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PRÉFACE 


Le  dernier  volume  de  la  troisième  et  dernière  série  des 
Mélanges  publiés  par  Louis  Veuillot,  se  clôt  sur  un  article 
du  16  décembre  1872.  Au  cours  des  années  qui  suivirent,  le 
directeur  de  YUnivers  continua  une  collaboration  très  active 
à  son  journal.  Puis,  le  mal  qui  l'envahissait  peu  à  peu 
ralentit  son  travail  et  finit  par  l'interrompre.  L'intelligence, 
encore  brillante  et  profonde,  n'avait  plus  la  force  de  retenir 
et  de  coordonner  les  pensées  que  les  événements  éveillaient 
en  elle.  • 

Mais,  de  1873  à  1878,  avant  cette  agonie  intellectuelle 
qui  devait  se  prolonger  cinq  ans,  toute  une  série  d'articles 
avaient  paru,  qui  méritaient,  comme  les  précédents,  la  con- 
sécration du  livre.  Ils  constituent  le  couronnement  néces- 
saire de  cette  admirable  série  des  Mélanges,  vrai  monument 
du  journalisme  catholique  au  XIXe  siècle.  Eugène  Veuillot 
avait  longtemps  rêvé  cette  publication,  mais  il  se  réservait 
de  l'entreprendre  après  avoir  terminé  la  Vie,  qu'il  avait  hâte 
de  finir-  et  que  Dieu  ne  lui  permit  point  d'achever.  Le 
quatrième  et  dernier  volume  de  cette  Vie,  dont  il  avait  écrit 
les  premiers  chapitres,  ne  tardera  pas  à  paraître.  En  atten- 
dant, j'ai  cru  bon  d'offrir  au  public  ces  Derniers  Mélanges. 
En  voici  le  tome  premier;  trois  autres  suivront  à  rapides 
intervalles. 

L'ordre  adopté  dans  ce  recueil  est  celui-là  même  qu'ob- 
servait Louis  Veuillot  :  l'ordre  chronologique.  Il  n'a  été 
rompu  que  dans  les  circonstances  assez  rares,  où  il  a 
paru  nécessaire  de  réunir  en  un  seul  faisceau  plusieurs  ar- 
ticles écrits  sur  le  même  fait  ou  poursuivant  la  même  polé- 
mique. Quelques  notes  brèves  et  volontairement  espacées 
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suffiront  à  éclairer  les  contours  du  cadre  historique  un 
peu  effacé  depuis  un  tiers  de  siècle. 

Ces  Derniers  Mélanges  auraient  dû  s'ouvrir  avec  l'an- 
née 1873.  Ils  commencent  par  une  courte  série  d'articles 
appartenant  aux  deux  années  antérieures.  Exclues,  par  la 
sévérité  de  Louis  Veuillot,  des  Mélanges  édités  par  lui-même, 
il  m'a  semblé  que  ces  pages  avaient  droit  de  revivre  au 
début  des  Mélanges  posthumes.  Après  lecture,  on  partagera 
cet  avis.  Elles  n'occupent  d'ailleurs  que  la  neuvième  partie 
de  ce  premier  volume.  L'année  1873  en  remplit  tout  le 
reste. 

L'année  1873!  Il  suffit  de  cette  date,  à  rappeler  quelle 
aventure  fébrile,  embrouillée,  décevante  est  ici  vécue,  saisie 
et  jugée  par  Louis  Veuillot.  L'année  1873  marque  tour  à 
tour,  en  quelques  mois,  le  suprême  élan  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  le  commencement  de  son  déclin.  Aussi,  ne  faut-il 
point  s'étonner  si  beaucoup  de  publicistes  et  d'écrivains  se 
reportent  à  cette  période,  encore  assez  près  de  nous  pour 
qu'on  y  retrouve  aisément  la  source  du  régime  actuel, 
et  pourtant  assez  éloignée  pour  qu'on  la  pénètre  avec  les 
curiosités  de  l'histoire.  L'année  1873,  ce  fut  la  chute 
imprévue  quoique  augurée  de  M.  Thiers;  ce  fut  la  .réconcilia- 
tion, désirée  mais  inattendue,  de  la  maison  de  France; 
et  ce  fut  enfin,  après  ce  déblaiement  des  avenues  royales, 
l'échec  d'une  restauration  que  l'on  croyait  déjà  tenir  et  qui 
se  brisa  par  le  heurt  des  combinaisons  parlementaires  avec 
l'ombrageuse  loyauté  du  prince. 

Dans  ce  drame,  Louis  Veuillot  joue  le  rôle  important  du 
témoin  qui  voit  clair  et  qui  parle  net.  Il  interprète  avec  le 
même  bonheur  d'expressions  les  volontés  du  comte  de 
Chambord  et  les  aspirations  du  peuple  catholique.  Il  ne 
reçoit  point  de  ces  confidences  officieuses  qui  trop  souvent 
n'informent  l'ami  qu'en  retenant  le  journaliste  et  lui  ap- 
prennent beaucoup  moins  ce  qu'il  peut  dire  que  ce  qu'il  doit 
taire.  Mais,  par  une  connaissance  intuitive  de  la  pensée 
royale,  il  en  suit  constamment  je  ne  dirai  pas  l'évolution, 
—  car  cette  pensée  ne  se  modifie  pas,  —  mais  les  expres- 
sions successives.  Il  est  donc  permis  d'affirmer  qu'en  re- 
cueillant les  commentaires  et  les  arrêts  fixés  par  le  direc- 
teur de  VUnivers  à  tous  les  détours  de  cette  crise,  ce  sont  les 
idées  et  les  jugements  du  comte  de  Chambord  lui-même 
que  l'on  y  retrouve.  Et,  si  la  prétention  paraissait  outrée, 
je  rappellerais  simplement  qu'elle  se  présente  à  l'histoire 
avec  l'attestation  royale.  Ecrivant  à  Eugène  Veuillot,  quel- 
ques jours  après  la  mort  de  son  frère  et  quelques  mois  avant 
la  sienne,  Henri  V  assurait  :  «  Spécialement  en  1873,  alors 
que  nous  touchions  au  port,  quand  les  intrigues  d'une  poli- 
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tique  moins  soucieuse  de  correspondre  aux  vraies  aspira- 
tions de  la  France  que  d'assurer  le  succès  de  combinaisons 
de  parti,  m'obligèrent  à  dissiper  les  équivoques  en  bri- 
sant les  liens  destinés  à  me  réduire  à  l'impuissance  d'un 
souverain  désarmé,  nul  autre  ne  sut  pénétrer  plus  avant 
dans  ma  pensée,  ni  mieux  donner  à  ma  protestation  son 
véritable   sens.  » 

Si  cette  phrase  établit  la  haute  estime  où  le  concours 
de  Louis  Veuillot  fut  tenu  par  le  comte  de  Chambord,  deux 
lignes  de  la  lettre  adressée  par  mon  père  au  prince  exilé 
fixent  la  nature  de  ce  concours  :  «  Nul,  quand  il  a  fallu 
faire  un  gouvernement,  déclare  Eugène  Veuillot,  n'a  de- 
mandé avec  plus  de  force  que  le  trône  légitime  fût  relevé.  » 

Catholique  avant  tout,  Louis  Veuillot  a  toujours  accepté 
le  pouvoir  établi.  «  Jamais,  répétera-t-il  encore  en  ce  vo- 
lume, envers  aucun  gouvernement,  nous  ne  nous  sommes 
permis  ce  mensonge  qu'on  appelle  l'opposition  systémati- 
que ».  A  chacun  des  souverains,  collectif  ou  individuel, 
qu'il  a  vu  passer  aux  affaires,  il  n'a  réclamé  que  la  liberté 
de  l'Eglise,  appuyant  leur  autorité  bienfaisante  ou  com- 
battant leur  politique  anticléricale.  Mais  aussi,  «  quand  il 
a  fallu  faire  Un  gouvernement  »,  son  choix  s'est-il  porté  de 
plein  cœur,  avec  un  enthousiasme  impétueux,  sur  le  prin- 
cipe et  sur  l'homme  qui  offraient  à  la  religion  les  garan- 
ties les  plus  larges  et  les  plus  solides.  «  Nous  ne  sommes 
point  des  légitimistes  éprouvés,  déclare-t-il  au  printemps 
de  1873;  nous  avons  plutôt  éprouvé  la  légitimité...  »  Puis, 
au  souvenir  des  catastrophes  nationales  dont  il  a  été  le 
témoin,  Louis  Veuillot  précise  ainsi  sa  pensée  :  Pour  nous 
conquérir,  «  il  a  fallu  tout  cela  et,  plus  que  tout  cela, 
il  a  fallu  l'accent  loyal  et  hardi  du  comte  de  Chambord... 
Alors,  sans  nous  préoccuper  d'entrer  dans  ce  qu'on  appelle 
le  parti  légitimiste,  nous  sommes  venus  là  où  tout  montrait 
qu'il  fallait  venir,  non  pas  au  parti,  mais  à  l'homme...  » 
Enfin,  quelques  mois  plus  tard,  après  l'échec  de  la  Restaura- 
tion, le  directeur  de  l'Univers,  expliquant  pourquoi  le  comte 
de  Chambord  se  refuse  aux  combinaisons  des  partis,  décou- 
vre à  fond  sa  pensée  personnelle,  en  résumant  ainsi  la 
pensée  du  roi  :  «  S'il  ne  peut  pas  être  un  prince  chrétien, 
pourquoi  tiendrait-il  à  régner?  » 

Il  serait  oiseux  de  multiplier  les  citations  de  ce  genre; 
on  va  les  lire.  On  s'arrêtera  particulièrement  sur  la  page 
puissante  et  profonde  où,  le  28  janvier  1872,  Louis  Veuil- 
lot jette  en  quelques  traits  tout  un  programme  de  gouverne- 
ment populaire.  Car  c'est  du  peuple  qu'il  s'inquiète,  avant 
que  de  penser  au  roi.  C'est  la  «  démocratie  chrétienne  » 
qu'il  donne  pour  base  et  surtout  pour  objet  à  la  monarchie 
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de  ses  rêves.  «Il  est  merveilleux,  s'écrie-t-il,  que  les  catho- 
liques puissent  s'étonner  d'entendre  parler  d'organisation 
chrétienne  de  la  démocratie.  »  C'est  précisément  l'œuvre  à 
laquelle  l'Eglise  a  travaillé  depuis  ses  origines  et  travaillera 
jusqu'à  la  tin  des  temps.  Œuvre  fondamentale,  aujourd'hui; 
car  «  le  seul  droit  complet  et  inamissible  qui  demeure  est 
celui  du  peuple...  Une  dynastie  peut  cesser  d'être  légitime; 
la  légitimité  du  peuple  ne  cesse  pas.  »  Mais  quel  est-il  exac- 
tement, ce  droit  du  peuple?  Ici,  d'un  superbe  coup  d'aile, 
Louis  Veuillot  s'élève  au-dessus  des  flatteurs  et  des  corrup- 
teurs de  la  démagogie,  qui,  en  attribuant  au  peuple  une 
souveraineté  sans  limites  et  pratiquement  irréalisable,  aban- 
donnent à  la  tyrannie  des  foules  ou  des  Césars  le  soin  de 
lui  imposer  des  bornes  arbitraires.  Le  droit  du  peuple, 
aux  yeux  de  Louis  Veuillot,  c'est  «  d'avoir  une  constitution 
qui  lui  assure  le  bienfait  de  Jésus-Christ.  »  —  «  Or,  con- 
clut l'écrivain,  à  l'heure  présente,  où  est  le  peuple,  et 
quels  moyens  pratiques  lui  connaît-on  de  faire  valoir  ou 
seulement  d'énoncer  son  droit?  Le  peuple  chrétien,  l'uni- 
que peuple  légitime,  est  conquis,  dominé,  tenu  en  servitude 
par  le  peuple  incrédule  ou  apostat.  Si  l'on  regarde  quel 
est,  au  rapport  civil,  le  représentant  légal  de  ce  peuple 
opprimé,  l'homme  qui  a  davantage  le  droit  de  parler  et 
même  de  stipuler  pour  lui,  on  n'en  trouve  pas  d'autre  que 
Henri  de  Bourbon,  fils  de  France.  »  Tel  est  l'axe  magnifique 
où  Louis  Veuillot  réunit  son  amour  de  l'Eglise,  son  respect 
du  droit  populaire  et  son  adhésion  au  comte  de  Chambord. 

De  la  hauteur  de  ces  vues  si  chrétiennes  et  qui  auraient 
pu  devenir  si  fécondes,  on  conçoit  que  l'illustre  écrivain 
devait  médiocrement  apprécier  les  intrigues  et  les  combi- 
naisons parlementaires.  Il  s'écriait,  dès  le  mois  d'avril 
1873  :  «  Nous  mourons  de  l'habileté  des  politiques,  parce 
que  les  politiques  méprisent  les  principes.  »  Et,  à  plusieurs 
reprises,  il  laisse  entrevoir  sa  méfiance  et  sa  mésestime  à 
l'égard  des  partis  conservateurs  qui  conservent  «  au  profit 
de  la  Révolution.  » 

Cependant,  le  jeu  des  combinaisons  l'emporta  sur  l'appli- 
cation des  principes  ;  mais,  si  cette  préférence  éternisa  l'exil 
des  principes,  elle  obtint  pour  premier  effet  l'effondrement 
des  combinaisons.  De  cet  échec  de  la  restauration,  Louis 
Veuillot  fut  douloureusement  affecté;  cependant  il  n'en 
fut  pas  surpris.  Bien  plus,  en  ayant  suivi  les  causes,  il  sut 
tout  de  suite  en  pénétrer  les  conséquences.  Aux  conserva- 
teurs qui  croyaient  consolider  leur  pouvoir  et  proroger  leurs 
espérances  en  s'étayant  du  Maréchal,  il  prédit  immédiate- 
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ment  :   «  L'homme   que  vous  îaites   en  réalité,   se  nomme 
Gambetta.  » 

Ces  percées  sur  l'avenir  s'ouvriront  plus  d'une  fois  au 
cours  de  ce  volume.  Elles  étaient  familières  à  Louis  Veuii- 
lot,  parce  que  sa  pensée  se  mouvait  habituellement  dans 
le  plan  providentiel.  Si  quelques  sautes  d'histoire  ont 
trompé  quelques-uns  de  ses  pronostics,  la  plupart  se  réali- 
sent ou  s'annoncent  aujourd'hui  sous  la  logique  évolution 
des  événements.  On  ne  peut  guère,  en  ses  prévisions,  cri- 
tiquer qu'une  certaine  illusion  d'optique,  qui  rapproche  un 
peu  trop  les  lointains.  Mais  en  somme,  quand  il  distingue 
à  bref  délai,  l'Italie  royale  aux  prises  avec  l'Italie  révo- 
lutionnaire, «  la  quatrième  couche  »  envahissant  la  di- 
rection de  la  République,  le  règne  du  maître  d'école  finis- 
sant par  nous  abîmer  dans  une  sorte  de  barbarie,  le  pa- 
triotisme lui-même  - —  et  songez  qu'il  écrivait  en  1873  !  —  le 
patriotisme  aigu  et  vibrant  de  la  revanche  corrodé  par  le 
venin  anticlérical,  il  ne  fait  que  raccourcir  un  peu  les 
distances;    il   ne    s'illusionne   pas    sur   l'horizon. 

Cette  clairvoyance,  encore  un  coup,  n'est  chez  lui  qu'un 
prolongement  de  la  foi.  La  vie  de  l'humanité  est  comme  une 
chaîne  sans  fin,  dont  chaque  génération  tire  un  petit  nom- 
bre d'anneaux;  l'instinct  de  l'érudit  ramène  au  jour  les 
anneaux  disparus;  le  sens  providentiel  du  croyant  perçoit 
dans  l'avenir  les  anneaux  invisibles.  Or,  Louis  Veuillot,  dès 
l'instant  de  sa  conversion,  fut  le  croyant  intégral.  Il  l'af- 
firme, avec  une  plénitude  de  bonheur  et  de  conviction, 
dans  la  Préface  de  Rome  et  Lorette.  On  reconnaîtra  le 
même  accent  dans  les  Derniers  Mélanges.  Ce  livre,  imbibé 
de  foi,  ne  renferme  pas  une  ligne  qui  n'ait  été  écrite  pour 
défendre  l'Eglise.  Louis  Veuillot  l'accompagne  sur  tous  les 
terrains  où  elle  se  porte  et  la  soutient  dans  toutes  les  posi- 
tions qu'on  lui  veut  arracher.  Il  manie  tout  à  tour,  à  son  ser- 
vice, toutes  les  armes  littéraires  :  l'épée  de  l'éloquence  avec 
autant  de  souplesse  et  d'énergie  que  les  flèches  de  la 
satire.  Il  appuie  partout  ses  apôtres  éi  ses  docteurs.  Il 
poursuit  jusqu'en  leurs  derniers  refuges  ses  détracteurs  et 
ses  ennemis.  Sa  vigueur  de  pensée  tenaille  et  broie  leurs  ar- 
guments; les  piqûres  de  sa  verve  dégonflent  leurs  préten- 
tions. C'est  une  belle  bataille. 

Et  ce  n'est  point  qu'une  bataille.  Si  Louis  Veuillot  lutte 
à  l'avant-garde  des  militants,  il  travaille  au  premier  rang 
des  reconstructeurs.  Il  ne  se  borne  pas  à  réclamer  l'appli- 
cation des  principes  chrétiens  aux  contingences  politiques. 
Il  s'efforce  encore  de  les  introduire  à  la  base  du  relève- 
ment populaire  et  d'en  pénétrer  tout  l'organisme  social.  A 
l'Œuvre  des  Cercles  naissante,  il  offre  avec  un  chaleureux 


XII  PREFACE 

entrain  la  puissance  de  son  journal.  Au  mouvement  des 
pèlerinages,  à  l'érection  de  la  Basilique  de  Montmartre, 
il  consacre  l'ardeur  de  son  enthousiasme  et  le  génie  de  sa 
plume.  Un  des  points  culminants  de  ce  volume  est  le  com- 
mentaire, si  fortement  doctrinal  et  si  tendrement  pieux, 
dont  Louis  Veuillot  célèbre  le  culte  du  Sacré-Cœur.  D'une 
réponse  à  un  obscur  pamphlétaire,  il  déploie  toute  une  apolo- 
gie de  cette  dévotion  :  «  La  connaissance  plus  claire  du  Cœur 
de  Jésus,  conclut-il,  et  la,  dévotion  plus  particulière  et  plus 
ample  qu'il  excite  sont  nécessaires  en  ces  temps,  durs  à 
l'homme,  et  si  M.  Désonnas  nous  permet  l'expression,  durs 
aussi  à  Dieu.  L'on  se  targue  d'honorer  Dieu  en  le  séparant 
de  sa  créature.  L'on  prétend  honorer  les  mérites  de  l'hom- 
me, mais  on  le  sépare  de  son  Créateur  et  l'on  ne  tient  nul 
compte  des  troubles  mortels  de  son  cœur  dépouillé  d'affec- 
tions et  des  gémissements  de  sa  raison  qui  appellent  en 
vain  la  sereine  lumière.  Le  culte  du  Sacré-Cœur  est  le 
moyen  de  providence  qui  comblera  les  abîmes  et  combattra 
les  aridités  dont  nous  sommes  environnés.  Il  ranimera 
la  charité  envers  Dieu,  envers  l'homme  et  envers  la  vé- 
rité. » 

Cette  dernière  phrase  ne  peint-elle  pas  au  vif  la  charité 
réelle  et  profonde  de  ce  grand  chrétien,  dont  plusieurs 
critiques,  inintelligents,  rancuniers  ou  naïfs,  ont  fait  un 
contempteur  de  la  charité.  De  Dieu,  qu'elle  veut  servir  et 
de  l'homme  qu'elle  veut  éclairer,  la  charité  de  Louis  Veuil- 
lot ne  sépare  jamais  la  vérité,  qu'elle  veut  défendre,  et  pour 
la  gloire  de  Dieu  et  pour  le  bien  de  l'homme. 

Sous  toutes  les  pages  de  ce  volume,  —  évocation  d'une 
troublante  année  de  la  France  catholique,  —  à  travers  les- 
enthousiasmes  et  les  ironies,  les  finesses  et  les  émotions, 
les  revues  d'histoire  et  les  charges  de  polémique,  on  sen- 
tira la  flamme  de  cette  triple  charité. 

François  Veuillot. 

En  la  fête  de  saint  François  de  Sales,  29  janvier  1.908. 
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26   octobre    1871. 

La  République  de  Genève,  à  travers  bien  des  heurts, 
des  contradictions  et  des  écarts,  s'est  jusqu'ici  tenue 
en  somme  dans  la  voie  de  la  liberté.  Protestante  et 
libre  -  penseuse,  elle  n'aime  pas  l'Eglise  catholique. 
Néanmoins,  un  peu  par  pudeur,  un  peu  par  indiffé- 
rence, un  peu  par  conscience,  un  peu  par  prudence 
aussi,  elle  la  laisse  vivre.  Genève  est  un  corps.  Tout 
corps,  quelque  esprit  qui  l'anime,  est  doué  d'un  ins- 
tinct conservateur  qui  l'avertit  de  ne  pas  briser  abso- 
lument avec  le  catholicisme,  parce  que  le  catholicisme 
est  absolument  la  religion,  et  que  la  religion  est  le  der- 
nier corps  de  garde  et  le  dernier  garde  du  corps. 
Cela  est  de  plus  en  plus  senti  de  tout  ce  qui  éprouve 
le  besoin  d'être  gardé  corporellement.  Genève,  qui  cal- 
cule toujours,  même  lorsqu'elle  cesse  de  penser  et  de 
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raisonner,  a  très  bien  compris  que  si  ses  populations 
catholiques,  lesquelles  sont  pauvres,  viennent  à  tom- 
ber dans  l'impiété  commune,  elle  se  verra  soudain  enri- 
chie d'autant  de  révolutionnaires  que  l'abandon  de  la 
foi  religieuse  y  créera  d'apostats. 

C'est  le  même  instinct,  immédiatement  victorieux 
de  toute  philosophie  contraire,  qui  dans  les  moments 
décidément  périlleux,  nous  vaut  en  France  le  con- 
cours armé  de  la  bourgeoisie  voltairienne.  Alors  le 
Journal  des  Débats  prend  son  fusil,  instrument  beau- 
coup plus  sensé  que  sa  plume,  et  il  monte  vigoureuse- 
ment la  garde  à  la  porte  de  l'Eglise.  Il  a  ses  rai- 
sons, que  l'expérience  a  rafraîchies  au  cours  du  der- 
nier printemps.  Selon  une  vieille  prédiction  de  YTJni- 
vers,  les  pierres  du  clocher  commençant  à  tomber  sous 
les  ébranlements  de  la  Commune,  obstruaient  déjà  l'en- 
trée de  ses  bureaux,  démolissaient  sa  maison  et  mena- 
çaient d'effondrer  sa  caisse.  Le  sanctuaire  catholique 
ne  garde  pas  seulement  l'hostie,  de  quoi  les  commu- 
neux  se  soucieraient  moins  s'il  se  peut  que  les  voltai- 
riens  eux-mêmes;  il  garde  aussi  la  clef  du  coffre-fort 
de  Voltaire,  bourgeois  fort  aisé.  C'est  cette  clef,  qui 
intéresse  les  communeux;  c'est  pour  la  trouver  qu'ils 
veulent  forcer  le  sanctuaire.  S'ils  parviennent  à  for- 
cer le  sanctuaire,  ils  trouveront  la  clef,  et  s'en  servi- 
ront; rien  ne  les  empêchera  de  s'en  servir.  Et  ceux 
qui  ne  mangeront  plus  l'Eucharistie  mangeront  le  bour- 
geois. Que  voulez-vous?  Ils  auront  faim;  leur  faim 
sera  irritée  et  inassouvissable. 

Encore  aujourd'hui,  après  la  Commune,  il  ne  man- 
que pas  de  bourgeois  dans  Paris  et  ailleurs,  pour  de- 
mander à  quoi  sert  ce  Dieu  catholique  qui  se  donne, 
dit-on,  en  nourriture  à  ses  fidèles.  Le  dogme  eucha- 
ristique leur  paraît  totalement  absurde  et  barbare.  Ils 
pensent,  avec  le  vétérinaire  du  congrès  des  savants 
italiens  que  c'est  un  reste  ou  un  principe  d'anthropo- 
phagie, dont  il  convient  de  dessouiller  enfin  l'huma- 
nité. Oui  !  Seulement,  le  Journal  des  Débats  a  observé 
que  l'Eucharistie  empêchait  le  pauvre  de  manger  le 
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riche,  et  le  comrrmneux  de  se  compléter  assez  pour 
dévorer  le  bourgeois  :  et  il  monte  la  garde  à  la  porte 
de  l'Eglise. 

A  Genève,  cette  sagesse  bornée  se  perd.  L'on  j 
fait  en  ce  moment  une  tentative  assez  sérieuse  pour 
persécuter  l'Eglise. 

La  Constitution  actuelle  de  Genève  date  de  1847,  ce 
qui  lui  donne  vingt-quatre  ans,  âge  très  honorable 
pour  une  constitution.  Elle  est  l'œuvre  libérale  de 
M.  Fazy,  qui  la  fit  libéralement  exécuter.  Elle  porte, 
article  14,  qu'aucune  congrégation  religieuse  ne  pourra 
s'établir  sans  V autorisation  du  Grand-Conseil.  Dans 
l'intention  plus  large  du  législateur  et  dans  la  pra- 
tique de  vingt-quatre  années,  cet  article  entendait  que 
l'autorisation  fût  nécessaire  seulement  à  la  commu- 
nauté qui  voudrait  agir  et  posséder  comme  être  colles- 
tif  et  corporation  légale.  Sous  cette  interprétation  légi- 
time, quelques  Carmélites,  quelques  Petites  Sœurs  des 
Pauvres,  quelques  Filles  de  la  Charité  purent  vivre 
dans  la  prière  cachée,  dans  le  soin  des  vieillards  aban- 
donnés, dans  le  secours  des  malades  et  des  indigents. 
C'était  simplement  la  liberté  d'association.  Sous  cette 
forme  inoffensive,  elle  existe  encore  partout,  même 
en  Espagne,  même  en  Suède,  même  en  Italie.  Il  est 
question  de  la  supprimer  à  Genève. 

C'est  complètement  inique  et  complètement  stupide, 
Mais  la  liberté  de  Genève  veut  se  compléter  de  la 
sorte  et  donner  ce  bel  exemple  au  genre  humain  civi- 
lisé. 

Cette  agression  brutale  n'a  pas  plus  de  prétexte 
que  .de  raison.  Il  est  certainement  inutile  de  dire  que 
les  Carmélites,  les  Petites  Sœurs  des  Pauvres,  les  Fil- 
les de  la  Charité  n'ont  en  rien  provoqué  la  persécution. 
On  les  persécute  uniquement  à  cause  de  leur  peu  de 
ressemblance  avec  Mme  Paule  Minck,  Mme  André  Léo, 
Mme  Michel  et  autres  anciennes  assidues  de  Mme 
Jules  Simon,  qui  font  en  ce  moment  les  beaux  jours 
de  la  ville  de  Calvin,  passée  à  M.  Razoua.  On  veut 
les   expulser   au   simple   titre   de   vermine   catholique. 
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comme  les  nommait,  sous  l'Empire,  ce  Monsieur  fran- 
çais qui  jadis  fouetta  les  bambins  de  Bonnétable  (1). 

Pas  de  provocation  non  plus  de  la  part  des  catholi- 
ques de  Genève.  Ni  récemment  ni  jamais,  les  catho- 
liques de  Genève,  si  régulièrement  taquinés  et  vexés, 
n'ont  sollicité  une  loi  vexatoire  contre  les  protestants 
ou  contre  d'autres.  Les  protestants  ont  toute  liberté 
de  réunion  et  d'association  pour  leurs  œuvres  reli- 
gieuses et  leurs  œuvres  de  zèle.  Il  y  a  dans  Genève 
un  couvent  de  diaconesses,  imprévues  par  la  loi  civile 
comme  par  l'esprit  de  la  P.  R.  Ces  femmes  vivent 
en  paix,  du  moins  il  ne  dépend  que  d'elles.  Quant 
aux  libres  penseurs,  ils  se  réunissent  et  s'associent 
sous  toutes  les  formes,  parlent  tant  qu'ils  le  veulent, 
se  produisent  et  reproduisent,  se  décomposent  et  re- 
composent à  leur  gré.  Mais  il  est  encore  plus  à  leur 
gré  que  les  religieuses  catholiques  soient  persécutées. 
C'est  la  question  de  la  clef,  dont  nous  parlons  plus 
haut.  Genève  comprend  ou  ne  comprend  pas.  Que  ce 
soit  ignorance,  ou  soumission  aux  volontés  de  l'Inter- 
nationale, -ou  simple  rage  contre  Dieu  et  les  choses 
de  Dieu,  Genève  incline  à  consentir. 

Le  Journal  de  Genève,  dans  le  même  numéro,  pu- 
blie le  sauvage  projet  de  décret  contre  les  corporations 
religieuses  et  la  proclamation  anonyme  de  Ylnterna- 
tionale,  ordonnant  dans  Genève  la  grande  procession 
socialiste  du  22  octobre,  7e  anniversaire  de  sa  fonda- 
tion. 

Le  décret  de  l'Internationale  a  été  exécuté.  2.000 
hommes,  femmes  et  enfants  de  diverses  nations,  en- 
seignes déployées,  cocardes  rouges  sur  la  poitrine,  ont 
pris  possession  de  la  ville  et  écouté  les  enseignements 
de  nos  pétroleurs  et  pétroleuses.  C'est  dans  ce  moment 
que  le  pouvoir  républicain  songe  à  proscrire  les  Sœurs 
des  Pauvres  et  les  Filles  de  la  Charité  ! 


1.  Allusion  à  la  polémique  sur  le  fouet  pédagogique,  sou- 
tenue par  Louis  Veuillot  contre  M.  Sauvestre,  ancien  maître 
d'école  à  Bonnétable,  en  janvier  1867.  (Voir  Mélanges,  série  III, 
Tome    III,    p.    237    et   suiv.) 
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La  république  de  Genève  vient  de  décréter  que  les 
faits  de  la  Commune  de  Paris  étaient  des  faits  exclu- 
sivement politiques,  et  elle  a  refusé  à  ce  titre  l'extra- 
dition des  incendiaires,  des  voleurs  et  des  assassins. 
Elle  les  réserve  aux  besoins  imminents  de  l'Interna- 
tionale. Mais,  de  son  propre  mouvement,  elle  pourra 
tout  à  l'heure  chasser  du  libre  territoire  genevois  quel- 
ques femmes  pures  de  tout  crime  et  veuves  de  tout 
appui,  dont  les  mains  se  lèvent  vers  le  ciel  pour  prier 
Dieu  ou  s'inclinent  vers  la  terre  pour  nourrir  les  indi- 
gents, panser  les  malades  et  ensevelir  les  morts! 

Nous  ignorons  s'il  reste  quelques  hommes  de  liberté 
dans  Genève,  et  ce  qu'ils  sauront  dire  et  faire  pour 
détourner  leur  patrie  du  cas  vraiment  lâche  et  ignomi- 
nieux où  elle  semble  en  ce  moment  se  laisser  entraîner. 
Ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que  Genève  ne  cédera 
pas  sans  se  couvrir  de  honte.  Elle  prétend  se  tenir  à 
l'avant-garde  de  la  liberté;  elle  ne  fera  qu'une  chute 
de  ce  poste  un  peu  fictif,  pour  se  trouver  au  ban  de 
l'Europe  honorable.  Nulle  part,  sauf  à  Paris,  on  n'aura 
davantage,  plus  lâchement  et  plus  scélératement  oppri- 
mé le  droit  sans  défense. 

Cela  finira  mal  pour  la  République,  pour  la  natio- 
nalité et  pour  la  banque!  Tant  d'iniquités  crient  ven- 
geance et  l'obtiendront,  quand  même  la  bassesse  des 
âmes  descendues,  complices  universelles  et  puissantes 
du  mal  qui  se  fait  partout,  n'y  consentirait  pas.  Un 
temps  vient  où  le  juste  qu'on  empêche  de  prier  n'aura 
plus  qu'une  prière,  et  criera  vers  Dieu  :  C'est  assez. 


L'AVERTISSEMENT     DE     L'EVEQUE 
D'ANGERS 


INJURES  CONTRE  L  EVEQUE  DANGERS, 


27  novembre  1871. 

La  presse  rouge,  parisienne  et  départementale,  s'a- 
nime fort  contre  Mgr  Freppel  (1).  L'éminent  évêque  en 
sera  peu  surpris.  Il  connaît  son  monde.  Versé  dans 
l'étude  des  luttes  de  l'Eglise  contre  les  barbaries 
païenne  et  hérétique,  il  a  su  d'avance  ce  qu'il  pouvait 
attendre  du  groupe  sauvage  devant  lequel  il  essayait 
de  parler  raison.  Des  injures,  des  menaces,  des  notes 
pour  son  dossier  de  futur  otage,  c'était  le  seul  gain 
immédiat  qu'il  eût  à  prétendre  de  ce  côté-là.  Mais, 
de  ce  côté,  il  avait  comme  évêque  à  remplir  un  de- 
voir, et,  d'un  autre  côté,  il  devait,  comme  citoyen, 
donner  un  exemple.  Il  s'est  soumis  aux  obligations 
de  l'évêque  et  du  citoyen.  En  quel  temps  les  évêques 

1.  L'évêque  d'Angers  venait  de  publier  un  avertissement  aux 
membres  du  conseil  municipal  de  cette  ville,  qui  avaient  voté 
la  suppression  de  toute  subvention  au  clergé  paroissial  et  aux 
écoles   congréganistes. 
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parleraient-ils,  si  ce  n'est  dans  le  temps  où  il  en  coûte 
si  peu  de  les  injurier,  de  les  menacer  et  de  les  tuer. 

Nos  lecteurs  connaissent  cet  avertissement,  inspiré 
d'un  bon  sens  si  mâle,  écrit  d'une  langue  si  franche. 
Le  Républicain  d' Indre-et-Loire,  journal  de  l'imprimeur 
Pachois,  répond  ceci  :  «  Charles-Emile  (natif  d'Obernai, 
patrie  de  sainte  Odile),  a  une  furieuse  envie  de  faire 
parler  de  lui,  et  il  a  fondé  tout  exprès  un  journal  ap- 
pelé, croyons-nous,  Y  Etoile,  pour  pouvoir  déverser  plus 
facilement  son  trop-plein...  de  bile  pastorale.  »  Tel  est 
leur  genre  en  province!  Et  avec  cette  dynamite  ils 
feront  pourtant  sauter  le  reste  de  l'ordre  social,  à 
moins  que  quelqu'un  ne  survienne  qui  les  coupe  à 
coups  de  fouet. 

A  Paris  aussi,  ils  ont  de  ces  beaux  dédains,  et  ces 
beaux  dédains  leur  servent  aussi.de  raisons.  La  Répu- 
blique française  de  M.  Gambetta  est  une  pincée  qui 
rappelle  le  National  de  Marrast;  elle  trouve  que  Mgr 
Freppel  a  mauvais  ton.  «  Il  n'y  aurait  qu'un  mot, 
dit-elle,  pour  caractériser  ce  style,  et  nous  serions 
obligés  de  l'emprunter  au  Dictionnaire  des  halles.  M. 
Freppel',  qui  fut  naguère,  «  si  nous  nous  souvenons 
bien  »,  professeur  d'éloquence,  aspire  évidemment  à 
être  le  Vadé  de  l'épiscopat.  » 

Ainsi  parlent  les  pages  du  prince  Léon,  successeurs 
immédiats  du  pauvre  Pipe-en-Bois.  On  voit  bien  que  les 
gambettistes  ont  présentement  du  linge.  Mais  comme 
il  est  visible  que  le  sans-culotte  Tourangeau,  délégué 
aux  écritures  politiques  de  l'imprimeur  Pachois,  rou- 
lera ces  muscadins  et  mettra  en  charpie  leur  beau  linge  ! 

L' 'Avenir  National  de  M.  Peyrat,  autre  homme  de 
linge  pour  le  moment,  député  même,  «  si  nous  nous 
souvenons  bien  »,  ne  se  donne  pas  le  genre  sot  de  ses 
collègues  d'Indre-et-Loire  et  de  Paris.  Il  évite  de  dé- 
daigner un  mérite  intellectuel  et  une  situation  morale 
qui  l'emportent  trop  sur  toute  la  flore  républicaine 
des  provinces,  de  la  ville  et  de  la  cour.  Sans  raison- 
nement et  sans  gentillesses,  il  va  au  fait  utile.  Il  de- 
mande rondement  que  l'on  supprime  aux  évêques  ou  le 
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salaire  ou  la  liberté.  Son  argumentation  est  curieuse 
par  un  mélange  d'hypocrisie  libérale  et  de  tyrannie. 

«  Nous  ne  voyons,  pour  notre  part,  aucun  inconvé- 
nient à  ce  qu'un  évêque  se  mêle  d'écrire  dans  les  jour- 
naux et  de  critiquer,  comme  tout  citoyen'  a  le  droit  de  le 
faire,  des  décisions  des  corps  délibérants.  En  ce  sens, 
M.  Freppel  a  le  même  droit  que  n'importe  quel  électeur 
d'Angers.  Mais  que  M.  Freppel,  évêque  et  fonction- 
naire salarié  du  gouvernement,  se  disant,  on  ne  sait 
en  vertu  de  quelle  constitution,  «  gardien  du  droit  », 
et,  on  ne  sait  encore  en  vertu  de  quelle  illusion  pré- 
somptueuse, «  gardien  de  la  morale  »,  intervienne  à 
titre  de  fonctionnaire,  et  crée  par  cette  intervention 
un  conflit  avec  le  corps  électoral  et  ses  mandataires, 
voilà  ce  qui  ne  peut  se  soutenir.  Nous  ne  voulons  pas 
examiner  les  arguments  (on  sait  quels  ils  peuvent  être) 
ni  la  forme  plus  que  passionnée  de  cet  «  Avertis- 
sement ».  Pour  nous,  il  est  nul  et  non  avenu.  » 

M.  Peyrat,  ancien  nourrisson  de  la  charité  de  l'Eglise, 
montre  ici  une  véritable  supériorité  sur  ses  collègues 
de  pure  provenance  laïque.  Son  sens  est  plus  fin, 
sa  langue  meilleure  ;  mais  sa  bonne  foi  laisse  à  désirer. 
Encore  que  depuis  le  séminaire  il  ait  beaucoup  marché 
dans  divers  chemins,  il  n'a  pu  tant  oublier  ce  que  c'est 
qu'un  évêque.  Montrons-lui  le  vice  de  son  argument. 

L'évêque  est  élu,  si  l'on  veut,  par  l'Etat,  en  vertu 
d'un  contrat,  non  pour  être  fonctionnaire,  mais  pour 
remplir  des  fonctions  dont  l'indépendance  sacrée  s'im- 
pose au  gouvernement.  Le  peuple  a  droit  à  un  évê- 
que orthodoxe,  agréé  par  le  Pape  pour  la  doctrine 
et  pour  les  mœurs,  et  auquel  la  loi  et  la  conscience 
garantissent  une  indépendance  qui  égale  et  surpasse 
celle  du  député,  car  il  est  perpétuel  et  irrévocable. 
Désigné  par  le  gouvernement,  institué  par  le  Pape,  sa- 
cré à  la  face  de  Dieu  et  des  hommes,  il  ne  relève  plus 
que  de  son  devoir  et  de  la  justice  qui  punit  les  préva- 
rications. On  peut  sans  doute  le  persécuter,  le  chasser 
par  la  force,  le  tuer,  il  y  en  a  des  exemples;  mais 
on  ne  le  met  pas  à  la  retraite,  on  ne  le  destitue  pas, 
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on  ne  le  change  pas  de  lieu  contre  son  gré.  Sans  dire 
plus,  ce  qui  serait  facile,  tel  est  le  droit  de  l'évêque, 
véritable  gardien  du  droit  de  nos  consciences,  lequel 
n'en  existe  pas  moins  pour  être  abdiqué  par  M.  Pey- 
rat,  et  véritable  gardien  de  notre  morale,  qui  reste  une 
morale  en  dépit  des  reniements  de  M.  Peyrat. 

Ajoutons  que  l'évêque  n'est  pas  plus  salarié  qu'il 
n'est  fonctionnaire  au  sens  de  M.  Peyrat.  11  est  payé 
sur  son  propre  bien,  le  bien  de  l'Eglise,  ravi  très 
injustement  et  restitué  sous  cette  forme  très  médiocre- 
ment. Mais  quand  même  le  chapitre  ecclésiastique  du 
budget  n'aurait  pas  cette  origine  et  serait  en  tout  sem- 
blable aux  autres,  pourquoi  le  salaire  imposerait-il  à 
l'évêque  une  dépendance  honteuse  qu'il  n'impose  pas 
au  député  et  au  magistrat,  dont  la  dignité  n'égale  la 
sienne  ni  aux  yeux  de  la  conscience,  ni  aux  yeux 
de  la.  foi,  ni  aux  yeux  de  la  raison?  Pour  l'Etat  et 
pour  les  gens  sans  religion,  l'épiscopat  est  au  moins 
une  magistrature.  Est-ce  que  le  magistrat  est  payé 
par  les  mains  de  l'Etat  sur  le  fond  public  pour  consi- 
dérer ou  l'Etat  ou  le  plaideur  plus  ou  moins  imposé? 
Il  est  payé  pour  remplir  son  office,  et  l'évêque  pour 
remplir  le  sien,  qui  est  de  défendre  le  droit  et  l'inté- 
rêt des  âmes,  en  dépit  de  toutes  les  puissances  hu- 
maines. Si  M.  Peyrat  objecte  qu'il' n'use  pas  de  l'évê- 
que, c'est  tant  pis  pour  lui.  Mais  que  nous  importe! 
Et  que  lui  importe  à  lui  que  nous  n'usions  pas  de 
lui  ?  Nous  payons  le  député  sans  user  de  lui,  que  le 
député  paye  l'évêque  dont  il  n'use  pas. 

Quand  M.  Peyrat  sera  le  plus  fort,  il  changera  cet 
ordre.  Alors  nous  continuerons  de  payer  les  contribu- 
tions que  M.  Peyrat  voudra  nous  imposer,  et  de  le  payer 
lui-même,  qui  nous  fabriquera  des  impôts,  tandis  que 
l'Eglise,  définitivement  et  radicalement  volée,  nous  fa- 
briquera gratis  les  vertus  dont  nous  aurons  besoin,  si 
toutefois  elle  y  est  autorisée.  Nous  paierons  les  dan- 
seurs et  les  bourreaux  de  l'Etat,  et  l'Etat,  dans  sa  bonté, 
nous  laissera  peut-être  nourrir  nos  prêtres.  Ce  sera 
un  grand  changement,  qui   en  déterminera  beaucoup 
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d'autres  dans  la  fortune  publique  et  dans  les  fortunes 
privées.  Attendons  cependant  que  M.  Peyrat  soit  le 
plus  fort,  et  jusque-là,  il  faut  payer  les  évêques  et 
souffrir  qu'ils  soient  indépendants. 

Nous  voudrions  savoir  pourquoi  nos  fiers  républi- 
cains s'obstinent  à  ergoter  contre  ces  données  inébran- 
lables à  toute  logique,  au  lieu  d'avouer  rondement 
leur  pensée,  qui  est  de  supprimer  n'importe  comment 
l'Eglise,  puisqu'elle  est  le  dernier  obstacle  à  leurs 
vastes  desseins?  On  est  tenté  d'admirer  la  franchise 
•des  pétroleurs,  lorsqu'on  voit  l'escrime  de  ces  avo- 
cats. 

L'habile  M.  Peyrat  pourrait-il  nous  dire  par  quel 
autre  moyen  que  le  pétrole  il  compte  en  finir  avec 
les  évêques?  Nous  ne  lui  croyons  pas  la  simplicité  du 
tourangeau  ni  celle  du  joli  gambettiste  qui  brûle  des 
aromates  dans  l'ancien  cabinet  de  Pipe-en-Bois.  Il  n'est 
pas  sans  savoir  que  l'évêque,  pour  être  privé  de  son 
traitement,  restera  tout  de  même  évêque,  et  pour  n'être 
plus  fonctionnaire  remplira  tout  de  même  sa  fonction. 
L'évêque  continuera  de  réprimander  ses  diocésains, 
fussent-ils  conseillers  municipaux;  il  redressera  leurs 
erreurs,  blâmera  et  condamnera  leur  injustice,  leur 
adressera  enfin  tous  les  reproches  qu'ils  pourront  mé- 
riter. Sa  voix  s'élèvera  pour  les  empêcher  d'opprimer 
le  prochain  et  de  se  perdre  eux-mêmes  en  entrant  dans 
l'iniquité  où  l'homme  mortel  se  prépare  à  devenir,  se- 
lon l'expression  de  Tertullien,  un  sot  éternel.  Que 
fera  M.  Peyrat  contre  cet  insubordonné  ?  Il  le  laissera 
prêcher?  Alors  la  République  est  en  péril.  Il  le  bâil- 
lonnera? L'évêque  parlera  tout  de  même.  Il  le  livrera 
aux  républicains  durs?  Alors  c'est  le  linge  des  répu- 
blicains délicats  qui  se  trouve  compromis. 

Le  dernier  évêque  assassiné  sera  enseveli  dans  la 
dernière  chemise  que  le  dernier  républicain  délicat 
aura  héritée  du  dernier  voltairien  conservateur.  Mais 
ce  n'est  pas  tout  :  du  sang  du  dernier  évêque,  il  sur- 
gira encore  un  évêque  qui  parlera  encore,  afin  d'af- 
franchir son  âme.  Ainsi  ont  fait  les  évêques  passés,  et 
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c'est  pourquoi  il  y  aura  des  évêques  jusqu'à  la  fin 
des  temps.  La  République  peut  en  finir  avec  les  rois, 
les  princes,  les  bourgeois  et  avec  elle-même;  pour 
en  finir  avec  les  évêques,  il  faut  en  finir  avec  l'homme. 

On  a  un  peu  oublié  cette  vérité,  mais  nous  allons  à 
des  accidents  qui  la  remettront  en  lumière.  11  n'est  pas 
impossible,  selon  nous,  que  ce  soient  les  évêques  qui 
fondent  la  République  en  en  finissant  avec  les  républi- 
cains "qui  nous  la  proposent.  Ils  ont  des  raisons  à  eux, 
des  arguments  à  eux,  une  persévérance  à  eux  qui  finis- 
sent par  se  trouver  irrésistibles.  Les  évêques  pourront 
ne  pais  convertir  M.  Thiers,  ni  M.  Peyrat,  ni  ce  gracieux 
gambettin  qui  aime  tant  le  fin  langage;  mais  ils  sont 
capables  de  convertir  l'imprimeur  Pachois.  Ils  lui  ap- 
prendront à  lire,  eux  seuls  peuvent  en  venir  à  bout,  et 
tout  sera  gagné. 

En  somme,  les  hommes  sont  faits  pour  vivre  sous 
quelque  chose,  et  il  n'y  a  que  deux  choses  :  la  hou- 
lette et  le  bâton.  Les  hommes  fiers  du  dix-neuvième 
siècle  sont  soumis  à  cette  loi  et  à  cette  option,  comme 
ceux  de  tous  les  temps.  Ils  optent  présentement  pour  le 
bâton  :  ils  l'auront,  et  au  delà  de  toute  attente,  et  enfin 
ils  voudront  changer.  Or,  il  n'y  a  jamais  eu  que  la 
houlette  qui  ait  su  briser  le  bâton,  et  il  n'y  aura  jamais 
qu'elle  qui  en  dispense. 


§  n. 

M.   SARCEY   CONTRE   MGR   FREPPEL. 

Le  feu  continue  sur  Mgr  Freppel.  Il  n'est  lion  ni 
rat  de  presse  rouge  qui  ne  veuille  donner.  Les  rats 
sont  plus  acharnés  que  les  lions.  Ils  opèrent  la  sortie 
«  en  masses  profondes  et  torrentielles  »  que  M.  Mottu 
réclamait  contre  les  Prussiens,  et  qui  manqua,  Mottu 
en  tête.  L'évêque  d'Angers  leur  fait  presque  négliger 
l'évêque  d'Orléans.  La  Lettre  à  M.  Gambetta,  où  le 
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mépris  leur  est  si  peu  dissimulé,  les  irrite  ;  mais  l'Aver- 
tissement aux  municipaux  d'Angers  les  exaspère.  On 
voit  que  le  mot  d'ordre  est  de  ruiner  les  écoles  reli- 
gieuses, et  non  pas  de  soutenir  la  gloire  de  M.  Gam- 
betta.  Depuis  qu'il  muguette  avec  la  bourgeoisie,  le 
prince  Léon  périclite.  Dans  son  peuple,  on  commence 
à  l'appeler  M.  Dort-d1  un-Œil,  l'on  dit  que  son  étoile 
était  attachée  à  Pipe-en-Bois,  comme  celle  du  premier 
Napoléon  à  l'intéressante  Joséphine. 

Donc,  le  tonnerre  gronde,  mais  il  ne  semble  pas 
que  les  évêques  soient  beaucoup  foudroyés.  Ni  l'hon- 
neur du  sacerdoce  ni  celui  de  l'Evangile  ne  sont  con- 
taminés parce  qu'un  missionnaire  est  aboyé,  hué,  mor- 
du, mangé  même.  On  a  assez  insulté  les  otages  de  la 
Commune  avant  de  les  assassiner.  Le  P.  Ollivaint  s'est 
entendu  réciter  tout  Vermesch  et  tout  Hugo.  Qu'est- 
ce  que  cela?  l'introduction  d'une  cause  de  canonisa- 
tion. Le  chemin  des  gémonies,  nous  l'appelons  le 
chemin  de  la  croix. 

Sauf  la  douleur  qu'en  peut  ressentir  leur  charité, 
qu'importe  à  de  nobles  évêques  qui  remplissent  leur 
devoir  d'être  invectives  par  les  ouvriers  lettrés  de 
Pachois  ou  du  grand  Dort-d'un-Œil  ?  Mais  il  leur  im- 
portait extrêmement  de  démontrer  l'iniquité  et  l'in- 
capacité intellectuelle  de  cette  tourbe  devenue  si  puis- 
sante par  l'absence  de  principes  et  de  courage  civil 
qui  caractérise  notre  temps. 

Nous  avons  lu  cinquante  articles  sur  l'Avertisse- 
ment de  Mgr  Freppel.  Rien  ne  s'élève  au-dessus  des 
phrases  que  nous  avons  citées  :  pas  une  pensée,  pas 
un  mot;  toujours  le  même  aboiement  féroce  ou  le 
même  ricanement  imbécile.  Il  y  a  le  petit  crevé  de 
cabaret  et  de  cabinet  de  lecture,  comme  il  y  a  Je  petit 
crevé  de  boudoir.  C'est  le  même  génie;  seulement, 
l'un  se  fait  manger,  l'autre  cherche  à  manger. 

M.  Sarcey  a-t-il  senti  cette  pénurie  et  s'est-il  flatté 
d'y  pourvoir?  Il  n'est  pas  rouge,  mais  il  est  voltai- 
rien,  ce  qui  le  rapproche.  De  plus,  il  est  athée,  s'il 
faut  l'en  croire.  Voltairien   et  athée,   c'est  le  témoi- 
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gnage  qu'il  rend  de  lui-même.  Enfin,  soit  désir  d'un 
beau  combat,  soit  dépit  de  voir  toute  Yathéaille  fran- 
çaise faire  si  piteuse  mine  autour  d'un  seul  évêque, 
M.  Sarcey  précipite  sa  masse  sur  Mgr  Freppel. 

La  masse  de  M.  Sarcey,  cela  n'est  pas  rien,  dans 
l'idée  de  M.  Sarcey.  Il  dit:  C'est  moi!  Il  joue  les  Caus- 
sidière,  se  déboutonne,  pose  sa  main  sur  l'épaule  du 
lecteur  et  place  par-ci  par-là  un  sacrèbleu  ! 

Il  est  osé.  On  l'a  vu  se  permettre  même  du  bon 
sens,  soutenir  le  droit  d'aller  à  la  messe,  faire  l'éloge 
des  ignorantins  et  même  l'éloge  des  jésuites,  sacre- 
bleu! 

Avec  cela,  il  ne  manque  pas  de  tout  talent,  mais 
il  s'en  fait  accroire  lorsqu'il  se  persuade  que  Mgr 
Freppel  est  à  sa  portée,  et  que  sur  un  pareil  sujet, 
voulant  rester  dans  les  thèses  de  Pachois,  il  peut  s'éle- 
ver au-dessus  de  Pachois.  Il  a  trouvé  tout  juste  les  rai- 
sons et  l'art  de  Pachois. 

Il  commence  par  dire  qu'il  ne  connaît  pas  Mgr  Frep- 
pel «  naturellement  »  ;  qu'il  ne  sait  pas  si  Mgr  Freppel 
a  fait  des  livres,  qu'en  tout  cas  il  ne  les  a  pas  lus. 
Voilà  des  particularités  bien  gênantes  pour  Mgr  Frep- 
pel, et  bien  glorieuses  pour  M.  Sarcey  ! 

En  les  contant  au  public,  M.  Sarcey  veut  sans  doute 
insinuer  qu'il  est  de  sa  délicate  nature  de  fuir  les 
prêtres  et  de  les  juger  sans  les  entendre.  A  le  lire,  on 
devine  tout  cela  naturellement,  et  l'on  conçoit  même 
qu'il  s'en  vante  ;  mais  l'on  voit  aussi  qu'il  a  tort  çle  se 
vanter.  Quelques  relations  avec  Mgr  Freppel,  homme 
de  vif  et  grand  esprit,  et  avec  ses  livres,  savants  et 
bien  faits,  apprendraient  à  M.  Sarcey  des  choses  qui 
ne  lui  nuiraient  pas.  Il  serait  premièrement  convaincu 
que  Mgr  Freppel  est  un  écrivain  incomparablement  plus 
correct,  plus  élégant  et  plus  intéressant  que  M.  Sarcey. 

M.  Sarcey  ajoute  que  Mgr  Freppel  a  voulu  faire 
«  parler  de  lui  ».  C'est  une  raison  de  Pachois.  Sa  va- 
leur nous  échappe.  Aux  yeux  de  Pachois,  de  M.  Sar- 
cey et  de  tous  les  autres,  est-ce  donc  un  crime  de  vou- 
loir faire  parler  de  soi?  et  Pachois,  et  tous  les  autres, 
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et  M.  Sarcey  lui-même,  ne  donnent-ils  de  leurs  nou- 
velles qu'à  dessein  de  se  faire  oublier?  En  tous  cas, 
Pachois,  M.  Sarcey  et  les  autres  doivent  reconnaître 
qu'au  moins  Mgr  Freppel  n'a  pas  manqué  son  coup. 
Il  a  su  les  contraindre  à  le  seconder;  ils  sont  Jà  pour 
parler  de  lui,  et  désormais,  lorsqu'il  voudra  élever  la 
voix  il  éveillera  l'écho.  C'est  un  résultat  que  M.  Sarcey 
n'obtient  pas  toujours  lorsqu'il  parle  pour  son  compte. 

Le  troisième  argument  de  M.  Sarcey  vient  encore 
des  Pachois.  Il  regarde  la  candidature  de  l'évêque  d'An- 
gers aux  élections  de  Paris  où,  dit-il,  Mgr  Freppel  se 
laissa  porter  comme  libéral  (1).  Ceci  n'est  plus  une 
simple  erreur  d'esprit  ou  de  jugement.  Mgr  Freppel 
fut  porté  et  fut  accepté  dans  l'Union  de  la  presse  comme 
évêque.  L'on  prit  sans  doute  en  considération  sa  haute 
intelligence,  sa  qualité  d'ancien  habitant  de  Paris,  son 
caractère  honorable  et  courageux,  mais  on  considéra 
surtout  sa  dignité  de  prêtre  :  elle  faisait  de  cette  can- 
didature une  protestation  contre  les  meurtres  sacri- 
lèges qui  venaient  de  déshonorer  la  ville. 

Si  quelques  journaux  dits  libéraux  portèrent  la  liste 
où  se  trouvait  le  nom  de  Mgr  Freppel  et  où  se  trou- 
vait aussi  le  nom  de  M.  le  pasteur  Pressensé,  ils  te 
firent  sans  y  mettre  plus  de  conditions  que  nous.  Ils 
acceptèrent  l'évêque  comme  nous  le  pasteur.  D'ans  ses 
dignes  remerciements,  Mgr  Freppel  ne  prit  aucun  en- 
gagement qu'on  lui  puisse  reprocher  aujourd'hui,  et 
n'eût  jamais  accepté  le  mandat  impératif.  Un  évêque 
a  toujours  fait  sa  profession  de  foi;  là-dessus,  on  le 
prend  ou  on  le  laisse.  Ceux  qui  le  prirent  quoique 
évêque,  pensaient  sans  doute  alors  comme  ceux  qui 
le  prirent  parce  qu'il  était  évêque;  ils  n'estimaient 
pas  que  le  temps  fût  encore  venu  de  remettre  Paris  aux 
Ganymèdes  et  aux  Hébés  qui  versent  le  pétrole. 

1.  Aux  élections  complémentaires  du  2  juillet,  où  plusieurs 
journaux  de  nuances  diverses  s'étaient  unis  dans  un  esprit  de 
concorde  et  d'abnégation,  pour  faire  triompher  la  cause  de  l'ordre. 
L'Univers  faisait  partie  de  cette  union,  avec  le  Constitutionnel, 
le  Figaro,  la  Gazette  de  France,  le  Journal  des  débats,  etc.  Mgr 
Freppel    ne    fut    pas    élu,    mais    obtint    81.057    voix. 
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S'ils  pensent  aujourd'hui  que  mieux  vaut  tuer  les 
prêtres  que  les  honorer,  et  qu'un  député  comme  M. 
Bonvallet  ou  M.  Mottu  est  préférable  à  un  député 
comme  Mgr  Freppel,  ce  n'est  pas  à  celui-ci  d'en  rougir 
plus  particulièrement  que  tout  autre  Français.  Quant  à 
nous,  qui  l'avons  nommé  par  un  choix  personnel  et 
réfléchi,  et  qui  le  voulions  jusqu'à  donner  dans  ce 
but  notre  suffrage  à  tant  d'autres,  nous  avons  la  joie 
de  lé  trouver  parfaitement  d'accord  avec  lui-même  et 
avec  nous.  Il  déploie  ce  courage  civique,  ce  grand  cou- 
rage de  la  raison  et  du  droit  que  nous  attendions  de 
lui. 

Telles  sont  les  raisons  de  M.  Sarcey  contre  Mgr  Frep- 
pel. Il  y  en  a  une  dernière  :  Il  suppose  que  Je  conseil 
municipal  peut  à  son  gré  exclure  les  écoles  religieuses 
de  la  subvention  fournie  par  le  fonds  public.  C'est  l'in- 
terprétation brutale  de  la  loi  et  la  négation  brutale 
de  l'équité  et  de  la  liberté,  contre  laquelle  s'élève  l'élo- 
quente protestation  épiscopale. 

Mgr  Freppel  établit  que  quinze  cents  enfants  fré- 
quentent actuellement  les  écoles  des  Frères.  Il  demande 
aux  conseillers  pourquoi  ils  excluent  du  budget  mu- 
nicipal la  moitié  de  la  population,  et  ce  qui  les  autorise 
à  n'accorder  qu'aux  uns  le  bénéfice  d'un  revenu  qui 
doit  profiter  à  tous  puisqu'il  est  fourni  par  tous  ?  Yoilà 
les  questions  auxquelles  il  faut  répondre  si  l'on  veut 
contester.  Or  c'est  un  honneur  que  la  contestation  de 
M.  Sarcey  ne  se  fait  pas,  lorsqu'elle  allègue  ou  que 
M.  Sarcey  «  naturellement  »  ne  connaît  pas  Mgr  Frep- 
pel, ou  que  Mgr  Freppel  veut  faire  parler  de  lui,  ou  que 
l'évêque  et  les  pauvres  contribuables  doivent  subir 
le  bon  plaisir  du  conseil  municipal  rouge,  voltairien 
et  athée. 

Nous  comparons  M.  Sarcey  à  un  fort  ballon  cap- 
tif, fortement  peinturluré  aux  trois  couleurs  de  Joseph 
Prud'homme,  et  qui,  très  content  de  lui-même,  s'esti- 
mant  plein,  joli  et  libre,  se  tient  sans  cesse  un  dis- 
cours caressant  :  Je  me  suis  poussé  à  cette  rondeur, 
je  me  suis  élevé  à  cette  hauteur,  je  me  suis  donné  cette 
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belle  couleur;  je  suis  bloc,  et  je  vole  où  je  veux  par 
les  airs! 

Il  s'abuse.  Parce  qu'il  se  dandine  au  bout  de  son 
câble,  il  a  tort  de  croire  qu'il  vole.  Il  ne  tient  pas  assez 
compte  du  vent  qui  le  pousse  et  de  la  médiocre  puis- 
sance des  gaz  dont  il  est  gonflé.  Jamais  ces  gaz  ne 
rompront  la  corde  qui  le  fixe  au  niveau  des  gout- 
tières ni  ne  résisteront  aux  vents  qui  le  forcent  à  co- 
gner les  murs  :  et  toujours,  lorsqu'il  heurtera  ces  so- 
lides, il  subira  des  lésions  et  des  fuites  qui  le  dégonfle- 
ront sensiblement. 

Il .  a  témoigné  plus  d'une  fois  le  désir  louable  de 
n'être  pas  vulgaire.  Pour  n'être  pas  vulgaire,  il  faut 
oser  être  juste,  et  pour  oser  être  juste,  il  faut  n'être  pas 
athée.  Joad  dit  qu'il  croit  en  Dieu;  c'est  ce  qu'il  faut 
pour  arriver  à  n'avoir  pas  d'autre  crainte.  M.  Sarcey, 
ne  craignant  pas  Dieu,  craint  l'homme  qui  s'arrête  {le- 
vant le  kiosque  et  qui  tire  trois  sous  de  sa  poche  pour 
avoir  sa  ration  quotidienne  de  libre-pensée.  Il  faut 
lui  donner  à  manger  du  prêtre  et  lui  verser  du  mépris, 
sinon  cet  homme  ira  se  pourvoir  ailleurs.  On  brave 
les  fuites  de  gaz  et  on  sert  cet  homme. 

Triste  manière  de  faire  parler  de  soi. 


VERITAS     LIBERABIT. 


28   janvier   1872. 

Quelques  lecteurs  s'étonnent  de  nous  entendre  par- 
ler de  la  démocratie  comme  d'une  chose  capable  de 
contenir  l'ordre.  Ils  ont  raison  s'ils  s'arrêtent  à  la 
situation  présente  et  s'ils  prennent  les  mots  au  sens 
que  leur  donnent  aujourd'hui  les  faits.  Telle  que  nous 
l'avons,  la  démocratie  ne  comporte  rien  de  solide, 
et  surtout  elle  ne  comporte  pas  la  liberté.  Mais  nous 
sommes  en  présence  de  la  démocratie  révolutionnaire, 
et  le  christianisme  nous  donnera  la  démocratie  chré- 
tienne. 

Le  moment  actuel  est  mauvais  pour  raisonner.  Le 
trouble  de  la  situation  engendre  celui  des  idées,  des 
mots.  La  politique  n'est  qu'un  concours  tumultueux 
d'aveuglements,  la  conversation  publique  un  hurle- 
ment des  multitudes  agitées  de  haine  et  de  peur. 
Dans  ce  vacarme,  on  perd  le  sens  juste  de  tout.  C'est 
le  prodige  de  Babel.  Un  mot  a  été  retiré  de  la  lan- 
gue, et  la  raison  humaine  semble  crouler. 

Ce  mot  est  le  nom  de  Dieu.  «  Un  bon  vieux  mot  un 
peu  lourd,  »  disait  M.  Renan,  il  y  a  quelques  années, 
quand  ses  grâces  amusaient  tant  l'heureux  peuple  fran- 
çais. On  l'a  rejeté,  ce  bon  vieux  mot,  et  nous  ne  nous 
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entendons  plus.  Si  l'on  observe  qu'il  retentit  toujours, 
oui,  sans  doute;  seulement  nous  n'en  avons  plus  la 
prononciation  humaine  et  sociale.  Nous  disons  Dieu, 
nous  ne  disons  plus  Jésus-Christ,  et,  par  le  fait,  la 
lumière  manque  partout  et  manque  à  tout.  Lorsque 
l'apôtre  Pierre  jeta  le  nom  de  Jésus-Christ  dans  la 
foule,  il  fut  compris  de  ceux-là  même  qui  ne  savaient 
pas  la  langue  dont  ils  se  servaient;  une  société  toute 
nouvelle,  plus  haute  et  plus  belle  que  les  rêves  les 
plus  audacieux  du  genre  humain,  se  trouva  soudain 
formée  autour  de  ce  nom  créateur  de  l'intelligence  et 
de  l'amour.  Il  devint  le  nom  même  de  la  vie  sociale. 
Faute  de  ce  nom,  nous  ne  nous  comprenons  plus  de  ci- 
toyen à  citoyen  et  de  frère  à  frère.  L'homme  est  telle- 
ment tombé  devant  l'homme,  qu'il  ne  semble  plus  pos- 
sible de  le  relever,  et  aux  yeux  de  beaucoup,  l'espèce 
paraît  atteinte  d'une  irrémédiable  décadence. 

On  rencontre  des  hommes  éclairés  et  justes  dans 
une  mesure,  mais  privés  de  la  foi,  qui  se  frappent  Ja 
poitrine  et  disent  :  Oui,  sans  Jésus-Christ  rien  n'est 
possible;  mais  nous  l'avons  tué,  et  nous  périrons  de 
ce  crime  et  de  cette  folie,  car  nous  ne  le  ressusciterons 
pas!  Ils  parlent  ainsi,»  non  encore  sans  quelque  or- 
gueil d'avoir  obtenu  une  telle  victoire.  Assurément, 
puisqu'ils  croient  avoir  tué  Jésus-Christ,  ils  doivent 
croire  qu'ils  ne  le  ressusciteront  pas  !  Mais  pour  nous, 
nous  savons  que  Jésus-Christ  se  ressuscite  lui-même  et 
que  son  peuple,  présentement  écrasé,  est  néanmoins 
vivant. 

Quand  nous  parlons  d'un  avenir  de  la  démocratie, 
d'une  République  possible,  d'un  peuple  investi  d'une 
liberté  plus  large  que  le  genre  humain  ne  l'a  encore 
possédée,  nous  parlons  de  ce  peuple  vivant  du  Christ 
vivant.  Celui-là  est  le  peuple  à  qu|i  il  a  été  dit  :  Veritas 
liber abit  vos.  L'oracle  s'accomplira.  Le  peuple  que  la 
vérité  ne  délivrera  pas,  c'est-à-dire  qui  ne  voudra  pas 
se  délivrer  par  la  vérité  ne  saura  jamais  que  se  faire 
des  maîtres.  C'est  le  peuple  révolutionnaire,  aujour- 
d'hui régnant.  Il  se  fera  des  maîtres  durs  et  ignobles 
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jusqu'à  ce  que  le  peuple  de  Jésus-Christ,  rétabli  dans 
son  droit  impérissable,  l'arrache  du  joug  en  lui  impo- 
sant des  vertus. 

Ce  sont  les  vices  de  l'homme  qui  le  soumettent  à 
l'homme.  La  vérité  de  Jésus-Christ  lui  fait  secouer  la 
servitude  du  vice.  Epictète,  définissant  la  liberté,  dit 
magnifiquement  et  chrétiennement  :  C'est  l'innocence! 
Toute  liberté  qui  ne  repose  pas  sur  ce  fonds  est  de 
peu  de  prix  et  de  peu  de  durée.  A  cet  égard,  les  char- 
tes constitutionnelles  ne  nous  garantissent  qu'un 
leurre.  Du  régime  constitutionnel  le  mieux  ordonné 
à  la  licence  la  plus  sanguinaire  de  la  populace,  il  n'y 
a  pas  de  distance  appréciable,  ni  de  celle-ci  à  la  dic- 
tature. Le  même  citoyen  peut  se  voir  le  même  jour 
à  la  tribune,  sur  la  barricade  et  dans  les  pontons. 
Ou  le  frein  intérieur,  ou  le  frein  extérieur..  Seul,  le 
frein  intérieur  nous  peut  faire  dans  la  cité  un  état  de 
largeur  et  d'honneur  analogue  à  cette  liberté  royale 
dont  nous  jouissons  comme  enfants  de  Dieu.  La 
police  civile  redit  la  définition  d'Epictète  :  La 
liberté,  c'est  l'innocence.  L'innocent  est  fier.  Il  sait 
dire  non  au  consul  et  à  l'empereur,  comme  au  péché. 
Pourquoi  tant  de  sicaires,  tant  de  prévisions,  de  pro- 
hibitions et  de  contraintes  de  la  loi  autour  d'un  citoyen 
formé  à  garder  la  justice  et  à  rendre  l'obéissance  à 
qui  elle  est  due? 

Dans  la  société  du  Christ,  il  n'y  a  de  magistrat  sou- 
verain que  Dieu.  Magister  vester  unus  est  Christus,  et 
l'autorité  n'est  qu'une  délégation  de  la  divinité.  Le 
magistrat  terrestre,  quelle  que  soit  la  source  de  son 
pouvoir,  qu'il  le  tienne  immédiatement  du  sujet  ou 
d'une  institution  antérieure  et  supérieure,  a  toujours 
moins  de  droits  à  exercer  que  de  devoirs  à  remplir. 
Les  plus  hautes  conditions  d'indépendance  où  la  sa- 
gesse politique  l'ait  voulu  placer,  ne  le  relèvent  pas  de 
ces  obligations  sacrées.  Il  est  ministre  de  Dieu  pour 
le  bien  du  sujet.  Mais,  le  bien  qu'il  doit  procurer  au 
sujet  n'est  nullement  livré  à  son  arbitraire.  Le  carac- 
*£re  en  est  fixé,  défini  avec  rigueur.  Le  magistrat  doit 
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maintenir,  doit  étendre  le  règne  de  Dieu.  C'est  le 
règne  de  la  sainte  liberté.  Le  pouvoir  suprême  est  le 
suprême  gardien  de  la  liberté  de  l'Eglise  qui  est  le 
bien  absolu. 

Qui  dit  liberté  de  l'Eglise,  dit  liberté  de  l'intelligence 
et  de  la  charité.  C'est  le  service  gratuit,  le  service 
pour  V amour  de  Dieu  de  tous  les  besoins  de  la  mul- 
titude, le  travail  constant  pour  élever  physiquement 
et  moralement  le  peuple.  De  stercore  erigens  pauperem. 

Il  y  a  trois  édifices  que  l'Eglise  construit  immédia- 
tement et  simultanément  partout  où  elle  a  la  faculté 
d'ouvrir  les  lèvres  et  de  remuer  les  mains  :  une  maison 
de  prière,  une  maison  d'école,  une  maison  de  se- 
cours; et  dans  l'école  et  dans  l'hospice,  elle  dresse 
un  autel  comme  dans  le  temple.  Or,  partout  l'autel  est 
une  chaire,  et  du  haut  de  toute  chaire  l'Eglise  parle 
de  liberté.  Elle  remplit  son  programme  divin;  elle  dit 
à  ceux  qui  l'écoutent  que  la  liberté  les  délivrera. 

Il  est  merveilleux  que  les  catholiques  puissent  s'é- 
tonner d'entendre  parler  d'organisation  chrétienne  de 
la  démocratie.  Le  même  jour  où  Notre-Seigneur  pro- 
nonça cette  parole  de  tendresse  :  J'ai  pitié  de  cette 
fonte...,  ce  jour  même,  il  donna  la  première  esquisse 
de  ^organisation  nécessaire  pour  la  distribution  du 
pain,  afin  que  chacun  eût  sa  part.  Depuis  ce  jour  jus- 
qu'à l'heure  où  nous  sommes,  l'Eglise  a.  travaillé, 
et,  jusqu'à  la  consommation  des  temps,  elle  travaillera 
pour  procurer,  maintenir  ou  rétablir  une  organisa- 
tion chrétienne  de  la  démocratie,  c'est-à-dire  un  ordre 
de  choses,  qui,  suivant  le  génie  particulier  des  peuples, 
comporte  parmi  eux  la  plus  large  distribution  pos- 
sible de  pain,  de  liberté,  d'égalité  et  de  paix. 

La  royauté  chrétienne  n'eut  pas  un  autre  but,  et 
c'est  la  tendance  de  toute  institution  où  l'Eglise  a  mis 
la  main,  la  tendance  invincible  de  l'institution  chré- 
tienne. L'esprit  de  liberté  procède  de  l'esprit  de  vé- 
rité. Il  n'a  pas  fait  un  plan  d'affranchissement  de  la 
race  humaine  que  l'Eglise  n'ait  inspiré,  ne  veuille 
et  ne  puisse  accomplir.  Elle  enseigne  aux  fidèles  du 
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Christ  qu'ils  sont  une  race  choisie,  un  sacerdoce 
royal;  et  l'on  peut  dire  que  toute  l'exhortation  de 
l'Eglise  se  résume  dans  cette  parole  d'un  grand  Pape 
des  premiers  âges  :  Ame  chrétienne,  connais  ta  dignité  ! 
Pour  ce  peuple  royal  l'Eglise  n'a  toléré  aucun  joug 
avilissant;  elle  n'admet  aucun  droit  qui  prime  le  sien, 
lequel  est  d'être  conduit  au  Christ  dans  la  liberté  et 
par  la  vérité.  Elle  ne  dit  pas  que  le  peuple  est  souve- 
rain, parce  qu'elle  ne  dit  point  de  non  sens,  et  qu'elle 
ne  place  point  les  choses  là  où  elles  n'ont  point  d'em- 
ploi. Bossuet  répondit  à  Jurieu,  flatteur  du  souverain- 
multitude  :  Loin  que  le  peuple  soit  souverain  en  cet- 
état,  il  n'y  a  pas  même  de  peuple  en  cet  état.  Un  peuple 
n'existe  que  s'il  est  constitué,  et  il  n'est  constitué  que 
s'il  a  un  magistrat  régulier.  Mais  le  peuple,  qui  n'est 
pas  souverain,  est  en  partie  l'origine  et  en  totalité 
Vobjei  de  la  souveraineté,  et  cette  souveraineté  qui 
vient  de  lui  pour  une  part,  doit  s'exercer  entièrement 
pour  lui. 


II 


Après  tous  les  déchirements  et  à  travers  toutes  les 
aventures,  quand  l'incertitude  s'est  répandue  sur  les 
droits  de  la  souveraineté  secondaire  et  déléguée,  quand 
les  traditions  sont  troublées  et  les  pactes  rompus,  le 
seul  droit  complet  et  inadmissible  qui  demeure  est 
celui  du  peuple.  Le  peuple  a  toujours  le  droit  d'être 
gouverné  dans  la  justice  et  dans  la  liberté.  On  voit 
des  conditions  et  des  causes  où  une  dynastie  peut 
cesser  d'être  légitime  ;  la  légitimité  du  peuple  ne  cesse 
pas. 

Cependant,  le  peuple,  pas  plus  que  le  pouvoir,  n'a 
de  droit  contre  lui-même.  Il  ne  peut  rien  de  valable 
contre  sa  propre  dignité  qui  le  lie  à  la  loi  de  Dieu, 
c'est-à-dire  à  cette  vérité  qui  seule  lui  garantit  la 
liberté.  Son  droit  donc,  n'es"  pas  de  vivre  sous  telle 
ou  telle  monarchie,  sous  telle  ou  telle  république,  mais 
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d'avoir  une  constitution  qui  lui  assure  le  bienfait  de 
Jésus-Christ. 

Or,  à  l'heure  présente,  où  est  le  peuple,  et  quels 
moyens  pratiques  lui  connaît-on  de  faire  valoir  ou 
seulement  d'énoncer  son  droit?  Le  peuple  chrétien, 
l'unique  peuple  légitime  est  conquis,  dominé,  tenu  en 
servitude  par  le  peuple  incrédule  et  apostat. 

Si  Ton  regarde  quel  est,  au  rapport  civil,  le  re- 
présentant légal  de  ce  peuple  opprimé,  l'homme  qui 
a  davantage  le  droit  de  parler  et  même  de  stipuler 
pour  lui,  on  n'en  trouve  pas  d'autre  que  Henri  de 
Bourbon,  fils  de  France. 

Il  est  le  vrai  et  l'unique  représentant  du  peuple,  de 
même  que  le  vrai  et  l'unique  roi.  Son  titre  est  sa  légi- 
timité royale.  Il  le  tient  de  son  sang,  du  choix  que 
Dieu  a  visiblement  fait  de  sa  race  sacrée.  Cette  race, 
punie  pour  (des  transgressions  répétées  du  droit  de 
Dieu,  qui  est  le  droit  certain  du  peuple,  n'a  pas  été 
cependant  justement  renversée,  et  la  conscience  pu- 
blique en  fait  l'aveu.  En  dépit  de  tous  les  sophismes 
au  bout  d'un  siècle,  ce  sentiment  prévaut,  il  s'af- 
firme à  la  face  du  monde,  gravé,  comme  la  loi  salique, 
«  ès-cœurs  des  Français  ». 

La  Révolution  est  un  châtiment  de  la  race  royale  et 
du  peuple,  mais  non  pas  une  révocation  de  l'une  ni  de 
l'autre.  Les  événements  nous  l'indiquent,  sans  nous 
apporter  une  définition  précise  de  l'étendue  actuelle 
du  titre  royal.  Assurément  Henri  de  Bourbon  n'aurait 
pas  le  droit  que  n'eurent  jamais  ses  aïeux  de  s'en- 
tendre avec  les  incrédules  oppresseurs  du  peuple  pour 
sanctionner  leur  ouvrage  et  consommer  ainsi  la  ruine 
de  la  foi  et  de  l'ordre  social.  Ce  noble  scrupule  lui  a 
fait  repousser  le  drapeau  tricolore  où  il  voit  le  signe 
de  la  rupture  formelle  avec  la  vérité  de  Jésus-Christ 
et  par  conséquent  avec  la  liberté. 

Sans  être  défini,  le  droit  de  Henri  de  Bourbon,  véri- 
table représentant  du  peuple  chrétien,  est  celui  d'un 
fondé  de  pouvoir  universel  pouvant  décréter  des  ré- 
formes immenses  et  imposer  à  la  nation  des  conditions 
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fondamentales  contre  ses  préjugés  les  plus  enracinés. 
Il  nous  faut  trois  choses  qui  se  tiennent,  et  qui  sont 
toutes  ensemble  l'arche  du  salut  :  la  religion,  la  fa- 
mille, la  propriété.  Le  roi  a  le  devoir  de  rétablir  ces 
bases  ébranlées  de  l'ordre  social  chrétien  et  d'en  éloi- 
gner toutes  les  causes  de  ruine  dont  la  Révolution  les 
a  entourées. 

Le  sentiment  public,  éclairé  ou  plutôt  dompté  par 
nos  catastrophes,  lui  reconnaît  et  lui  décerne  cette  mis- 
sion, et  encore  qu'elle  paraisse  humainement  impos- 
sible, on  ne  doute  pas  qu'il  ne  parvienne  à  la  rem- 
plir, s'il  peut  y  mettre  la  main.  Le  roi  est  l'exorciste 
de  la  Révolution  ;  il  a  pour  la  combattre  une  sorte  de 
puissance  à  la  fois  régulière  et  surnaturelle  qui  lui  pro- 
met un  succès  relativement  facile,  là  où  tout  autre 
ne  pourrait  pas  même  entreprendre.  C'est  le  privilège 
incommunicable  de  l'ordre.  La  justice  désarmée  triom- 
phe aux  choses  où  la  force  échouerait.  Dieu  a  formé 
cette  conscience  publique  à  rencontre  de  toutes  les  doc- 
trines du  mensonge.  Le  roi  trouve  l'adhésion  quand  le 
chef  de  parti  heurte  en  vain  une  résistance  acharnée, 
parce  que  le  roi  n'est  pas  un  vainqueur,  mais  un 
fondé  de  pouvoirs,  et,  plus  encore,  un  père.  Il  emploie 
tout  le  monde  et  n'a  d'intérêt  propre  que  l'intérêt  com- 
mun. Dans  l'état  où  elle  est,  la  France  ne  peut  se  con- 
tinuer. C'est  la  division,  c'est  la  mort.  On  voit  bien  que 
tout  succombe,  finances,  armée,  magistrature,  ordre 
public,  esprit  public,  liberté.  La  division  a  livré  tout 
en  fait  et  en  principe.  Il  n'y  a  plus  de  loi,  il  n'y  a 
plus  de  propriété,  il  n'y  a  plus  de  mœurs.  On  nous 
demande  en  ce  moment  de  livrer  nos  enfants  à  l'a- 
théisme obligatoire,  et  cela  peut  être  l'affaire  d'un 
coup  de  scrutin.  Après  cet  abandon,  après  cette  su- 
prême infamie  qui  déjà  semble  n'effrayer  plus  per- 
sonne, où  sera  le  remède  et  de  quelle  liberté  sera 
jamais  capable  ce  peuple  totalement  avili,  totalement 
apostat,  totalement  engagé  contre  la  vérité?  Pour  vi- 
vre, il  faut  que  la  France  se  recommence.  Comment 
et  par   qui   se   recommencera-t-elle,    si   elle  n'a  plus 
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de  tête  et  si  elle  doit  perpétuellement  marcher  au 
hasard  sous  les  chefs  perpétuellement  ineptes,  lâches 
et  méprisés  que  lui  imposera  la  sédition?  Combien  de 
4  septembre  croit-on  que  nous  puissions  encore  sup- 
porter sans  perdre  les  derniers  éléments  de  la  vie? 

L'avenir  et  la  liberté  n'ont  plus  qu'une  ressource, 
Henri  de  Bourbon.  En  dehors  de  Henri  de  Bourbon, 
il  n'y  a  que  Catilina  et  César.  On  ne  peut  pas  même 
•compter  Cicéron.  Cirôron  ne  compte  plus  que  pour  M. 
Vrignault. 

Beaucoup  se  demandent  ce  que  pense  l'Eglise  et  ce 
qu'elle  dit  aujourd'hui  du  droit  royal.  L'Eglise  ne  s'en 
occupe  point.  Elle  a  été  mise  en  dehors  de  ces  débats, 
elle  reste  en  dehors,  gardant  son  droit  propre  par  des 
affirmations  générales  qui  sauvent  le  bon  sens  du 
monde.  Elle  publie  le  catalogue  des  vérités  sociales, 
et  l'abandonne  tranquillement  aux  déraisonnements 
passionnés  de  cette  vaste  plèbe  anarchique  où  décla- 
ment tour  à  tour  et  tous  ensemble,  tous  les  gouverne- 
ments et  tous  les  ennemis  de  tout  gouvernement.  Dites 
ce  que  vous  voudrez  :  voici  par  où  les  peuples  sont 
libres,  et  par  quelles  erreurs  contraires  ils  vont  à  la 
servitude  et  à  la  mort,,  quels  que  soient  la  constitu- 
tion et  le  drapeau. 

Replacée  politiquement  dans  la  même  situation 
qu'aux  premiers  siècles,  l'Eglise  observe  la  même  con- 
duite. Aucun  pouvoir  ne  s'engageant  envers  elle,  elle 
ne  s'engage  envers  aucun.  Sans  leur  contester  le  fait, 
sans  leur  reconnaître  le  droit,  elle  les  laisse  venir  et 
passer,  s'élever  et  tomber,  et,  parmi  le  tumulte  des 
doctrines,  elle  ne  condamne  que  celles  qui  lèsent  le 
principe  éminemment  social,  c'est-à-dire  le  principe 
religieux. 

Ainsi,  au  milieu  de  cette  agitation  qui  n'est  plus  que 
le  travail  d'une  dissolution  inévitable,  l'Eglise  se  borne 
à  garder  le  germe  qui  sera  l'avenir.  Elle  est  favorable 
à  la  monarchie,  mais  elle  ne  définit  pas  la  monarchie. 
On  ne  trouvera  pas  dans  le  Syllabus  une  parole  contre 
la  forme  monarchique,  ni  contre  la  forme  constitution- 
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nelle;  on  y  trouvera  la  condamnation  du  pouvoir  qui 
se  fait  Dieu,  soit  comme  unité,  soit  comme  multitude, 
et  qui  lèse  le  droit  des  peuples  en  lésant  le  droit  de 
Dieu. 

Henri  de  Bourbon  fait  le  signe  de  la  croix.  Après  le 
vicaire  de  Jésus-Christ,  il  n'existe  pas  en  Europe  d'au- 
tre homme  politique  qui  ait  ce  grand  et  intelligent 
courage.  Les  circonstances  étant  données  et  la  Révo- 
lution" se  trouvant  partout  si  dominante,  il  est  acquis 
à  la  gloire  de  ce  prince  que  personne,  depuis  un  siècle, 
n'a  tant  osé  contre  la  Révolution  et  ne  s'est  plus 
catégoriquement  séparé  d'elle.  La  Révolution  a  dit 
unanimement  que  par  cet.  acte  de  foi  il  s'était  retiré 
toute  chance  d'avenir.  Néanmoins  son  mérite  en  a 
paru  plus  grand  et  sa  personne  et  sa  cause  n'y  ont 
rien  perdu.  Nous  sommes  plus  habitués  que  nous  ne 
pensions  à  cette  idée  qu'il  faut  un  prince  qui  croie  en 
Dieu,  et  la  chose  n'est  plus  du  tout  aussi  extravagante 
qu'elle  paraît  à  M.  Simon,  à  M.  Gambetta,  à  M.  Mot- 
tu  et  peut-être  à  M.  Thiers.  Si  Henri  de  Bourbon  veut 
être  l'homme  de  Dieu,  il  sera  l'homme  du  peuple,  et 
l'on  verra  des  miracles  qui  ne  seront  que  l'effet  natu- 
rel de  Tordre  rétabli  et  des  choses  remises  en  place. 
A  la  voix  de  l'exorcisme,  l'esprit  immonde  se  jette  dans 
les  pourceaux  et  les  pourceaux  se  précipitent  dans  la 
mer. 

A  la  voix  de  son  chef,  le  peuple  qui  veut  être  libre 
par  la  vérité,  le  peuple  légitime  se  retrouvera  plein 
de  confiance,  énergique  et  ardent  au  travail  de  ré- 
forme qui  lui  sera  demandé.  Présentement,  le  dégoût 
et  le  mépris  nous  brisent.  Nous  avons  besoin  de  croire 
et  d'espérer.  On  ne  peut  rien  nous  demander,  parce 
que  nous  ne  croyons  plus  pouvoir  rien  essayer. 
Comment  veut-on  qu'une  nation  donne  son  cœur  à 
tant  d'insensés,  parmi  lesquels  encore  il  y  a  tant  de 
faquins  et  même  de  drôles?  Nous  sommes  l'argile 
sur  laquelle  le  potier  n'a  pas  encore  mis  la  main. 
Cependant,  qu'il  vienne  un  homme,  un  homme  qui 
nous  parle  français  et  qui  nous  parle  chrétien;  que  sa 
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voix  nous  fasse  entendre  cette  langue  de  nos  pères 
joyeuse  et  claire  comme  l'épée  que  brandissaient  leurs 
bras  :  il  y  aura  un  enthousiasme  d'admiration  et  d'a- 
mour qui  ébranlera  le  sol  politique  du  monde  entier; 
les  montagnes  d'iniquité  crouleront  et  la  liberté  verra 
plus  qu'une  aurore. 


IL    Y    A    TOUJOURS     DES     PAUVRES     ET    IL 
Y    EN    AURA    TOUJOURS 


11  mars  1872. 

M.  Tolain  et  M.  Louis  Blanc  se  targuent  l'un  et 
l'autre  d'abolir  la  pauvreté,  qu'ils  appellent  la  mi- 
sère. A  ce  propos,  on  a  commenté  la  parole  de  Notre- 
Seigneur,  disant  aux  apôtres  :  «  Vous  aurez  toujours 
des  pauvres  parmi  vous.  »  On  entend  généralement 
par  là  que  la  pauvreté  durera  autant  que  le  monde,  et 
l'on  croit  généralement  aussi  que  c'est  un  grand  bien- 
fait, puisque  beaucoup  de  grâces  temporelles  et  spiri- 
tuelles en  résultent  pour  le  monde.  Le  travail,  la  pu- 
reté des  mœurs,  la  vigueur  même  des  esprits  et  des 
corps  tiennent  à  la  pauvreté.  Il  vient  des  chênes  sur 
le  sol  maigre  où  l'engrais  ne  ferait  naître  que  des 
broussailles.  D'un  autre  côté,  à  cause  de  la  liberté, 
qui  secoue  les  disciplines  sociales  et  les  disciplines  mo- 
rales, la  pauvreté  dégénère  souvent  en  misère;  il  y 
aura  donc  toujours  non  seulement  des  pauvres,  mais 
des  nécessiteux  et  de  ceux  qu'on  appelle  misérables, 
quoique  en  réalité  leur  état  même  les  puisse  élever 
infiniment  au-dessus  des  hommes  qui  jouissent  de  l'a- 
bondance de  tous  les  biens. 

Mais  comme  tout  ce  vieil  ordre,  insultant  pour  les 
principes  de  89  et  pour  leurs  suites,  est  changé...  sur  le 
papier,  l'on  aune  disposition  générale  à  trouver  ou  que 
Notre-Seigneur  n'a  pas  été  compris,  ou  qu'il  ne  s'est  pas 
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entendu  lui-même,  et  l'on  donne  pour  certain  que  les 
pauvres  disparaîtront.  M.  Guéroult,  pour  encourager 
M.  Tolain,  fait  remarquer  que  l'Evangile  ne  dit  pas  : 
«  Vous  aurez  toujours  des  pauvres  avec  vous,  »  au 
futur,  mais  :  «  Vous  avez,  habetis,  »  au  présent.  Jésus- 
Christ  n'a  pas  voulu  s'engager  contre  les  découvertes 
de  l'Internationale!  Or,  comme  il  y  a  deux  mille  ans 
que  cette  parole  a  été  dite,  il  est  clair  que  le  présent 
de  ce  temps-là  doit  commencer  à  devenir  le  passé. 
Par  conséquent,  la  pauvreté  est  virtuellement  abolie. 
Il  ne  reste  qu'à  sanctionner  la  chose  par  un  décret. 
Après  cela,,  nous  serons  tous  rédacteurs  en  chef  d'un 
journal  à  Paris.  Nous  vivrons  jusqu'au  cou  dans  la 
fine  fleur  de  froment;  nous  ouvrirons  la  bouche  et  les 
alouettes  y  tomberont  toutes  rôties.  Il  n'y  aura  plus  de 
pauvres  parmi  nous. 

Ce  qui  est  particulièrement  admirable,  c'est  que  Jé- 
sus faisait  cette  promesse  à  ses  disciples,  et  que  dans 
ce  futur  âge  des  alouettes,  il  n'y  aura  plus  de  disciples 
du  Christ! 

Sous  le  règne  de  Jésus-Christ  cependant,  la  chose 
se  comprendrait  mieux.  Le  travail  serait  régulier,  le 
luxe  borné,  la  charité  immense.  Contenue  par  la  foi 
dans  les  limites  du  devoir  envers  soi-même  et  envers 
autrui,  la  liberté,  comme  un  fleuve  bienfaisant  et  tran- 
quille, remplirait  son  lit  sans  le  franchir,  et  n'emporte- 
rait jamais  les  champs  qu'elle  doit  féconder.  Il  y  au- 
rait sans  doute  encore  des  pauvres  et  des  riches,  mais 
l'inconvénient  serait  léger,  puisque  ni  les  uns  ni  les 
autres  n'en  sauraient  pour  ainsi  dire  rien,  les  riches 
n'étant  riches  que  pour  donner,  et  les  pauvres  n'étant 
pauvres  que  pour  recevoir  et  pour  être  reconnaissants. 
Ainsi  le  partage  s'établirait  sans  violence,  et  personne 
ne  serait  égorgé  ni  fraudé,  et  l'on  pourrait  dire  qu'il 
n'y  a  plus  de  pauvres  ou  tout  au  moins  plus  de  misé- 
rables. Par  l'esclavage  volontaire  du  sacerdoce  et  de 
l'état  religieux,  par  le  don  du  riche  faisant  offrande 
de  ses  biens  et  souvent  de  son  service,  le  misérable 
aussi  aurait  sa  vigne  et  son  figuier,  et  même  le  plus 
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beau  figuier  et  la  plus  belle  vigne.  Une  ébauche  de 
cet  Etat  s'est  vue  dans  la  vigueur  de  la  société  catho- 
lique. En  ce  temps-là,  les  chemins  de  la  vie  n'étaient 
pas,  comme  de  nos  jours,  empoisonnés  de  l'odeur  de  la 
sueur  humaine;  il  ne  sortait  pas,  comme  aujourd'hui, 
des  entrailles  de  la  terre,  un  perpétuel  torrent  de  malé- 
dictions. Il  y  avait  des  relâches  pendant  lesquels  les 
vents  du  ciel  emportaient  ces  miasmes  redoutables,  et 
les  anges  essuyaient  et  rafraîchissaient  les  membres 
fatigués  du  travailleur.  On  a  détruit  tout  cela.  C'était 
vieux,  c'était  humiliant.  M.  Tolain  n'en  veut  plus,  M. 
Louis  Blanc  n'en  veut  plus,  M.  Guéroult  s'emploie 
à  en  abolir  les  derniers  restes. 

Cependant  le  blé  ne  s'obtient  encore  que  par  la 
série  des  vieilles  opérations.  Il  faut  labourer,  semer, 
herser,  moissonner,  besognes  de  plein  air,  et  qui  rap- 
portent peu!  Ainsi  d'une  année  à  l'autre,  sous  les  lan- 
ces de  la  pluie,  sous  les  flèches  de  la  bise,  sous  la 
massue  du  soleil,  suants,  grelottants,  terreux,  les  pieds 
lourds  des  ceps  de  la  glèbe,  les  bras  fatigués  du  poids 
de  l'outil,  le  dos  voûté,  dans  les  champs  muets  et 
sobres,  loin  des  fêtes,  loin  des  arts  et  des  amusements 
de  la  politique,  traînant  encore  tous  les  soucis  de  la 
vie  humaine,  et  les  chaînes  du  devoir  et  les  poids  de 
la  passion,  d'une  année  à  l'autre,  et  quasi  du  berceau 
à  la  tombe,  la  multitude  des  hommes  doivent  beso- 
gner à  faire  le  blé  pour  que  chacun  en  reçoive  un 
grain  qui  l'empêche  de  mourir.  Nul  autre  moyen  de 
produire  et  de  ramasser  cet  indispensable  grain.  Point 
de  machine  à  produire  le  blé,  point  d'autre  pain  sous 
le  ciel,  point  de  moyen  d'en  ramasser  pour  plus  d'un 
an.  Et  ce  formidable  labeur  est  encore  le  plus  noble 
et  le  plus  doux  de  tous  ceux  auxquels  l'homme  de- 
meure condamné.  La  plupart  des  autres  s'accomplis- 
sent parmi  les  périls  de  la  peste,  des  voyages  et  des 
ténèbres.  L'homme  va  .les  chercher  sur  la  mer,  dans  les 
antres,  au  milieu  des  horreurs  du  bruit  et  du  feu, 
plus  isolé  des  yeux  et  du  cœur,  plus  rompu,  plus 
soumis  à  la  voix  du  maître  et  au  commandement  de  la 
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nécessité  que  dans  la  solitude  des  champs.  Il  faut 
descendre  aux  entrailles  de  la  terre  pour  en  arracher 
le  fer  de  la  charrue  et  le  fer  de  la  faucille,  et  le 
fer  qui  tond  la  laine  des  brebis  et  le  fer  qui  tisse  les 
vêtements.  Et  il  faut  qu'une  autre  multitude  s'y  em- 
ploie, à  bas  prix,  pour  gagner  sa  molécule  du  grain 
4e  blé  et  pour  que  chacun  puisse  jeter  un  lambeau 
d'étoffe  sur  son  corps.  Et  cela  aussi  s'use  et  doit  se 
refaire  sans  cesse;  et,  s'il  y  en  a  trop,  c'est  comme  s'il 
n'y  en  avait  pas  assez,  —  car  la  faim  arrive  par  la 
pléthore  comme  par  l'épuisement.  Ainsi,  le  travail  ne 
peut  cesser,  ne  peut  suffire,  ne  peut  rapporter  beau- 
coup, ne  peut  fournir  une  longue  abondance,  et  l'a- 
bondance même  serait  un  péril;  et  le  prix  maximum 
de  tout  est  ce  grain  de  blé  qui  dure  un  jour!  Voilà 
l'économie  politique  et  sociale,  et  tout  ce  que  l'on 
en  peut  dire  de  plus  est  l'amusement  des  gens  de 
lettres,  ou  la  spéculation  des  rêveurs,  ou  l'industrie 
des  séditieux.  Le  travail  et  la  pauvreté  sont  la  loi 
inexorable  de  la  nature  humaine;  l'homme  est  un 
ouvrier  pauvre  à  jamais.  —  Vous  aurez  toujours  des 
pauvres  avec  vous,  semper  habetis  pauperes;  mais 
Moi  qui  nourris  les  pauvres,  vous  ne  m'aurez  pas  tou- 
jours. Et  les  pauvres  me  chercheront  et  me  demande- 
ront; et,  ne  me  trouvant  pas,  ils  sentiront  venir  la 
mort  et  ils  vous  feront  mourir! 

Jamais  le  pauvre  n'eut  de  supplément  à  sa  détresse, 
et  jamais  il  n'en  aura  d'autre  que  l'Eucharistie;  car 
l'homme,  qui  est  le  pauvre,  ne  vit  pas  seulement  de 
pain.  Ceux  qui  savent  ce  qu'ils  disent  lorsqu'ils  prient, 
demandent  aussi  et  demandent  surtout  ce  pain  super- 
substantiel,  la  parole  de  Dieu,  qui  passe  toute  nour- 
riture et  qui  est  le  vrai  pain,  le  pain  même  de  la  so- 
ciété. Or,  si  nous  considérons  ce  que  la  science  révo- 
lutionnaire a  su  produire  pour  ce  qui  regarde  la  ques- 
tion du  pain  :  quant  au  pain  supersubstantiel,  elle  le 
«diminue,  le  supprime  autant  qu'elle  le  peut,  et  tend  à 
le  proscrire  absolument;  quant  au  pain  matériel,  le 
soin  qu'elle  en  prend  et  les  inventions  dont  elle  le 
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favorise  aboutissent  généralement  à  le  manger  en 
herbe  :  elle  y  met,  ou  le  sabot  du  cheval  de  guerre, 
ou  la,  faux  du  fisc,  ou  le  charençon  des  émeutes  et 
des  changements  de  régime.  De  façon  ou  d'autre,  elle 
sait  toujours  s'y  prendre  pour  en  perdre  beaucoup, 
et  l'ouvrier  qui,  par  elle,  a  déjà  perdu  la  paix  et  la 
joie  de  son  cœur,  est  encore  frustré  du  loyer  de  ses 
bras.  Pauperes  semper  habetis  vobiscum;  me  autem 
non  semper  habetis. 

De  là  l'état  brillant  où  nous  sommes,  et  que  ne 
semblent  devoir  améliorer  ni  les  discours  de  MM.  To- 
lain  et  Louis  Blanc,  ni  les  commentaires  plus  ou  moins 
philologiques   de  M.   Guéroult. 

Il  y  a  une  autre  remarque  qu'aurait  dû  faire  M. 
Guéroult  :  c'est  que,  d'après  les  commentateurs,  ce 
non  semper  s'adresse  spécialement  à  Judas,  si  heureu- 
sement réhabilité  de  nos  jours,  par  un  frère,  comme 
bon  politique  et  habile  aux  choses  de  ce  monde.  Tou- 
tefois il  se  pendit. 

Mais  puisque  M.  Guéroult,  plus  lettré  que  ses  con- 
frères républicains,  lit  l'Evangile  et  même  le  com- 
mente, nous  lui  recommandons  celui  qu'il  a  sans  doute 
entendu  hier,  s'il  a  assisté  à  la  messe,  ce  qui  est 
la  bonne  manière  d'étudier  l'Evangile.  L'Eglise  nous 
donne  tous  les  jours  des  leçons  d'économie  politique 
et  sociale  très  opportunes. 

Dans  l'évangile  que  nous  indiquons,  celui  qui  se 
lit  le  quatrième  dimanche  de  c'arême,  saint  Jean  ra- 
conte le  miracle  par  lequel  Jésus-Christ  nourrit  cinq 
mille  hommes,  sans  compter  les  enfants  et  les  femmes, 
avec  cinq  petits  pains  d'orge  et  deux  poissons.  C'est  un 
véritable  traité  de  l'art  de  faire  du  pain. 

Cette  foule  a  suivi  Jésus  pour  entendre  sa  parole  et 
voir  ses  miracles.  Elle  est  dans  le  désert,  sur  l'herbe, 
et  elle  a  faim.  Jésus  a  pitié  d'elle,  misereor  super  tur~ 
bam  !  Et  encore  que  la  foule,  satisfaite  de  le  voir  et 
de  l'entendre,  ne  demande  rien,  il  songe  à  la  nourrir.  Il 
en  parle  à  l'apôtre  Philippe,  et  lui  demande  comment 
faire.    Philippe    répond    qu'il    l'ignore,    regardant    la 
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chose  comme  impossible.  Il  n'a  point  d'argent,  les 
autres  n'en  ont  pas,  Jésus -n'en  a  pas,  et  deux  cents 
deniers  ne  suffiraient  pas  pour  acheter  du  pain.  D'ail- 
leurs, il  n'y  a  pas  de  marchands.  Eût-on  assez  d'ar- 
gent pour  acheter  ce  qu'il  faut,  ce  qu'il  faut  n'existe 
pas,  le  pain  nécessaire  est  à  créer.  Voilà  le  problème. 
L'humanité  est  en  face  de  ce  problème  toujours. 

L'apôtre  André  ouvre  un  avis.  Il  a  vu  dans  la  foule 
un  riche,  un  enfant  qui  possède  cinq  petits  pains  d'orge 
et  deux  petits  poissons.  L'apôtre  André  sera,  si  l'on 
veut,  le  ministre  des  finances,  ou  l'intendant  de  l'as- 
sistance publique.  On  pourrait  peut-être  acheter  les 
provisions  de  l'enfant,  peut-être  en  disposer.  Il  en 
parle  et  il  ajoute  aussitôt  :  «  Qu'est-ce  que  cela  pour 
tant  de  monde?  »  Philippe  et  André  représentent  tout 
ce  que  la  science  et  le  gouvernement  humain  peuvent 
imaginer,  dire  et  accomplir.  Il  faudrait  deux  cents  de- 
niers que  nous  n'avons  pas  et  qui  ne  suffiraient  pas. 
Il  faudrait  prendre  à  celui  qui  possède  tout  ce  qu'il  a, 
le  partager  à  ceux  qui  n'ont  rien;  mais  qu'est-ce  que 
cela  pour  tant  de  monde?  Et  cela  fait,  qu'y  aura-t-il 
de  fait?  Rien,  ou  une  injustice.  Il  y  aura  un  enfant 
dépouillé.  Le  propriétaire  perdra  tout,  la  foule  ne  ga- 
gnera rien. 

Jésus  commande  à  ses  disciples  de  tenir  la  foule 
en  ordre  et  en  repos.  Facite  hommes  discumbere.  Dans 
un  autre  évangile,  cette  condition  première  est  mieux 
marquée;  la  foule  est  distribuée  par  rangs.  L'égalité 
est  la  même  chose  que  l'ordre.  Dans  l'ordre,  il  n'y  a  de 
force  ni  de  place  inférieure  pour  personne,  et  chacun 
reçoit  ce  qui  lui  est  dû;  autrement  les  forts  prennent 
tout,  et  les  faibles  sont  lésés  et  écrasés. 

La  foule  étant  rangée,  «  alors  Jésus  prit  les  pains, 
»  et,  ayant  rendu  grâces,  il  les  distribua  à  ceux  qui 
»  étaient  assis;  il  leur  donna  de  même  des  deux  pois- 
»  sons  autant  qu'ils  en  voulaient.  Et  lorsqu'ils  furent 
»  rassasiés,  il  dit  à  ses  disciples  :  Recueillez  les  mor- 
»  ceaux  qui  sont  restés,  afin  que  rien  ne  se  perde. 
»  Ils  les  recueillirent  et  emplirent  douze  corbeilles  des 


IL   Y   A   TOUJOURS   DES   PAU7RES  33 

»  morceaux  restés  des  cinq  pains  d'orge  après  qu'ils 
»  en  eurent  mangé.  » 

Voilà  l'art  de  créer  du  pain.  Un  homme  intelligent 
comme  M.  Guéroult  peut  assez,  s'il  le  veut,  réfléchir 
sur  ce  simple  récit  et  n'a  pas  besoin  qu'on  lui  en  fasse 
un  long  commentaire.  D'ailleurs  le  commentaire  existe. 
Saint  Thomas  l'a  recueilli  dans  son  admirable  Chaîne 
d'or,  où  il  a  réuni  et  abrégé  ce  qu'avaient  dit  avant 
lui  lés  Pères  et  les  Docteurs  de  l'Eglise,  qui  ont  connu 
aussi  l'économie  politique  beaucoup  plus  à  fond  que 
MM.  Tolain  et  Louis  Blanc,  lesquels  ignorent  beaucoup 
et  n'inventeront  jamais  rien.  Le  pain  se  multiplie  aux 
mains  de  Celui  qui  a  dit  de  lui-même  :  Je  suis  le  pain 
de  vie.  «  Notre-Seigneur,  dit  saint  Augustin,  multiplie 
»  ces  cinq  pains  de  la  même  manière  qu'il  fait  sortir 
»  de  quelques  grains  seulement  d'abondantes  mois- 
»  sons.  Les  mains  de  Jésus-Christ  étaient  pleines  d'une 
»  puissance  toute  divine,  et  ces  pains  étaient  comme 
»  des  semences  qui  n'étaient  pas  confiées  à  la  terre, 
»  mais  qui  étaient  multipliées  par  Celui  qui  a  créé  la 
»  terre  ». 

Pour  finir,  il  convient  d'observer  que  cette  nourri- 
ture très  abondante,  puisque  chacun  en  a  tant  qu'il 
veut  et  qu'il  en  reste,  est  cependant  sobre  et  austère. 
La  magnificence  divine  ne  donne  qu'un  repas  de  pau- 
vre. Jésus  veut  nourrir  le  pauvre,  il  ne  veut  pas  abo- 
lir la  pauvreté,  pas  même  un  instant.  Et  il  y  aura  tou- 
jours des  pauvres,  parce  que  la  pauvreté  est  la  grande 
nourrice  et  l'institutrice  du  genre  humain. 
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1er  avril  1872. 

Nous  croyons  devoir  rendre  publique  la  lettre  sui- 
vante, en  réponse  à  plusieurs  autres,  pour  éviter  une 
plus  grande  perte  de  temps. 

A  Madame  la  Comtesse  de*** 
Madame, 

Je  suis  puissamment  consolé  d'apprendre  qu'il  vous 
répugne  de  me  croire  «  vendu  aux  bonapartistes,  » 
comme  le  bruit  en  est  répandu  dans  vos  quartiers; 
mais  lorsque  vous  me  pressez  de  démontrer  mon  inno- 
cence, j'y  trouve  de  l'embarras.  Il  y  a  bien  des  cho- 
ses contre  moi. 

Depuis  tout  à  l'heure  trente-cinq  ans  que  je  m'obs- 
tine à  défendre  la  religion,  la  famille  et  la  propriété, 
j'ai  toujours  entendu  les  journaux,  surtout  les  plus 
distingués  par  leur  clientèle,  chuchoter  que  j'étais 
«  vendu  »  à  autre  chose.  J'ai  fait  comme  vous,  Ma- 
dame, il  m'a  répugné  d'y  croire,  et  même,  dans  les 
commencements,  j'ai  un  peu  réclamé;  mais  j'ai  vu 
tout  de  suite  que  je  perdais  mon  temps.  On  y  tenait. 
Il  me  paraît  que  rien  n'est  doux  et  facile  comme  d'être 
persuadé  qu'un  homme  qui  écrit  n'est  pas  de  son  opi- 
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nion,  et  il  y  a  tout  an  monde  religieux,  propriétaire 
et  patriarcal,  qui  n'admet  pas  que  l'on  puisse  sincère- 
ment défendre  la  religion,  la  famille  et  la  propriété. 
C'est  dans  ce  monde-là  surtout  qu'il  a  été  dit  et  reçu 
que  j'étais  «  vendu,  »  jusqu'en  1848,  à  Louis-Philippe, 
et  depuis,  à  Napoléon.  Pour  Louis-Philippe,  on  le  ju- 
rait; pour  Napoléon,  un  gentilhomme  que  je  pourrais 
nommer  en  a  presque  donné  sa  parole  d'honneur,  et 
je  m'étonnerais  que  vous  n'en  eussiez  pas  été  con- 
vaincue. 

Dans  les  partis  moins  crédules  de  Louis-Philippe 
et  Bonaparte,  on  disait  que  j'étais  vendu  aux  jésuites, 
vendu  au  Pape,  vendu  aux  légitimistes  et  aussi  à  la 
Révolution.  Dans  le  parti  libéral  catholique,  un  prêtre 
(.hélas!)  s'est  montré  là-dessus  vraiment  large.  Avec 
d'illustres  associés,  il  a  fait  un  livre  pour  prouver 
que  j'étais  vendu  au  diable,  c'est-à-dire  à  tout  le  mon- 
de, et  plus  particulièrement  au  diable  ultramontain. 
Je  lui  ai  fait  déchirer  son  livre,  spontanément  réprouvé 
par  quarante  ou  cinquante  évêques.  Mais  bah!  d'au- 
tres sont  venus  qui  m'ont  bien  su  contraindre  à  les 
mépriser.  Il  y  a  eu  mieux  :  j'ai  lu  que  je  m'étais 
vendu  àinoi-même.  Oui,  madame!  j'ai  vendu  mon  âme 
à  mon  orgueil,  et  c'est  uniquement  pourquoi  j'ai  l'af- 
freuse audace  de  persécuter  les  catholiques  libéraux. 
Voilà  certainement  une  raison  fine.  Aussi  est-elle  d'un 
homme  fin,  le  propre  auteur  de  l'allégorie  des  deux 
vaisseaux. 

Est-ce  tout?  Non,  madame.  Selon  mes  petits  con- 
frères du  Français,  qui  sont  des  violettes  —  en  pa- 
pier gris,  —  j'ai  l'ambition  monstrueuse  de  devenir 
député.  Si  je  ne  suis  pas  vendu  au  tricolore,  ni  ait 
blanc,  ni  au  rouge,  ni  au  vide,  ni  à  mon  insondable 
orgueil,  je  suis  vendu  au  désir  de  dévorer  en  pleine 
tribune  quelque  grande  victime  que  ma  plume  «  déver- 
gondée »  ne  se  contente  pas  de  lacérer  inhumainement. 
Voyez-vous  cette  machine,  madame?  Qui  peut  se  dé- 
montrer innocent  du  désir  d'égaler  M.  Beulé  en  élo- 
quence,   ou  M.    B.    Saint-Hilaire   en   silence  prudent. 
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ou  quelqu'autre,  éloquent  et  prudent  tout  à  la  fois, 
dans  Part  de  faire  avorter  les  questions  grosses? 
Qu'un  rédacteur  du  Français  devienne  député,  c'est 
le  simple  travail  de  la  nature;  qu'il  attrape  un  bureau 
de  tabac  sortable  à  son  mérite,  c'est  le  droit  de  con- 
quête constitutionnellement  reconnu  à  tout  Français; 
mais  moi!...  Et  comment  me  justifier  de  l'ambition 
de  méditer  une  semblable  énormité?  Je  ne  me  suis 
jamais  offert  :  Qu'est-ce  que  cela  prouve?  Je  ne  m'offri- 
rai jamais  :  Quel  orgueil!  Je  proposerais  effrontément  à 
l'Assemblée  de  faire  des  actes  de  foi  :  voilà  un  pro- 
gramme! Je  vous  dis,  madame,  que  je  suis  vendu  à 
l'ambition.  Je  meurs  d'envie  de  faire  parler  de  moi, 
comme  l'a  certifié  un  jour  M.  Ratisbonne,  lequel  cer- 
tainement n'aspire  qu'à  mourir  dans  l'oubli,  et  qui, 
d'ailleurs,  prend  le  bon  chemin. 

Je  vous  prie,  madame,  comment  répondre  à  tout 
cela?  et  je  n'ai  pas  encore  dit  le  plus  gros.  Car  enfin 
je  me  suis  vanté  d'être  un  homme  à  vendre,  et  c'était 
vrai,  et  c'est  encore  vrai. 

C'est  un  droit  constitutionnel,  une  conquête  de  89 
pour  moi  comme  pour  les  autres,  et  je  prétends  en 
user  comme  les  autres. 

A  Versailles,  durant  la  Commune,  il  y  avait  quan- 
tité de  demi-dieux  dans  les  rues.  Je  les  rencontrais.  On 
entendait  le  canon  de  M.  Thiers  et  celui  de  M.  Ver- 
mersch,  on  regardait  brûler  Paris,  et  cela  poussait  à 
causer  politique.  Les  demi-dieux  s'informaient  de  ma 
cocarde.  Je  leur  disais  que  j'étais  à  vendre  et  que 
j'appartenais  à  celui  qui  me  promettrait  la  liberté  du 
Pape  et  la  liberté  de  l'Eglise,  seules  pompes,  à  mon 
avis,  capables  d'éteindre  et  le  feu  de  M.  Thiers  et  le 
feu  de  M.  Vermersch.  J'en  étais  là,  j'en  suis  toujours 
la.  Je  ne  saurais  me  faire  meilleur  jjue  je  suis.  Je 
veux  qu'on  éteigne  ces  feux,  les  deux. 

Je  n'ai  trouvé  qu'un  acquéreur,  Henri  V,  celui-là 
précisément  que  je  n'ai  pas  vu.  Je  me  suis  vendu  à  son 
beau  et.  fier  visage  d'honnête  homme,  de  prince  chré- 
tien et  français.  Ces  chaînes  d'or  ne  lui  ont  pas  attaché 


COMMENT   L'  C(  UNIVERS  ))    S'EST    «  VENDU  ))  37 

aussi  solidement  que  je  l'aurais  voulu  des  amis  sur 
lesquels  il  devait  compter.  Pour  moi,  elles  me  lient,  et 
je  dirais  volontiers  que  comme  Français  elles  me  re- 
lèvent. Depuis  longtemps,  aucun  de  mes  maîtres  ne 
m'avait  ainsi  parlé.. Dans  ces  conditions-là,  je  lui  ap- 
partiens. 

S'il  survient  du  nouveau  et  si  je  me  retire,  vous  le 
saurez  tout  de  suite,  madame.  Je  n'ai  pas  la  vanité  de 
croire  que  je  parvienne  à  déguiser  ce  que  je  pense, 
ni  à  me  tenir  un  jour  du  côté  où  je  ne  suis  pas. 
Pareil  tour  de  force  est  au-dessus  de  mes  moyens.  Je 
ne  me  sens  point  cette  aptitude  à  la  bassesse,  que  le 
régime  démagogique  développe  si  merveilleusement 
parmi  nous,  et  c'est  pourquoi  peut-être  je  ne  saurais 
consentir  à  'm 'accuser  d'ambition. 

Donc,  madame,  tant  que  vous  ne  me  verrez  pas 
bonapartiste  officiellement,  croyez  que  c'est  une  sim- 
ple idée  de  M.  Janicot  ou  quelque  autre,  et  que  je 
suis  toujours  «  vendu  »  au  comte  de  Chambord.  Je 
me  demande  d'ailleurs  quel  avantage  aurait  un  autre 
à  m 'acheter  si  personne  ne  s'en  apercevait. 

Remarquez  encore  que  j'ai  des  actionnaires.  Ils  ne 
m'ont  pas  confié  leur  argent  pour  que  j'en  tire  cet  inté- 
rêt. Je  me  verrais  donc  forcé  de  les  voler  ou  de  leur 
partager  le  prix  d'achat,  et  alors  il  faudrait  que  la 
somme  fût  pesante,  ou  mon  bénéfice  serait  léger.  Vous 
voyez  que  je  ne  me  fais  pas  valoir;  je  reconnais  hum- 
blement que  je  suis  presque  condamné  à  la  vertu.  Mon 
intérêt  m'oblige  de  demeurer  honnête  homme.  Cette 
raison  est  du  temps  et  pourra  toucher  ceux  qui  se  trou- 
veraient trop  malheureux  de  me  reconnaître  plus  de 
probité  que  leurs  journalistes  favoris  n'en  veulent  ac- 
corder aux  apologistes  de  la  religion,  de  la  famille  et 
de  la  propriété. 

Qu'il  vous  plaise   d'agréer,   madame,   etc. 
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29  juillet  1872. 

Nous  sommes  au  quarante-deuxième  anniversaire 
des  journées  de  juillet,  les  glorieuses,  dit  la  raillerie 
flu  bon  sens  public.   Dix-huit  ans  on  en  fit  la  fête. 

0  jour  d'éternelle  mémoire  ! 
Paris  n'a  plus  qu'un  cri  de  gloire... 

•  Nous  les  avons  solennisées  cette  année  par  l'em- 
prunt de  trois  milliards  pour  solder  le  Prussien.  Don- 
nons au  moins  un  souvenir  d'exécration  à  ces  jours 
imbéciles,  où  la  Révolution  prépara  Sedan,  la  Com- 
mune et  les  saignées  de  milliards,  accompagnées  de 
tant  d'autres,  le  lendemain  de  la  prise  d'Alger. 

En  quelques  heures  d'émeute,  la  France  perdit  les 
fruits  de  l'expérience  la  plus  douloureuse  et  des  ef- 
forts de  réparation  les  plus  heureux.  On  vit  tomber 
le  trône  le  plus  honnête  et  le  plus  honorable  qu'il  y 
eût  sur  la  terre,  après  celui  du  Vicaire  de  Jésus-Christ, 
le  trône  de  saint  Louis,  qui  nous  avait  réconciliés 
avec  l'Europe  et  qui  pouvait  nous  réconcilier  avec 
nous-mêmes;  on  vit  le  mal,  débarrassé  de  cet  obs- 
tacle, reprendre  son  cours  élargi,  emporter  ce  qui  res- 
tait de  lois,  de  mœurs  et  d'habitudes  pour  la  garde  de 
la  religion,   de  la  famille  et  de  la  propriété;   on  vit 
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le  niveau  moral  baisser,  la  haine  sociale  s'enraciner  et 
grandir. 

Des  hâbleurs  de  palais  et  de  journal,  de  vieux  révo- 
lutionnaires tachés  de  sang,  de  jeunes  conspirateurs 
piqués  de  protêts,  quelques  reîtres  à  demi-défardés  de 
leur  vieille  poudre  de  guerre  époussetée  par  des  re- 
vers humiliants,  un  gros  de  banquiers  vaniteux,  Mé- 
cènes de  cuistres  et  de  parasites  indécrassables  la  plu- 
part," tels  furent  les  vainqueurs.  Rien  d'illustre  dans 
les  renommées  :  elles  n'étaient  pas  encore  ou  n'étaient 
déjà  plus.  Lafayette,  baudruche  toujours  fuyante  que 
tous  les  souffles  de  la  presse  ne  pouvaient  remplir; 
Laffitte,  le  banquier,  bientôt  atteint  d'un  prompt  et 
irréparable  dégonflement;  le  vertueux  Dupont  (de 
l'Eure),  vertueux  parce  qu'il  allait  dîner  à  quarante 
sous.  A  ce  groupe  principal,  on  avait  raccroché  les 
plumets  de  l'empire,  et  Béranger,  l'Apollon  chauve  des 
banlieues.  Rougissant  et  empêtré,  le  prince  félon  qui 
menait  ce  carnaval,  poussait  sous  main  les  hommes 
de  bon  sens  capables  de  l'enrayer.  Il  mettait  à  la  re- 
mise Lafayette,  Dupont,  Laffitte:  Il  appelait  Casimir 
Périer  et  M.  Guizot,  il  abusait  de  la  candeur  de  M. 
Thiers  pour  le  faire  ministre,  comme  M.  Thiers  avait 
abusé  de  la  sienne  pour  le  faire  roi,  et  alors  la  révo- 
lution de  Juillet  enfanta  tout  ce  qu'elle  eut  d'hommes 
propres  à  lui  faire  honneur,  ce  furent  ceux  qui  entre- 
prirent de  la  brider.  Elle  se  trouva  plus  forte  qu'eux. 
Ils  ne  purent  que  la  conduire  en  lui  livrant  peu  à  peu 
la  société  et  en  l'astreignant  à  une  sorte  d'ordre  et  de 
décence  dans  le  pillage.  Mais,  grâce  à  cette  discipline, 
tout  y  passa. 

Oui,. sans  doute,  comme  ils  s'en  vantent,  vaille  que 
vaille,  ils  ont  fait  dix-huit  ans  d'ordre  quelconque,  de 
paix  telle  quelle,  et  même  de  liberté,  sauf  pourtant  la 
liberté  qu'il  fallait.  Ils  ont  évolué  régulièrement,  dis- 
couru à  plaisir  et  laissé  dire  tout  ce  qu'on  a  voulu, 
en  se  réservant  de  n'écouter  que  ce  qu'ils  voulaient. 
Mais  en  dix-huit  ans,  ils  ont  fait  tout  entrer,  ils  n'ont 
rien  sauvé;  le  capital  d'erreur  s'est  accru  jusqu'à  la 
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pléthore,  le  capital  de  vérité  s'est  appauvri  jusqu'à  la 
ruine. 

Deux  hommes  ont  été  le  don  de  1830  à  la  France, 
ont  été  ses  intendants  sous  ce  pauvre  Pharaon  qu'on 
appela  le  roi  Louis-Philippe,  et  qu'ils  auraient  empêché 
d'être  un  roi,  l'eût-il  voulu  devenir.  Ces  deux  hommes 
sont  M.  Guizot  et  M.  Thiers.  Ils  ont  régné  sous  leur 
faux  maître  et  l'opinion  dominante  par  eux,  n'a  ja- 
mais été  divisée  sérieusement  qu'entre  eux.  Qu'ont- 
ils  laissé  dans  le  grenier,  lorsqu'ils  ont  dû  le  rendre, 
n'ayant  plus  de  main  pour  le  garder  ?  Quel  aliment  res- 
tait au  pays  et  pour  la  nourriture  et  pour  la  semence? 
Rien.  Ils  avaient  tout  livré,  la  Révolution  avait  tout 
dévoré.  Qu'ils  disent  ce  qu'ils  voudront  de  leur  gloire 
de  dix-huit  ans.  La  fête  est  finie,  et  voilà  le  compte. 

Après  dix-huit  ans,  la  Révolution  devenue  forte  s'em- 
para de  la  cave  et  du  buffet,  se  saoula  suivant  l'usage, 
et  suivant  l'usage,  reçut  de  nouveau  un  maître  qui, 
les  yeux  sur  ses  devanciers,  gouverna  dans  leur  voie 
comme  il  put,  usant  et  grugeant  les  débris  qu'ils 
avaient  laissés.  L'esprit  de  1830,  tout  l'esprit  de  1830 
a  gouverné  sous  Napoléon  III.  Ce  prince,  en  dépit 
de  ses  rancunes  personnelles  contre  Louis-Philippe  et 
de  son  caractère  moins  pince-maille  et  moins  bour- 
geois (en  bien  comme  en  mal)  n'a  jamais  été  qu'un 
homme  de  1830  et  un  disciple  de  Louis-Philippe.  Ima- 
ginez une  restauration  philippienne,  un  dix  décembre 
et  un  deux  décembre  philippiens;  vous  auriez  eu, 
sans  différence  sensible,  l'empire  de  Napoléon  III, 
Louis-Philippe  se  fût  recommencé  comme  Napoléon 
III  l'a  continué.  Avec  M.  Guizot  lui-même,  quoique 
plus  sûrement  avec  M.  Thiers,  vous  auriez  eu  la  guerre 
juste  avortée,  la  guerre  folle  entamée,  les  bons  essais 
suivis  de  promptes  lassitudes,  la  bascule  conserva- 
trice et  révolutionnaire,  l'entêtement  superstitieux  et 
poltron  dans  le  fond,  la  guerre  d'Italie,  tout  enfin; 
le  socialisme  serait  arrivé  par  les  mêmes  causes,  Se- 
dan aurait  vu  donner  le  même  baiser  au  tricolore;  les 
mêmes  hommes  vous  eussent  procuré  la  même  Repu- 
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blique;  les  mêmes  hommes  auraient  brûlé  Paris,  et 
ce  serait  présentement  la  même  saignée  des  milliards 
après  les  autres  saignées. 

0  jour  d'éternelle  mémoire  ! 

On  a  beau  croire  qu'il  n'y  a  plus  de  principes.  Il  y 
en  a,  et  ils  mènent. 

M.  Thiers  est  ce  que  la  Révolution  de  1830  nous  a 
laissé  de  plus  grand  et  de  plus  puissant,  si  nous  mesu- 
rons la  taille  et  la  force  des  hommes  publics  à  l'impor- 
tance qu'ils  ont  parmi  les  peuples.  C'est  lui  en  qui 
s'est  vraiment  incarnée  cette  Révolution-là,  dont  le  prin- 
cipe particulier  est  qu'il  n'y  a  pas  de  principe,  et  qu'en 
somme  un  pays  repousse  et  se  gouverne  tout  seul.  Il 
a  beaucoup  travaillé  à  l'installation,  prétendue  monar- 
chique de  1830,  laquelle  devait  relever  l'honneur  mi- 
litaire, déchirer  les  traités  de  1815  et  mettre  à  l'abri 
les  conquêtes  de  1789. 

Après  quarante-deux  ans,  M.  Thiers  a  le  lustre  un 
peu  terni  de  présider  la  République,  «  la  République 
de  Sedan.  »  Comme  particulier,  il  peut  en  être  flatté  ; 
comme  Français,  nous  pensons  qu'il  ne  trouVe  pas 
tout  juste  son  compte,  et  que  quelque  chose  lui  paraît 
manquer  aux  promesses  de  1830.  Les  conquêtes  de  89 
n'ont  pas  avorté,  nous  avons  de  leurs  petits.  Mais, 
hélas  !  l'honneur  militaire,  comme  il  a  souffert,  et  que 
les  lauriers  ont  eu  froid!  Et  les  traités  de  1815,  qui 
n'ont  jamais  été  bien  déchirés,  comme  ils  viennent 
d'être  recousus,  et  avec  quelle  hâte  nous  y  passons 
nous-mêmes  l'aiguille  en  cet  anniversaire  glorieux! 
Et  comment,  en  moins  de  quarante  années,  avons-nous 
fait  cet   abominable   chemin  d'Alger   à   Sedan? 

On  disait  aussi  que  l'établissement  de  1830  était  la 
meilleure  république,  et  M.  le  président  d'aujourd'hui 
souriait  à  ce  mot  soulageant  et  digne  de  son  esprit 
ingénieux.  Mais  en  considérant  ce  résultat  de  la  meil- 
leure des  républiques,  que  pense-t-il  de  l'invention 
forcée  qui  l'a  institué  lui-même  comme  base  de  la 
pire  des  monarchies? 
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Enfin,  nous  y  sommes,  et  l'esprit  de  1830,  en  qua- 
rante-deux années  a  poussé  là  notre  fortune.  Il  y  a 
quarante-deux  ans,  nous  étions  encore  un  grand  peu- 
ple. Nous  sommes  le  peuple  de  M.  Thiers.  Quand  M. 
Thiers  nous  manquera,  nous  ne  saurons  que  devenir. 
On  viendra  nous  prendre.  Qui  viendra  nous  prendre? 
Nous  ne  savons.  Ce  sera  quelqu'un  ou  quelque  chose, 
quelqu'un  qui  ne  nous  demandera  pas  notre  permis- 
sion, quelque  chose  que  nous  n'aurons  pas  désiré. 
Nous  ne  dirons  pas  à  l'homme:  Qui  es-tu?  ni  à  la 
chose  :  D'où  viens-tu?  Nous  ne  dirons  pas  :  Prends! 
Nous  ne  dirons  pas  :  Va-t'en!  Nous  irons  au  coin  des 
murs,  pour  voir  s'il  y  a  quelque  affiche  où  le  nouveau 
ait  mis  son  nom. 

Que  nous  importe  ?  Le  premier  empire  s'appelle  Wa- 
terloo, le  second  empire  Sedan,  la  première  républi- 
que s'appelle  guillotine,  la  dernière  pétrole;  le  reste 
n'a,  même  pas  un  nom.  Il  n'y  a  que  la  monarchie  qui 
s'appelle  la  France,  et  elle  n'a  pour  elle  que  le  bon 
.sens,  l'honneur  et  la  liberté. 


M.    JULES     SIMON     SUR     LA     MUSIQUE. 
CE     QU'IL    A     OMIS     DANS    SON     DISCOURS. 


11  août  1872. 

M.  Jules  Simon  s'est  fait  une  mauvaise  affaire  l'autre 
jour  en  parlant  musique  au  Conservatoire,  où  il  pré- 
sidait la  distribution  des  prix.  Les  musiciens  avouent 
qu'il  est  ministre  des  Beaux-Arts,  et  ne  font  pas  diffi- 
culté de  le  reconnaître  grand  philosophe  et  grand  par- 
leur, mais  ils  disent  que  la  musique  ne  le  regarde  pas. 
Ils  en  jugent  sur  l'opinion  qu'il  a  d'Auber.  Il  s'est 
avisé  de  dire  qu'Auber,  qui  est  mort  directeur  du 
Conservatoire  sous  le  règne  du  4  septembre,  lorsque 
la  France  ne  chantait  plus,  n'était  pas  savant!  C'est  le 
scandale  du  Landerneau  des  violons  et  des  cymbales. 
On  trouverait  moins  extravagant  de  dire  que  La  Fon- 
taine ne  savait  pas  faire  les  vers.  La  vérité  est  qu'Au- 
ber savait  ne  pas  ennuyer.  Le  ministre  des  Beaux- 
Arts  ignore  que  ne  pas  ennuyer  est  un  art,  et  même  un 
bel  art.  A  son  compte,  Auber,  qui  n'ennuyait  point, 
n'avait  pas  de  quoi  être  maître  d'école  ;  tandis  que  moi, 
Jules  Simon  Suisse^ 

C'est  par  là  que  je  vaux,...  si  je  vaux  quelque  chose. 

Donc,  Auber  n'aurait  pas  dû  être  placé  à  la  tête 
du  Conservatoire,  puisque  le   Conservatoire  est  une 
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école.  Mais  les  gouvernements  non  républicains  se 
permettent  tout. 

Ce  n'est  pas  le  prudent,  équitable  et  saint  4  septem- 
bre qui  eût  fait  pareille  faute.  A  la  tête  du  Conserva-' 
toirej,  le  4  .septembre  eût  mis  plutôt  un  avocat,  comme  il 
en  mettait  aux  finances  et  jusqu'aux  armées  ;  bien  en- 
tendu, un  avocat  républicain.  A  défaut  d'un  avocat, 
supposé  le  manque  d'avocat,  il  eût  choisi  un  profes- 
seur de  littérature  ou  d'autre  chose,  toujours  républi- 
cain; ou.  encore  un  maître  d'école,  mais  républicain,  de 
ceux  dont  on  fait  des  législateurs  ou  des  maires  de 
grande  ville.  Enfin,  jamais  le  4  septembre  n'eût  confié 
la  musique  française  à  un  ignorant  comme  cet  Auber, 
qui  ne  savait  pas  ennuyer. 

Le  pauvre  M.  Simon  est  fort  taquiné  et  tenaillé  là- 
dessus.  Il  est  tombé  dans  les  mains  de  M.  Jouvin,  qui 
le  pétrit  avec  une  bonne  grâce  terrible.  C'est  bien  fait:! 
M.  Jouvin  lui  parle  d'nn  monsieur  disparu,  qui  se 
fit  remarquer  pendant  une  quinzaine  en  contestant  la 
science  de  Mozart.  Néanmoins  ce  monsieur  n'était  pas 
ministre  et  ne  manquait  pas  d'esprit.  M.  Simon,  plus 
gros,  s'est  plus  risqué.  M.  Jouvin  le  livrerait  aux  con- 
seils de  guerre.  Nous  punirions  moins  sévèrement  un 
propos  inconsidéré  sur  l'auteur  du  Philtre.  Mais  si 
M.  Thiers  voulait  faire  quelque  chose  pour  la  France, 
profitant  de  l'occasion,  il  replongerait  dans  la  vie  pri- 
vée son  ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes 
et  des  beaux-arts. 

Laissons  M.  Jules  Simon  aux  morsures  de  la  mu- 
siaue  justement  indignée.  Elle  viendrait  à  crever  cette 
grosse  caisse  présomptueusel  qu'il  n'y  aurait  aucun 
mal.  En  bonne  justice,  M.  Simon  devrait  expirer  sous  le 
bois  des  archets.  Il  nous  a  lâché  six  mois  durant  la 
Marseillaise  ;  il  a  fait  de  toute  la  France  un  orches- 
tre à  jouer  cette  beuglerie  où  la  Prusse  tenait  le  bâ- 
ton. Voilà  un  véritable  crime,  car,  pour  être  franc, 
sa  bévue  de  suffisance  sur  la  science  d'Auber  pourrait 
lui  être  pardonnée.  Il  serait  resté  dans  le  vrai  si,  au  lieu 
d'accuser  ce  maître  d'ignorer  le  métier,  il  avait  dit 
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que  le  caractère  de  son  génie  ne  le  désignait  pas  au- 
tant que  son  habileté  et  ses  succès  à  diriger  une  école 
générale  de  musique.  C'est  ainsi  que  l'on  ne  compren- 
drait pas  que  La  Fontaine,  par  exemple,  eût  été  fait 
maître  général  de  littérature.  Il  faut  quelque  rapport 
entre  cette  haute  fonction  de  maître  et  la  qualité  mo- 
rale des  œuvres.  Auber  est  taché  de  Scribe. 

C'est  par  un  autre  côté,  selon  nous,  que  le  discours 
de  M.  Jules  Simon  en  Conservatoire  est  ridicule  et 
scandaleux.  Quand  on  pense  que  cet  homme  de  lettres 
fade,  qui  étale  le  saindoux  de  ses  phrases  sur  le 
charme  de  la  musique;  quand  on  se  dit  que  ce  rat 
d'université  et  de  club,  si  pesant  dans  sa  robe  de  fro- 
mage, qui  fait  ici  le  langoureux  et  «  l'amant  passionné 
de  l'idéal  »,  est  en  même  temps  ministre  des  beaux- 
arts,  ministre  de  l'instruction  publique  et  ministre  des 
cultes,  et  tient  ainsi  l'intelligence  française  par  trois 
côtés  à  la  fois,  on  est  renversé.  L'a  Bruyère,  racon- 
tant certains  usages  du  mottde  civilisé,  s'écrie  :  «  Que 
manque-t-il  à  une  telle  coutume  pour  être  entièrement 
bizarre  et  incompréhensible,  que  d'être  lue  dans  quel- 
que relation  de  la  Mingrélie?  » 

Mais  le  discours  de  M.  Jules  Simon,  si  l'on  veut  l'é- 
couter, semble  encore  plus  mingrélien  que  son  person- 
nage. Il  est  donc  ministre  de  l'instruction  publique, 
ministre  des  cultes,  ministre  des  beaux-arts,;  il  est; 
de  plus  républicain  ;  il  a,  de  plus,  fait  des  livres  d'une 
pâte  malsaine,  où  il  traite  de  la  religion  naturelle,  du 
devoir,  de  la  condition  dure  et  antichrétienne  de  You- 
vrière;  il  a  écrit  diverses  autres  moralités  louches 
qui  l'ont,  vaille  que  vaille,  institué  redresseur  de  l'ini- 
quité sociale;  et  le  voilà  qui  pérore  dans  une  usine 
d'histrionnerie  où  l'on  fabrique  des  hommes  et  des 
femmes  dont  le  labeur  sera  de  corrompre  le  peuple  et 
de  procurer  d'agréables  sensations  à  ceux  qui  pour- 
ront les  payer  ! 

Le  «  joculateur  »,  quelque  gloire  où  il  parvienne  et 
quelque  mérite  privé  qu'il  puisse  avoir,  est  un  homme 
qui  abdique  quelque  chose  du  chrétien  et  du  citoyen. 
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Il  sera  un  grand  artiste,  un  bon  père  de  famille,  un 
garde  national  parfait,  un  contribuable  exemplaire,  un 
génie;  il  deviendra  riche,  et  chacun  rendra  hommage 
à  ses  talents,  à  ses  vertus  et  à*  son  argent  :  mais  il 
ne  montera  pas  à  la  tribune  aux  harangues,  comme  M. 
Ordinaire,  il  ne  sera  pas  maire  de  Lyon,  comme  M'sieu 
Bar  ad  et,  il  ne  votera  pas  les  lois  par  assis  et  levé, 
comme  tous  les  autres,  il  n'ira  pas  représenter  la 
France  au  pays  grec,  comme  M.  Jules  Ferry,  il  n'aura 
pas  la  croix  d'honneur  comme  tout  le  monde. 

L'actrice  sera  une  femme  de  grade,  elle  sera  ado- 
rée et  même  honorée,  elle  sera  riche,  elle  épousera  un 
seigneur  qui  fera  un  beau  mariage  :  mais  elle  n'entrera 
pas  à  la  cour  et  elle  laissera  à  ses  enfants  quelque 
chose  qui  les  gênera  plus  qu'autre  chose  qui  devrait 
davantage  les  gêner. 

Déjà  l'ouvrière,  du  moins  celle  des  ateliers  et  des 
manufactures,  n'est  presque  plus  dans  les  conditions 
chrétiennes  de  la  femme.  Elle  subit  de  trop  rudes 
travaux,  elle  est  trop  exposée.  Elle  a  de  la  peine  à 
se  marier,  elle  se  marie  mal  ou  ne  se  marie  pas. 
Mariée,  si  elle  reste  ouvrière,  elle  n'est  pas  ménagère, 
reine  dans  son  petit  royaume;  elle  n'a  pas  le  temps 
d'être  mère  et  elle  ne  gardera  ni  son  fils  respectueux  ni 
sa  fille  intacte.  M.  Simon  nous  a  parfaitement  indiqué 
cela,  sans  nous  indiquer  de  remède  et  sans  vouloir  de 
remède  vrai. 

Mais  la  condition  de  la  prêtresse  et  de  la  servante 
des  arts,  de  la  femme  qui  court  le  cachet,  qui  grimpe 
aux  tréteaux,  qui  se  farde,  qui  débite  la  prose  et  les 
vers  des  académiciens,  qui  chante  des  couplets,  qui 
mime,  qui  danse  et  qui  se  dénude,  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts, 
moraliste  républicain,  n'y  a  pas  songé.  Il  n'a  pas  voulu 
voir  que  la  condition  sociale  de  l'actrice,  vouée  au 
plaisir  public,  est  pire  que  celle  de  l'ouvrière.  L'ou- 
vrière est  perdue  dans  la  foule;  elle  peut  redevenir 
femme.  L'actrice  est  sur  les  affiches  et  au  bout  de  la 
lorgnette;  elle  cherche  la  gloire,  elle  la  trouve,  hélas! 
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et  d'insolentes  fanfares  se  réveillent  sur  son  tombeau. 

Une  fabrique  d'actrices  est  une  fabrique  d'esclaves 
marquées,  authentiquées  et  perpétuelles.  On  les  prend 
jeunes,  on  les  forme  à  cette  servitude  cruelle,  on  les 
enivre  du  désir  d'y  briller,  et  elles  ne  peuvent  plus  en 
secouer  les  liens. 

Ce  serait  assez  de  laisser  à  la  liberté  le  soin  de  pour- 
voir de  femmes  le  théâtre,  sans  que  la  loi  daignât 
reconnaître  et  garantir  les  engagements  de  leur  ser- 
vage; mais  les  séduire  dans  leur  minorité  et  leur  igno- 
rance, les  détourner  par  là,  et  ensuite  les  river  là, 
nous  voudrions  savoir  ce  qu'en  pense  M.  Simon,  lors- 
que le  souci  de  ses  trois  places  dans  l'Etat  lui  permet 
le  loisir  de  penser  à  la  religion  naturelle,  au  devoir, 
à  Vouvrière  et  à  l'oppression  des  petits  et  des  faibles. 

L'Etat  s'est  réservé  cette  belle  industrie  de  former 
des  actrices.  Il  attire  la  matière  première,  il  la  travaille, 
il  y  met  son  sceau.  Mais  ce  qui  est  admirable,  c'est  de 
voir  le  ministre  de  l'instruction  publique,  ministre 
aussi  des  cultes,  et  philosophe  et  républicain,  beso- 
gner à  ce  meurtre  moral  et  le  trouver  bon.  Voilà 
la  haute  Mingrélie,  et  la  haute  effronterie  du  men- 
songe ! 


M.    ABOUT     DELIVRE     (1) 

23  septembre  1872. 

Voilà  M.  About  tiré  d'affaire  : 

Entre  les  pattes  d'un  lion, 
Un  rat  sortit  de  terre  assez  à  l'étourdie. 
Le  roi  des  animaux,  en  cette  occasion, 
Montra  ce  qu'il  était  et  lui  donna  la  vie. 

Nous  en  sommes  bien  aise,  et  probablement  que  M. 
About  n'en  est  pas  fâché.  Mourir  ou  simplement  souf- 
frir pour  la  patrie  n'est  nullement  un  sort  que  re- 
cherchent les  esprits  de  sa  trempe.  Feu  Proudhon  dé- 
testait les  martyrs,  Voltaire  les  méprisait.  D'après  les 
nombreux  documents  émanés  de  son  génie,  M.  About 
doit  se  tenir  entre  ces  deux  sentiments-là.  Dans  tous 
les  cas,  s'il  lui  va  d'être  martyr  pour  la  France,  il  ne 
nous  irait  pas  du  tout  qu'il  le  fût.  Le  défendre  sem- 
blait plus  facile  que  l'admirer.  Tout  le  monde  eût 
préféré  une  autre  victime.  On  a  beaucoup  parlé  en 
cette  circonstance  du  droit  des  gens.  L'Univers  lui- 
même,  —  mollement,  Dieu  merci!  —  a  touché  cette 
thèse.  Le  malheur  voulait  que  la  France,  triste  et  mala- 
dive, se  sentît  intéressée  à  la  chose,  puisqU'enfin,  par 

1.  Pendant  une  promenade  qu'il  faisait  témérairement  en  Alsace, 
M.  About  avait  été  pris  par  les  Prussiens  et  mené  dans  une  forteresee 
où  on  le  garda  quelques  jours. 
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acte  de  naissance,  M.  About  est  Français;  mais  c'était 
un  ennui-  d'avoir  à  brouiller  ainsi  le  droit  des  gens 
et  le  droit  des  gens  de  lettres.  A  clarifier  ce  meli-melo* 
le  cas  du  Français  devenait  délictueux. 

Fort  heureusement  M.  About  a  trouvé  des  juges  à 
Beilin;  des  juges  indulgents.  Il  le  méritait.  Les  gens 
qui  se  souviennent  de  tout  racontent  une  vieille  bro- 
chure de  l'auteur  de  la  Question  romaine  et  du  Nez 
d'un  notaire,  qui  permettait  à  ses  amis  de  plaider  la 
circonstance  atténuante.  Cette  brochure  est  intitulée 
La  Prusse  en  1860.  Nous  venons  d'en  lire  des  extraits 
intéressants  dans  un  joli  livre  de  M.  Edmond  Biré  (1). 
C'était  le  temps  où  M.  About  insultait  si  bassement  le 
Pape  au  profit  de  l'Italie  et  du  régime  impérial,  et 
se  faisait  un  jeu  de  violer  la  frontière  pour  introduire 
en  France  un  livre  que  la  pudeur  politique  de  l'épo- 
que ne  lui  ,avait  pas  permis  d'imprimer  à  Paris.  Il 
était  alors  aussi  excellent  Prussien  qu'excellent  Ita- 
lien. 

Voici  ses  vues  politiques  de  ce  temps-là  :  «  Nous 
»  nous  sommes  pris  (nous  Français)  d'une  vive  sympa- 
»  thie  pour  les  Allemands  à  mesure  que  nous  les  avons 
»  mieux  connus.  Les  Allemands  ont  compris  qu'il  était 
»  inutile  et  presque  ridicule  de  nourrir  trente-sept  gou- 
»  vernements  lorsqu'il  suffisait  d'un  seul.  Ils  presseu- 
»  tent  l'énorme  accroissement  de  force,  de  prospérité, 
»  de  dignité  et  de  grandeur  que  la  centralisation  leur 
»  donnera  quelque  jour,  et  ils  marchent  au  but  d'un 
»  pas  résolu,  malgré  toutes  les  entraves.  Jamais  cette 
»  noble  nation  n'a  été  plus  grande  que  de  1813  à 
»  1815,  car  jamais  elle  n'a  été  plus  une.  L'Allema- 
»  gne  n'avait  qu'une  seule  passion,  qu'un  seul  cœur; 
»  elle  se  leva  comme  un  seul  homme  et  la  défaite  de 
»  nos  armées  montra  ce  que  pouvait  l'unité  alle- 
»  mande...  » 

En   effet,  l'exemple  est  encourageant.   Nous  citons 

1.  Dialogues  des  vivants  et  des  morts,  par  Edmond  Biré,  in-12,  chez 
Lecoffre.  Ce  spirituel  ouvrage  est  enrichi  d'une  excellente  préface  de 
M.  Armand  de  Pontmartin. 
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encore  :  «  Que  V Allemagne  s'unisse,  la  France  n'a  pas 

»  DE    VŒU    PLUS    ARDENT    NI    PLUS    CHER...    Que   l'Alle- 

»  magne  s'unisse;  qu'elle  forme  un  corps  assez  com- 
»  pact  pour  que  Vidée  de  V entamer  ne  puisse  venir  à 
»  personne.  La  France  voit  sans  crainte  une  Italie 
»  de  28  millions  d'hommes  se  constituer  au  midi; 
»  elle  ne  craindrait  pas  de  voir  32  millions  d'Alle- 
»  mands  fonder  une  nation  sur  sa  frontière  orien- 
»  taie.  » 

Comment  M.  About,  qui  en  somme  est  sot,  mais  qui 
n'est  pas  fou,  s'arrangeait-il  alors  pour  ne  pas  craindre 
de  voir  s'amonceler  sur  nos  frontières  28  millions 
d'hommes  d'un  côté,  32  millions  de  l'autre,  et  ne  pas 
«  former  de  vœu  plus  cher  »  que  la  composition  de 
ces  deux  voisinages  disposés  à  s'entendre?  C'est  son 
secret.  Mais  ce  qui  n'est  aujourd'hui  un  secret  pour 
personne,  c'est  que  la  Prusse  n'avait  pas  besoin  d'en- 
tretenir chez  nous  tant  d'espions  quand  nous  lui  four- 
nissions gratuitement  (il  faut  croire),  des  écrivains  si 
empressés  à  nous  tromper  et  à  la  servir.  M.  About, 
bon  fils  de  Voltaire,  était  tout  de  feu  pour  le  roi  de 
Prusse.  Citons  encore  ce  petit  morceau  : 

«  Le  peuple  allemand  aime  la  Prusse.  Il  regarde 
»  ses  progrès  avec  une  admiration  sympathique  et  un 
»  amour  filial.  Si  elle  se  décidait  à  jouer  le  rôle  du  Pié- 
»  mont,  tous  les  Allemands  s'empresseraient  de  lui 
»  aplanir  les  voies.  Aujourd'hui  surtout,  le  régent  du 
»  royaume,  S.  A.  B.  le  prince  de  Puisse  (c'est  l'empe- 
»  reur  Guillaume)  paraît  être  l'objet  d'une  adoration 
»  poussée  jusqu'au  fanatisme.  Nous  sommes  heureux 

3>  D'APPRENDRE  QUE  L'UNITÉ  ALLEMANDE  A  TROUVÉ 
»  SON    CENTRE   ET    RIEN    NE   POUVAIT   NOUS   ÊTRE   PLUS 

i>  agréable  que  de  voir  la  nation  se  grouper  au- 
»  tour  d'un  esprit  ferme  et  d'un  cœur  droit.  » 

Ainsi  chantait  M.  About  en  1860,  non  loin  du  cabi- 
net du  prince  Napoléon,  sortant  d'outrager  le  Pape.  On 
voit  qu'il  n'y  manque  rien  et  que  ce  libre  penseur  n'est 
pas  étranger  au  sentiment  de  l'adoration.  Il  faut  con- 
venir que  «  S.  A.  R.  le  prince  de  Prusse  »,  devenu 
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empereur,  aurait  le  cœur  par  trop  dur  et  ingrat  s'il 
avait  fait  bâtonner  son  homme  et  en  avait  exigé  un 
reçu,  comme  autrefois  ce  mauvais  plaisant  de  Frédéric, 
dans  un  cas  tout  semblable,  en  fit  la  farce  à  notre  pau- 
vre Voltaire. 

On  l'a  donc  lâché,  se  contentant  de  lui  faire  peur. 
C'est  mieux  ainsi,  du  moment  que  nous  avions  tous 
plus-  ou  moins  quelque  chose  dans  sa  peau.  Si  ces 
Prussiens  se  fussent  entêtés,  l'embarras  n'eût  pas  été 
mince  de  le  ravoir.  Hélas  !  quelle  Hélène  pour  une 
autre  guerre  de  Troie!  Pourvu  qu'il  ne  nous  arrive  pas 
quelque  chose  de  pareil  un  autre  jour!  Plaise  à  Diea 
qu'après  avoir  refusé  de  nous  battre  pour  la  liberté  du 
Pape,  nous  ne  nous  trouvions  jamais  forcés  d'en  dé- 
coudre pour  tirer  d'un  mauvais  pas  quelque  gars  du 
4  septembre  ou  d'une  autre  date,  qui  se  sera  fait  pin- 
cer l'oreille  dans  un  lieu  où  nous  aurons  commis  la 
faute  de  l'envoyer.  «  Puisque  la  France  devait  rece- 
voir une  chiquenaude,  dit  le  Pays,  autant  vaut  qu'elle 
tombe  sur  le  nez  de  M.  About.  »  Sans  doute  ;  et  néan- 
moins c'est  désagréable.  Nous  avons  en  différents  pos- 
tes graves  bien  des  nez  inquiétants. 

On  peut  croire  que  M.  About  ne  manquera  pas  de 
publier  ses  Prisons.  S'il  voulait  être  sincère  et  pein- 
dre comme  il  faut  sa  venette,  il  ne  manquerait  pas 
d'intérêt.  Nous  le  prions  de  ne  point  nous  compter 
parmi  ceux  qui  étaient  décidés  à  tout  pour  le  sau- 
ver, et  nous  l'engageons  à  se  souvenir  de  la  façon 
humaine  et  douce  dont  il  fut  chassé  de  Rome,  lorsqu'il 
y  déployait  l'insolence  de  son  cœur  contre  le  gouver- 
nement de  la  paix  et  du  pardon. 
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7  novembre  1872. 


0  navis,  réfèrent  in  mare  te  novi 
Fluetus  ? 

0  nef  mal  en  ordre  et  mal  tenue,  ou  plutôt  car- 
casse délabrée  !  la  mer  clapote  sous  l'haleine  du  vent 
de  Ouercy,  et  le  mistral  impétueux  souffle  de  Mar- 
seille, et  le  vent  du  Languedoc  et  celui  du  Roussillon 
ne  sont  pas  meilleurs;  et  de  l'ouest  et  du  nord  et  du 
centre,  tous  les  vents  sont  mauvais.  Ils  traversent  en 
sifflant  ta  frêle  structure.  A  tes  flancs  désemparés, 
l'aigle  sauvage  au  double  bec  a  fait  une  double  plaie; 
et  les  sept  têtes  hideuses  de  la  bête  populaire,  et  les 
vautours  immondes,  et  les  rats  envenimés  ont  multi- 
plié tes  blessures;  ta  chair  est  dévorée,  tes  membrures 
même  ne  restent  pas  intactes.  Ou  entamées  ou  pour- 
ries, elles  ne  peuvent  plus  soutenir  le  choc  de  Neptune 
furieux  :  et  voilà  que  tu  te  veux  rengager  sur  cette 
mer  affolée  des  vents  mauvais  ! 

Quia,  agis?  Ah!  que  fais-tu?  Non,  non,  ne  lève  pas 
l'ancre;  redouble  plutôt  les  amarres,  et  autant  que  tu 
pourras,  tiens-toi  ferme  dans  le  port!  Il  n'est  ni  beau, 
ni  profond,  ni  salubre,  ni  bien  gardé,  j'en  conviens.  La 
vague  insubordonnée  s'y  soulève  du  fond;  la  vague 
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enragée  du  large  y  entre  comme  elle  veut;  elle  sauts 
et  peut  te  faire  sauter  avec  elle  par-dessus  la  jetée 
aisément  rompue  ;  elle  va  dans  la  cité  remuer  une 
fange  turbulente  qui  empoisonne  l'air  et  que  la  tem- 
pête n'emporte  pas,  et  l'air  aussi  devient  mortel.  Je 
l'avoue  :  tu  ne  jouis  ici  çuie  d'une  sécurité  infiniment 
provisoire.  Mais  quoi,  malheureuse!  après  tant  d'im- 
béciles et  funestes  aventures,  ce  port  de  détresse  est 
encore  ce  que  te  laisse  de  meilleur  le  destin  irrité. 
Fortiter  occupa  portum  !   Où   irais-tu  ? 

Ne  vois-tu  pas  ton  flanc  dépouillé  de  rames,  Nudum 
remigiG  latus?  Et  n'entends-tu  pas  gémir  tes  anten- 
nes, antenœque  gemant?  Mais  si  tu  trouvais  des  rames, 
ô  galère  !  tes  rameurs,  tes  élus  s'en  saisiraient  de  leurs 
mains  impies,  non  pour  te  tirer  du  péril,  mais  pour  se 
les  briser  sur  le  dos,  et  ils  se  pendraient  les  uns  les 
autres  à  tes  antennes  encore  plus  désolées.  Laisse-les 
aux  jeux  accoutumés  de  leur  oisiveté,  qui  consistent 
à  se  jeter  réciproquement  à  la  mer.  C'est  le  grand 
service  qu'ils  peuvent  te  rendre,  et  réjouis-toi  quand  tu 
verras  l'avant-dernier  entraîner  dans  l'abîme  le  dernier 
qui  le  poussera. 

Tu  n'as  pas  d'autre  espérance.  Où  sont  tes  cor- 
dages? où  sont  tes  voiles?  T'en  reste-t-il  une  qui  ne 
soit  déchirée  :  Non  tibi  sunt  intégra  lintea.  Et  tu  n'as 
pas  un  fil  pour  ravauder  un  lambeau  de  voile,  et  tu 
n'as  pas  un  homme  qlii  sache  coudre,  ni  indiquer  une 
route,  ni  donner  un  commandement;  et  tu  n'as  pas  un 
Dieu  que  tu  puisses  invoquer  dans  un  nouveau  péril  : 
No?i  Di,  quos  iterum  pressa  voces  malo.  Attends  qu'un 
dieu  inconnu  de  toi  vienne  à  ton  secours,  ou  attends 
le  naufrage  et  la  mort. 

Oui,  jadis,  tu  fus  un  pin  altier,  un  bel  arbre,  noble 
fils  des  forêts,  silvœ  filia  nobilis.  Mais,  ô  vaisseau! 
dès  longtemps  tu  t'es  fatigué  à  naviguer  sur  des  mers 
corrompues.  Ne  te  targue  pas  à  présent  d'une  origine 
que  tu  as  reniée;  ne  mets  pas  ta  force  dans  un  nom 
que  tu  as  rendu  vain  en  te  faisant  indigne  de  le  por- 
ter. Tu  es  la  République,  tu  n'es  plus  la  France.  Le 
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pilote   serait  fou   qui   se   rassurerait  à   voir   quelque 
peinture  fraîche  sur  ta  poupe  disloquée. 

Nil  pictis  timidus  navita  puppibus 
FiSît. 

Il  faut  des  cordages,  il  faut  des  voiles,  il  faut  un 
gouvernail  à  la  proue,  et  un  chef  respecté  qui  com- 
mande à.  un  équipage  docile.  Tu  n'as  rien  de  tout 
cela. 

C'est  pourquoi  sois  sage,  cave!  et  n'affronte  pas  les 
jeux  du  vent,  ô  toi  l'objet  de  mon  inquiète  douleur! 
Crains  Gambetta,  évite  Naquet,  redoute  encore  d'Au- 
diffret-Pasquier,  et  tout  autant  Pasquier  de  Rouher; 
ne  te  laisse  pas  séduire  à  des  feux  froids,  moins  excu- 
sables que  ceux  qui  ont  embrasé  le  jeune  Ranvier 
aux  cheveux  noirs,  et  qui  te  compromettraient  plus 
longtemps  ;  crains  enfin,  crains  surtout  l'humeur  vaga- 
bonde de  Thiers,  qui  a  la  langue  brillante  et  compli- 
quée de  Nestor,  mais  aussi  les  pieds  légers  d'Achille 
et  son  talon  s.  g.  d.  g. 

Tu,  nisi  ventis 
Debes  ludibrium... 
Interfusa  nitentes 
Vîtes  sequora  Cycladas. 


II 

AUX  CENTRES. 

Delicta  majorem  immeriius  lues... 

Ecoutez  encore.  Centres,  c'est  à  vous  que  j'en  ai! 
Vous  êtes  voltairiens.  Quand  on  ne  savait  pas  tant 
lire  et  avant  que  l'instruction  n'eût  fait  tout  ce  pro- 
grès, vous  étiez  horatiens  et  vous  lisiez  le  petit  livre 
d'Horace.  Quelques-uns  d'entre  vous,  —  non  pas  les 
jeunes,  presque  tous  ignorants   comme  Gambetta  ou 
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même  ignares  comme  Littré,  qui  ne  sait  pas  de  quelle 
main  l'homme  a  été  fait,  —  mais  les  vieux,  ceux 
qui  apprirent  le  latin  d'un  ancien  universitaire  ou  d'un 
oncle  curé,  peuvent  encore  entendre  ce  ci-devant.  Vous 
savez  qu'Horace  n'est  pas  clérical,  qu'il  ne  prend  pas 
à  tâche  d'effrayer  les  ris,  les  jeux  et  les  amours,  et  que 
volontiers  il  allait  dîner  chez  Bonvalet,  où  les  bégueu- 
les n'entraient  point.  Vous  savez  aussi  qu'Horace,  d'a- 
bord pompéien,  puis  césarien,  ne  manquait  pas  d'ex- 
périence ni  de  bon  sens,  et  que  tout  en  vidant  son 
verre  et  en  se  faisant  payer  par  le  dieu  Auguste  sa 
pension  de  gendelettre,  comme  vous  vous  faites  payer 
par  la  déesse  Plebs  votre  pension  de  politiques,  il 
avait  étudié  assez  d'histoire  romaine  et  voyait  assez 
juste  dans  la  plaie  et  dans  l'avenir  les  Romains  abais- 
sés. 

Ecoutez  donc  Horace.  Ce  n'est  pas  un  prophète  qui 
vous  parle;  c'est  le  très  raisonnable  pensionnaire  de 
César,  le  très  calme  courtisan  de  Barine,  de  Lydie 
et  de  Lalagé,  qui  appelait  César  un  dieu,  et  ces  co- 
quines des  déesses,  mais  qui  n'adorait  ni  cet  empereur^ 
ni  ces  coquines,  ni  le  cécube,  ni  le  falerne,  ni  Tache 
toujours  vert.  Lorsqu'il  disait  ces  sornettes  pour  ga- 
gner sa  vie  sans  travail  et  parler  sans  danger,  il 
voyait  fort  bien  ce  qui  se  passait  et  où  l'on  allait.  En 
un  mot,  Horace  était  l'un  de  vous,  et  il  avait  comme 
vous  tout  le  bon  sens  et  toutes  les  vertus  qui  n'empê- 
chent pas  de  devenir  ou  de  rester  sénateur. 

Or,  je  te  le  dis,  Français  :  tu  expieras,  plus  ou  moins 
innocent,  les  crimes  de  tes  pères,  donec  templa  refece- 
ris,  tant  que  tu  n'auras  pas  relevé  les  temples 
écroulés  et  adoré  sur  son  autel  la  vérité  que  tu  as 
méconnue  et  insultée. 

Soumis  à  Dieu,  soumis  à  toute  la  vérité  que  Dieu 
t'a  révélée  tout  entière  pour  l'adorer  et  la  servir  tout 
entière,  tu  commanderas  au  monde,  imperas.  Que  Dieu 
donc  soit  ton  principe  et  ta  fin.  Ne  vois-tu  pas  les  maux 
que  sa  colère  a  déjà  versés  sur  ta  France?  Que  de 
fois  le  truand  du  dedans  et  le  vil  ennemi  du  dehors  ont 
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vaincu  ses  efforts  que  Dieu  n'assistait  pas!  Le  Bo- 
russe  a  crevé  tes  remparts,  le  Wurtembergeois  a  em- 
porté tes  pendules,  et  tandis  que  le  subalpin  te  chas- 
sait de  Rome  où  il  te  remplaçait,  le  truand  international 
brûlait  tes  palais  publics  après  avoir  fait  sa  main  dans 
le  mobilier.  Et  Galuchet  a  passé  au  cou  graisseux  de  sa 
femelle  le  collier  de  ta  Légion  d'honneur. 

Jam  bis  Monaeses  et  Pacori  manus 
Non  auspicatos  contudit  impetus 
Nostros,  et  adjecisse  prœdam 
Torquibus  exiguis  renidet. 

J'ai  nommé  Rome  ;  qu'en  dirai-je  qui  lie  te  couvre  de 
honte  dans  la  plus  lointaine  postérité?  Elle  est  tom- 
bée et  tu  la  gardais  ;  et  la  main  ignoble  d'un  roi  de 
bandits  y  tient  captif  le  prêtre  de  ton  Dieu! 

Ce  siècle  que  tu  a:s  appelé  le  tien  ;  ce  siècle  que  tu  as 
ouvert  comme  le  gardien  du  cirque  ouvre  le  vivarium 
plein  de  bêtes  cruelles,  et  que  tu  as  peuplé  de  bour- 
reaux et  d'histrions;  ce  siècle  fécond  en  crimes,  a 
d'abord  souillé  et  encoquiné  le  lit  nuptial,  les  géné- 
rations, la  famille;  et  de  cette  source  polluée  ont  dé- 
coulé les  malheurs  du  peuple  et  les  avortements  de 
la,  patrie.  Vous  savez  bien  comment  vous  vivez,  et 
ce  que  vous  lisez,  et  quelles  sont  vos  danses,  vos 
spectacles  et  vos  pensées  et  vos  rêves,  et  vous  sa- 
vez ce  que  devient  la,  jeune  épouse,  et  la  dignité  de  l'é- 
poux, et  la  foi  du  contrat! 

Ah!  elle  ne  sortit  point  de  tels  parents,  cette  jeu- 
nesse» qui  tant  de  fois  fit  la  terreur  et  l'admiration  du 
monde,  qui  franchit  le  Rhin,  qui  mena  boire  ses  che- 
vaux dans  les  eaux  du  Jourdain,  dans  celles  du  Nil, 
dans  celles  du  Dnieper,  qui  détruisit  l'arien,  fit  recu- 
ler l'ismaélite  et  reprit  pour  elle  la  vieille  force  du 
Normand  assoupli.  Ceux-là,  mâles  enfants  du  paysan 
soldat,  avaient  appris  à  ensemencer  la  terre,  ouverte 
de  l'outil  que  maniait  leur  bras  fort,  et  ils  avaient,  en- 
core plus  un  mâle  cœur.   Fidèles  aux  leçons   d'une 
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mère  respectée,   ils  savaient  souffrir  et  mourir  pour 
Dieu  et  pour  la  patrie. 

Revenez  au  rude  travail,  revenez  à  la  crainte  de 
Dieu.  Vos  pères  n'ont  pas  valu  leurs  pères,  vous  va- 
lez moins,  et  si  vous  ne  remontez  aux  vertus  antiques, 
vos  fils  ne  vous  vaudront  même  pas. 

Aetas  parentum,  pejor  avis,  tulit 
Nos  nequiores,  mox  daturos 
Progeniem  vitiosiorem. 

Ce  sont  les  conseils  d'Horatius  Flaccus,  poète,  à  la 
république  d'Auguste.  Traduits  librement,  ils  peuvent 
servir  à  la  République  de  M.  Thiers.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire  ne  lui  en  donne  pas  d'aussi  bons. 


A     LL.    AA.     LES     PRINCES     D'ORLEANS 


29  novembre  1872. 

Princes,  vous  voyez  ce  qui  se  passe.  La  France, 
prise  en  eaux  troubles  par  un  vieux  pêcheur  qui  n'en 
sait  que  faire  et  ne  s'en  veut  pas  défaire,  demeure  sus- 
pendue dans  son  filet,  déjà  plusieurs  fois  mal  raccom- 
modé. A  l'angoisse  de  cette  condition  basse  et  précaire 
s'ajoute  le  sentiment  d'une  chute  plus  terrible,  peut- 
être  irrémédiable.  Ce  pêcheur  en  eau  trouble,  qui  la 
traîne  çà  et  là,  entêté  et  irrésolu,  et  surtout  fragile, 
s'engage  dans  des  chemins  mal  hantés  et  pleins  de  pré- 
cipices. 

Où 'tombera  la  France? 

Il  est  temps  que  l'on  sache,  princes  français,  ce  que 
vous  en  pensez  et  ce  que  vous  comptez  faire  pour  évi- 
ter un  malheur.  Vous  n'avez  que  trop  tardé.  Votre  si- 
lence calculé  put  vous  paraître  prudent.  Soyez  assurés 
qu'il  perd  cette  figure.  Beaucoup  le  trouvent  indigne, 
tout  prêt  de  devenir  criminel. 

Simples  citoyens,  vous  pourriez  vous  taire,  et  ce  ne 
serait  pas  héroïque.  Princes,  cette  excessive  prudence 
devient  dissimulation.  Nous  n'y  sentons  rien  de  royal, 
rien  de  français.  M.  Gambetta  se  taisant  fait  son  jeu. 
Vous,  princes,  vous  ne  pouvez  vous  taire  lorsque  vous 
êtes  invoqués.  Vous  ne  pouvez  pas  chercher  le  béné- 
fice des  paroles  évasives.  Ce  que  vous  êtes  exige 
que  vous  disiez  ce  que  vous  faites.  Il  peut  être  séant 
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à  M.  Gambetta  d'escroquer  la  dictature  comme  à  M. 
Tbiers  de  l'escamoter.  Il  ne  le  serait  pas  à  vous  de  sur- 
prendre la  couronne. 

La  couronne  n'est  pas  vacante.  Il  faut  ou  qu'elle 
vous  soit  légitimement  transmise  ou  que  vous  l'arra- 
chiez. 

Nous  nous  adressons  particulièrement  à  vous,  mon- 
sieur le  comte  de  Paris.  Si  vous  croyez  à  un  droit  de 
votre  -maison,  ce  droit  est  à  vous.  Si  votre  maison  a 
un  devoir  à  remplir,  vous  êtes  le  chef  de  votre  maison, 
le  devoir  pèse  sur  vous.  La  question  intéresse  votre 
gloire,  elle  intéresse  votre  âme  chrétienne.  Il  vous 
appartient  de  parler.  Que  comptez-vous  faire? 

Vous  n'êtes  pas  un  citoyen  comme  un  autre.  Du 
moment  que  vous  vous  posez  prince,  ou  vous  êtes 
sujet,  ou  vous  êtes  séditieux.  Sujet,  vous  devez  obéir; 
séditieux,  vous  n'avez  plus  droit  à  la  couronne,  vous 
n'avez  droit  qu'au  châtiment.  Que  le  châtiment  vous 
enferme  dans  une  forteresse  ou  qu'il  vous  assoie  au 
fauteuil  d'une  présidence  quelconque,  il  raye  votre  nom 
du  livre  de  noblesse,  et  l'inscrit  au  greffe  de  l'histoire 
parmi  les  violateurs  des  7e  et  10e  commandements. 

Monseigneur,  au  temps  où  nous  sommes,  il  ne  s'agit 
plus  pour  les  gens  de  cœur  de  porter  des  panaches 
et  de  toucher  une  liste  civile  plus  ou  moins  grasse,  ou 
de  chatouiller  dans  un  banquet  les  longues  oreilles 
de  quelques  centaines  d'imbéciles,  ou  de  savourer  des 
vengeances  de  brutes  criminelles,  comme  ce  cordon- 
nier de  la  Commune  qui  se  propose  de  manger  mille 
têtes  de  bourgeois  pour  chaque  tête  de  buveur  d'otages 
tombée  sous  les  coups  de  la  loi.  Il  s'agit  de  restaurer 
un  peuple  où  manquent  surtout  le  droit  et  la  discipline. 
Ni  vous  ni  personne  ne  peut  inaugurer  le  règne  du 
droit  par  une  violation  du  droit,  le  rétablissement  de 
la  discipline  par  la  plus  solennelle  et  la  plus  condamna- 
ble  désobéissance   à   la  plus   haute   autorité. 

Il  ne  faut  pas  parler  de  fusion.  Ce  mot  trop  mal 
entendu  n'est  plus  de  mise.  Vous  n'êtes  pas  matière 
de   fusion,   Monseigneur,   parce   que   vous   n'êtes   pas- 
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un  métal;  ou  alors,  vous  êtes  un  métal  réfractaire 
et  la  fusion  ne  s'opérerait  pas,  ou  vous  êtes  un  métal 
inférieur,  et  la  fusion  ne  ferait  qu'altérer  l'or  pur. 
Vous  êtes  une  branche  détachée  d'un  arbre  vivant. 
Cette  branche  peut  être  rattachée  au  tronc  par  un 
procédé  moral,  Dieu  merci,  très  connu  et  très  usité. 
Cela  se  fait  d'un  côté  par  l'aveu  de  la  faute,  de  l'au- 
tre par  le  pardon.  C'est  ainsi  que  les  hommes  se  ratta- 
chent entre  eux  lorsque  les  passions  les  ont  divisés,  et 
se  rattachent  à  Dieu  lorsque  le  péché  les  a  séparés 
de  lui. 

Ne  souffrez  plus  que  l'on  vous  parle  ici  de  l'hon- 
neur de  vos  ancêtres.  Ce  n'est  pas  la  conjuration  de 
Philippe-Egalité,  ni  le  couronnement  de  Louis-Philippe 
Ier,  qui  font  l'honneur  de  la  maison  d'Orléans;  c'est 
le  sang  de  saint  Louis  et  d'Henri  IV.  L'honneur  de  vos 
ancêtres  sera  d'avoir  un  petit-fils  qui  ait  avoué  et  ré- 
paré le  mal  qu'ils  ont  fait.  Vous  avez  de  haut  cet 
exemple.  Dans  les  limbes,  lorsque  le  Rédempteur  y  est 
apparu,  ses  pères  selon  la  chair  ne  l'ont  pas  maudit  de 
n'avoir  pas  suivi  leur  voie.  Mieux  vaudrait,  sans  doute, 
à  l'honneur  de  la  postérité  de  Louis-Philippe,  de  re- 
cevoir la  couronne  par  la  clémence  d'Henri  V,  que  le 
fauteuil  par  l'entremise  de  M.  Thiers,  ou  par  la  faveur 
des  pétroleux  saouls  de  Gambetta. 

Ce  que  vous  avez  à  faire,  Monseigneur,  c'est  d'aller 
aujourd'hui,  de  vous-même,  avec  ou  sans  congé  de  vos 
illustres  parents,  trouver  votre  souverain.  Vous  lui 
ferez  passer  votre  nom  et  vous  lui  direz  :  Sire,  j'ai 
trop  attendu,  pardonnez-moi.  Mais,  enfin,  me  voici, 
que  faut-il  que  je  fasse?  —  Il  vous  répondra,  selon 
toute  apparence  :  Mon  enfant,  puisque  vous  voilà,  d'a- 
bord embrassez-moi.  Ensuite,  j'écrirai  à  la  France  que 
vous  êtes  rentré  ;  et  vous,  vous  écrirez  à  ma  cousine  et 
à  mes  neveux  de  venir  vous  rejoindre  ici.  Alors  on 
saura  qu'il  y  a  une  famille  royale,  et  le  bon  sens 
français,  aidé  de  Dieu,  fera  le  reste. 

Voilà  tout  ce  qui  est  à  faire,  Monseigneur,  et  pas 
autre  chose.  Et  tout  ce  qui  ne  sera  pas  cela  ne  sera  ni 
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loyal,  ni  royal,  ni  habile  et  ne  profitera  ni  à  Votre 
Altesse  ni  à  la  France. 

Qui  osera  protester,  si  vous  faites  cela?  Qui  em- 
pêchera qu'il  existe  une- famille  royale? 

Mais  sans  cela,  quand  même  la  France,  qui  va  tout 
à  l'heure  tomber  des  filets  rompus  de  ce  petit  vieux 
pêcheur,  tomberait  dans  vos  mains,  elle  ne  sera  que 
tombée^  non  relevée.  Il  y  aura  un  coup  de  hasard,  il 
manquera  la  base  solide  du  droit.  Vous  resterez  en 
l'air,  et  la  France  à  bas.'  Vous  serez  heureux,  pas 
grand;  usurpateur  ou  receleur,  pas  roi. 

Vous  aurez  beau  étaler  et  agiter  votre  drapeau  tri- 
colore, il  ne  soulèvera  qu'une  périlleuse  et  honteuse 
poussière  qu'il  faudra  calmer  encore  par  une  pluie  de 
sang.  La  France  a  pris  l'habitude  de  céder,  elle  cé- 
dera, mais  le  cœur  n'y  sera  point.  Le  cœur  sera  avec 
le  panache  blanc,  tant  qu'on  le  verra.  Il  indiquera 
qu'il  y  a  encore  un  chemin  de  l'honneur.  Lorsqu'il  n'y 
aura  plus  de  chemin  de  l'honneur,  qu'y  aura-t-il,  et 
qu'importe? 

Vous  régnerez  peut-être.  Du  moins  M.  Vrignault  et 
M.  About  vous  diront  que  vous  régnez.  Mais  vous 
n'aurez  pas  donné  le  bon  exemple,  vous  ne  relève- 
rez pas  le  droit,  vous  ne  rétablirez  pas  la  discipline, 
vous  ne  protégerez  pas  la  conscience  humaine  livrée 
à  d'abominables  attentats;  vous  n'inspirerez  point  l'a- 
mour, encore  moins  le  respect;  bref,  vous  ne  serez 
pas  grand,  vous  ne  serez  point  roi,  et  ce  ne  sera 
pas  long. 

Dieu  ne  soutient  que  ce  qui  est  juste,  et  la  France, 
toute  misérable  et  gâtée,  ne  peut  néanmoins  longtemps 
aimer  que  ce  qui  est  grand. 

C'est  tout,  princes.  Si  ces  paroles  vous  semblent 
dures,  j'en  ai  regret.  Cependant  que  peut  dire  de  moins 
un  chrétien  qui  sent  sa  patrie  sur  le  bord  de  l'abîme, 
qui  croit  que  vous  pourriez  la  secourir,  et  qui  a  la 
douleur  de  vous  voir  si  peu  disposés  à  comprendre 
ce  que  vous  devez  à  Dieu,  au  prochain  et  à  vous- 
mêmes  ? 


Mme     LA     MARQUISE     DE     LA     FERTE 


28  novembre  1872. 

Mme  la  marquise  de  la  Ferté,  qui  vient  de  mou- 
rir, était  la  fille  aînée  du  comte  Mole.  Elle  avait  été 
mariée,  en  1829,  au  descendant  d'une  des  plus  an- 
ciennes maisons  de  France,  et  elle  a  dignement  porté 
l'honneur  de  ses  deux  noms. 

«  Si  ce  n'estoit  pas  une  sorte  de  blasphème  de  dire 
»  qu'il  y  a  quelqu'un  dans  nostre  siècle  plus  intré- 
»  pide  que  le  grand  Gustave  et  M.  le  Prince,  je  dirois 
»  que  c'a  esté  Mole,  premier  Président  du  Parlement. 
»  Il  n'estoit  pas  toujours  congru  dans  sa  langue  :  mais 
»  il  avoit  une  sorte  d'éloquence  qui,  en  charmant  l'au- 
»  reille,  saisissent  l'imagination.  Il  vouloit  le  bien  de 
»  l'Estat  préférablement  à  toutes  choses,  mesmes  à 
»  celui  de  sa  famille.  » 

Mme  la  marquise  de  la  Ferté  rappelait  ce  véritable 
patricien  de  qui  parle  si  noblement  le  cardinal  de  Retz, 
son  adversaire  constant  et  vaincu.  Elle  fut  une  femme 
intrépide.  Elle  se  montra,  telle  durant  tout  le  cours 
de  sa  vie,  d'ailleurs  sans  ostentation,  ce  qui,  vu  son 
rang,  sa  fortune  et  la  beauté  de  ison  esprit, 'est  encore 
un  caractère  d'intrépidité,  et  peut-être  le  plus  beau. 
Elle  eut  cette  hauteur  de  vue  et  d'âme,  cette  fermeté 
de  principes,  cet  attachement  à  la  maison  royale,  ce 
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dédain  des  fausses  raisons  et  des  fortunes  courantes 
qui  ont  immortalisé  le  nom  de  son  grand  aïeul.  Seule- 
ment, à  l'encontre  de  ce  que  dit  Retz  du  premier  pré- 
sident, elle  était  fort  congrue  dans  sa  langue,  toujours 
forte,  mais  toujours  pleine  d'agrément  et  de  douceur. 
Elle  avait  l'intrépidité  d'une  dame  chrétienne.  Sa  foi 
catholique,  très  éclairée,  était  néanmoins  plus  ardente 
et  plus  inébranlable  que  hardie.  Il  n'y  avait  rien  qui  pût 
détourner  Mme  de  la  Ferté  de  rendre  témoignage  à  la 
vérité  ;  elle  n'aurait  pas  craint  d'être  martyre,  elle  eût 
craint  d'être  frondeuse  et  de  jeter  sa  parole  en  avant. 
Dans  la  condition  de  la  femme,  aucun  éclat  ne  lui 
semblait  ni  nécessaire  ni  opportun.  Elle  pensait  là-des- 
sus comme  cette  chrétienne  qui  nous  disait  :  «  Une 
»  femme  ne  doit  pas  faire  de  bruit  ni  du  talon,  ni 
»  des  cheveux,  ni  de  la  robe,  ni  de  la  voix;  et  son 
»  regard  est  silencieux  comme  la  prière  de  son  cœur.  » 
Ainsi  Mme  de  la  Ferté  concentrait  dans  son  cœur 
toute  l'ardeur  de  ses  convictions  religieuses  et  poli- 
tiques, nourries  par  une  étude  continuelle,  mais  in- 
vinciblement discrète  et  sans  appareil.  Elles  rayon- 
naient de  là  en  paroles  sereines,  aimables  et  inébran- 
lables, soutenues  par  une  conduite  qui  ne  déviait  pas. 
C'étaient  la  foi  et  la  probité  qui  parlaient  d'une  voix 
émue,  et  cependant  tranquille.  Toujours  du  feu,  jamais 
de  volcan.  Ce  feu  réglé,  peut-être  dompté,  ne  jetait 
ni  fumée  ni  laves.  Mais  de  même  qu'il  savait  se  conte- 
nir, il  savait  s'entretenir,  et  on  le  sentait  à  l'abri  de 
tout  refroidissement  et  de  tout  ralentissement  aussi 
bien  que  de  toute  explosion.  Les  événements  les  plus 
divers,  les  catastrophes  affreuses  ou  en  apparence  fa- 
vorables qui  bouleversent  périodiquement  notre  état 
politique,  loin  d'ébranler  le  ferme  esprit  de  Mme  de 
la  Ferté,  le  raffermissaient.  Elle  disait  que  notre  pays 
ne  retrouverait  sa  grandeur  et  la  sécurité  des  libertés 
qfu'il  poursuit,  que  dans  la  pratique  de  ses  vieilles  croy- 
ances religieuses  et  de  ses  vieilles  traditions  monar- 
chiques. Elle  est  morte  dans  cette  foi  où  elle  avait 
vécu  ;  et  il  n'y  eut  point  d'exemples  respectés  ni  d'an- 
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ciennes  et  chères  influences  qui  la  pussent  décider 
aux  moindres  déviations  dans  l'ordre  politique  ou  reli- 
gieux. «  Le  Pontife  sur  son  trône  et  le  Roi  sur  le  sien, 
disait-elle  avec  Bossuet,  voilà  l'ordre  et  la  sécurité  du 
monde.  »  Elle  fit  voir,  à  l'époque  du  Concile,  qu'elle 
entendait  cette  maxime  mieux  que  Bossuet  lui-mên>e, 
on  du  moins  mieux  que  son  école. 

Mme  de  la  Ferté,  qui  ne  s'était  préoccupée  de  cher- 
cher le  premier  rang  nulle  part,  si  ce  n'est  dans  l'obéis- 
sance à  la  sainte  Eglise,  le  tenait  néanmoins  dans  la 
société  élevée  de  Paris.  Son  hôtel  de  la  rue  du  Bac 
était  le.  centre  de  ce  qu'on  appelle  le  monde  du  fau- 
bourg Saint-Germain.  Ce  n'était  point  un  centre  exclu- 
sif ni  un  cercle  fermé.  On  y  voyait  des  représentant» 
et  comme  des  députés  de  ce  qui  se  peut  appeler  la 
bonne  société  universelle,  des  hommes  politiques  d'o- 
rigines diverses,  des  diplomates  français  et  étrangers, 
des  savants,  des  gens  de  lettres.  L'a  causerie  était  libre 
et  le  terrain,  à  certains  égards,  neutre.  Toutefois,  Mme 
de  la  Ferté  n'ignorait  pas  qui  elle  recevait,  et  chacun 
savait  où  il  était.  Personne  n'eût  osé  froisser  ce  qu'il 
fallait  respecter  là.  Par  l'ascendant  de  son  esprit  et  de 
sa  vertu,  Mme  de  la  Ferté  était  devenue,  presque 
à  son  insu,  l'arbitre  de  l'opinion  parmi  ceux  qui  fran- 
chissaient son  seuil.  On  ne  voulait  pas  rencontrer  sa 
désapprobation,  et  cette  seule  crainte  était  un  frein 
qui  maintenait  la  conversation  dans  la  règle  en  lui 
laissant  sa  liberté. 

Madame  de  la  Ferté,  frappée  de  paralysie  au  com- 
mencement de  la  semaine  dernière,  a  expiré  mardi 
dernier.  Dieu  a  rappelé  cette  grande  âme,  qui  lui  appar- 
tenait uniquement.  Elle  laisse  une  mémoire  bénie. 
Aucun  de  ceux  qui  l'ont  connue  ne  parle  d'elle  sans  ad- 
miration et  sans  douleur.  Le  deuil  est  profond  dans  sa 
famille.  Le  plus  noble  cœur  de  France  en  prendra  sa 
part.  M.  le  comte  de  Chambord  connaissait  Mme  la 
marquise  de  la  Ferté,  et  il  était  le  juste  appréciateur 
de  son  mérite  et  de  sa  vertu.  Parmi  les  pertes  qui  sont 
venues  l'affliger  depuis  quelques  années,  il  n'en  est 
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point,  de  plus  sensible  que  celle  de  cette  amie  si  noble, 
si  fidèle  et  si  justement  honorée. 

Nous  parlons  ici  comme  simple  écho  de  la  voix  pu- 
blique. Nous  n'avons  connu  Mme  de  la  Ferté  que  par  sa 
renommée  et  le  culte  de  ceux  qui  l'ont  vue.  Nous, 
recueillons  leur  témoignage  pour  ne  pas  laisser  dis- 
paraître cette  noble  et  sympathique  figure  chrétienne 
sans  lui  rendre  l'humble  hommage  qui  dépend  de  nous. 
Nousfaisons  ce  que  nous  n'avions  pas  le  droit  de  faire 
de  son  vivant,  et  nous  saluons  son  cercueil. 
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LE    PRINCE    HUMBERT    DE    SAVOIE, 
HUSSARD    DE    L'EMPEREUR    D'ALLEMAGNE 


7  décembre  1872. 

M.   Visconti-Venosta,   ministre  du   roi   d'Italie,   dis- 
courant en  parlement,  a  cité  le  journal  catholique  de 
Rome,  la  Voce  délia  Veritâ,  et  nous  a  fait  l'honneur 
de  le  comparer  à  YUnivers  ;  mais  ce  qui  nous  flatte 
davantage,  la  Voce  veut  bien  accepter  la  comparaison. 
Véritablement,  nous  voudrions  pour  cette  fois  que  M. 
Visconti-Venosta  eût  dit  quelque  chose  d'immortel.  De- 
puis sa  fondation,  la  Voce  est  au  poste  le  plus  périlleux 
de  la  presse  catholique.  Elle  combat  pour  les  droits  de 
l'Eglise  et  du  Souverain  Pontife  dans  le  camp  même 
de  l 'assaillant.  Fidèle  à  la  vérité  politique  comme  à  la 
vérité  religieuse,  elle  justifie  de  tout  point  le  titre  glo- 
rieux qu'elle  a  pris.  Elle  compte  parmi  ses  rédacteurs 
cet  admirable  et  savant  P.  Curci,  auteur  de  tant  d'é- 
crits excellents,   coopérateur  de  tant  de  bonnes  œu- 
vres,  et   que   les   révolutionnaires   de   Pise   voulurent 
dernièrement  assassiner;  elle  est  dirigée  par  Mgr  Fran- 
cesco  Nardi,  auditeur  de  rote,  jurisconsulte,  publiciste 
et  écrivain  du  premier  ordre,  versé  dans  les  plus  hau- 
tes connaissances,  et,  pour  tout  dire,  l'une  des  têtes 
intellectuelles  de  l'Europe  présente,  qui  ne  les  compte 
pas  par   centaines.   Assurément  M.   Visconti-Venosta, 
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qui  nous  met  en  pareille  compagnie,  sait  faire  les  com- 
pliments. Le  roi  Victor-Emmanuel  n'a  pas  donné  et 
ne  donnera  jamais  un  brevet  de  ses  ordres  ou  une  di- 
gnité de  son  Italie  qui  puisse  être  reçue  d'aussi  bon 
cœur  et  gardée  avec  un  pareil  soin. 

Mais  puisque  l'occasion  s'en  présente,  disons  à  ce 
prince  un  mot  de  ses  affaires.  Nous  pensons  qu'il 
n'ignore  plus,  qu'il  s'en  va,  seulement  il  n'a  pas  le 
courage  de  se  l'avouer.  Eclairons-lui  le  chemin,  afin 
qu'il  le  reconnaisse. 

S'il  pouvait  mettre  dans  ses  conseils  quelques  hom- 
mes de  la  valeur  du  P.  Curci  et  de  Mgr  Nardi,  il  s'en 
irait  tout  de  même,  mais  plus  noblement.  Il  se  retirerait 
de  Home,  et  il  ne  serait  pas  chassé  de  toute  l'Italie, 
et  peut-être  même  de  son  Piémont.  L'Italie,  dite  royale, 
parviendrait  peut-être  à  rompre  autrement  que  par 
le  poids  de  son  cadavre  le  lacet  que  l'Italie  révolution- 
naire lui  sert  autour  du  cou. 

Car  l'Italie  royale  sera  étranglée  par  l'Italie  révolu- 
tionnaire, laquelle  ensuite  tombera  en  dissolution, 
après  avoir  été  préalablement  déchirée  par  la  cra- 
vache prussienne,  selon  le  conseil  que  Dante  en  don- 
nait aux  césars  germains.  Sans  être  un  aigle,  le  roi 
de  Piémont  voit  venir  ce  suprême  résultat,  qui  d'ail- 
leurs n'est  pas  loin.  Il  cherche  à  le  combattre.  Vain 
effort!  L'Italie  royale  n'évitera  pas  l'Italie  révolution- 
naire, et  l'Italie  révolutionnaire  n'évitera  pas  la  cra- 
vache allemande  et  la  dissolution  finale,  faute  d'hom- 
mes de  bien  qui  puissent  prendre  assez  de  force  po- 
litique en  Italie  pour  amener  l'Italie  à  se  réconcilier 
avec  Dieu. 

La  Révolution  d'Italie,  comme  toutes  les  révolutions., 
s'est  faite  par  la  coalition  de  l'ambition  politique  et  de 
l'impiété  doctrinale.  Le  roi  de  Piémont  rêvait  une 
guerre  de  conquête  et  n'en  voulait  qu'au  bien  d'au- 
trui.  Il  eût  volontiers  respecté  la  religion  et  Rome, 
si  la  religion,  qui  siège  dans  Rome,  n'était  gardienne 
du  bien  d'autrui.  La  Révolution  qui  est  l'antichristia- 
nisme,  rêvait  le  renversement.de  l'Eglise  encore  plus 
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que  celui  de  la  royauté,  et  voulait  surtout  chasser  le 
Pape  pour  parvenir  à  chasser  Jésus-Christ.  Roi  d'Ita- 
lie et  gonfalonier  de  la  sainte  Eglise,  on  s'en  fût  ar- 
rangé à  Turin!  c'était  la  base  d'un  empire  italien  qui 
pouvait  atteindre  aux  proportions  antiques;  et  si  l'on 
voyait  le  siège  de  cet  empire  à  Rome,  descendue  alors 
au  rang  de  Byzance,  ce  n'était  qu'à  défaut  de  Byzance 
et  loin  dans  l'avenir.  Mais  le  Piémont  était  alors  bien 
petit  et  la  France  bien  grande.  Quel  moyen  de  pren- 
dre toute  l'Italie  sans  la  complicité  de  cette  puissance 
occulte,  la  plus  habile  de  toutes,  qu'on  appelle  la  Révo- 
lution? 

De  son  côté,  la  Révolution  n'avait  que  sa  langue  et 
sa  main  traîtresse,  impuissantes  devant  les  armées. 
On  persuade  ou  on  assassine  un  homme;  on  ne  per- 
suade pas,  on  n'assassine  pas,  on  ne  peut  pas  même 
absolument  corrompre  une  armée.  Il  fallait  à  la  Révo- 
lution la  force  du  bras,  la  force  du  sabre,  en  un  mot 
la  complicité  politique  et  matérielle  d'un  prince  régu- 
lier. Autrement,  s'il  y  avait  toujours  moyen  de  s'em- 
parer de  Rome,  comme  en  1848,  il  y  avait  toujours 
péril  imminent  et  certain  d'en  être  chassé  honteuse- 
ment, et  le  rêve  de  la  domination  anti-chrétienne  dans 
Rome  pouvait  finir  à  la  potence  et  au  bagne. 

Le  Piémont  et  la  Révolution  s'entendirent,  chacune 
des  parties  se  réservant  de  trahir  l'autre,  dès  que  l'ob- 
jet du  marché  serait  rempli.  Le  Piémont  promit  à  la 
Révolution  de  lui  donner  Rome,  se  proposant  in  petto 
ou  de  l'en  chasser  lorsqu'elle  y  serait,  ou  de  la  lier 
avant  qu'elle  y  entrât,  sans  y  entrer  lui-même.  La 
Révolution  promit  au  Piémont  de  lui  donner  l'Italie, 
se  proposant  in  petto  de  l'entraîner  à  Rome  malgré  ses 
justes  terreurs,  d'y  rester,  de  l'y  retenir  et  de  lui 
planter  là,  dans  le  cœur,  le  coup  de  poignard  qui  la 
fera  maîtresse  souveraine  de  Rome,  du  Piémont,  de 
l'Italie,  de  l'Eglise  et  du  monde. 

On  connaît,  hélas!  le  rôle  odieux  et  ridicule  de  la 
France  dans  cette  tragédie  de  sots,  de  larrons  et  de 
scélérats.  La  France  expie,  se  confesse  et  se  relève. 
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L'Italie  quasi  tout  entière  fut  complice,  ou  par  or- 
gueil, ou  par  vanité,  ou  de  dessein  formé  :  elle  a  été 
pillée,  volée,  déshonorée  plus  que  par  des  armées  de 
barbares.  A  l'heure  des  barbares,  elle  se  croira  déli- 
vrée, et  elle  étonnera  le  monde  par  les  promptitudes  et 
les  bassesses  de  ses  soumissions.  Qu'il  est  loin,  le  rêve 
de  l'empire!  L'ivraie  de  la  haine  civile  a  été  semée 
dans  les  blessures  de  l'Italie  et  se  nourrit  de  son  sang 
corrompu  par  la  terreur.  Le  roi  tremble  jusqu'au  fond 
de  l'âme;  sa  couronne  est  un  étau  et  un  carcan  qui 
lui  fait  regretter  son  modeste  chapeau  de  grand-duc  de 
Savoie,  tout  paré  de  sérénité  et  d'honneur.  L'artichaut 
a  été  plus  facile  à  manger  qu'à  digérer!  Quant  à  la 
Révolution,  elle  est  contente.  Tout  a  bien  tourné  pour 
elle  :  elle  a  les  places,  elle  a  les  biens,  elle  a  tout 
pouvoir  pour  détruire  et  son  César  d'Allemagne  est 
prêt.  Le  moment  lui  semble  venu  de  frapper  le  dernier 
coup. 

Un  roi  doit  estimer  que  son  sort  devient  précaire, 
lorsqu'il  n'y  a  que  sa  poitrine  entre  la  main  de  la 
Révolution  et  un  but  de  la  Révolution. 

Dernièrement  le  jour  avait  été  indiqué.  Un  meeting 
de  toute  l'Italie  révolutionnaire  avait  été  convoqué  au 
Colysée.  Le  gouvernement  royal  qui  connaît  les  bêtes 
et  qui  sait  ce  qu'elles  peuvent  faire,  une  fois  libres 
dans  l'amphithéâtre,  a  ramassé  son  courage  et  fermé 
les  portes  du  vivarium.  Il  a  eu  raison;  les  bêtes  ne 
se  contentent  plus  de  manger  les  chrétiens.  Elles  sont 
lâches,  elles  ont  été  dociles  ;  mais  elles  reviendront  en 
nombre.  Ce  gouvernement,  qui  a  mille  fois  raison  de 
craindre  les  bêtes,  après  les  avoir  acclimatées,  ne  cesse 
d'en  activer  la  procréation  et  d'en  aiguiser  l'appétit.  Il 
ne  fait  que  cela,  il  n'ose  plus,  il  ne  veut  plus,  il  ne 
peut  ni  ne  sait  plus  faire  autre  chose,  et  déjà  les  chré- 
tiens ne  sont  plus  assez  nombreux  pour  nourrir  les 
bêtes.  Le  cirque  verra  les  spectacles  qu'il  a  vus  tou- 
jours, mais  le  cri  sera  changé.  On  ne  dira  plus  :  Les 
chrétiens  aux  bêtes!  on  dira:  Aux  bêtes  les  gouverne- 
ments! aux  bêtes  les  propriétaires  et  les  sages!  aux 
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bêtes  les  savants  et  les  lettrés!  aux  bêtes  les  amis  de 
César  et  César!  aux  bêtes  les  bêtes! 

On.  croit  généralement  que  le  prince  Humbert,  héri- 
tier présomptif  de  la  couronne  italienne,  est  un  per- 
sonnage assez  borné.  Néanmoins,  il  a  fait  une  fois 
preuve  de  sens  politique  et  même  prophétique.  Etant 
à  Berlin,  où  il  figurait  comme  parrain  de  quelque  pau- 
vre enfant  de  prince;,  il  a  donné  au  vieux  roi  de  Prusse 
sa  photographie  subalpine,  italienne  et  romaine.  Cela 
ne  dépasse  pas  la  magnificence  du  fils  d'un  roi  qui  a, 
dit-on,  75  ou  80  autres  enfants  à  pourvoir.  Mais  le 
futur  roi  d'Italie  sut  relever  la  valeur  du  joyau  par  cette 
inscription  sincère,  tracée  de  sa  main. 

A  sa  Majesté  l'Empereur  d'Allemagne, 

SON    HUSSARD., 

HUMBERT. 

Roi  d'Italie  et  hussard  de  l'empereur  d'Allemagne! 

C'est  admirablement  trouvé,  et  sauf  que  la  qualité 
de  hussard  pourra  être  changée  en  celle  de  heiduque,  le 
noble  fils  des  Carignan  a  écrit  en  ces  quelques  mots 
le  résumé  des  aventures  de  l'Italie  contemporaine,  tel 
que  le  donnera  l'histoire  universelle. 

Les  bêtes  mangeront  beaucoup  de  gens  et  beau- 
coup de  bêtes,  et  enfin  seront  fouaillées  par  les  heidu- 
ques  de  César,  jusqu'à  ce  qu'il  vienne  un  homme  qui 
donnera  son  nom  à  César  avec  cette  suscription  :  Servi- 
teur de  VItalie  et  martyr  de  VEglise  de  Jésus-Christ. 
Celui-là  reconstruira  l'Italie,  et  ce  ne  sera  pas  M. 
Visconti-Venosta. 

En  Italie  comme  en  Alsace,  comme  en  France, 
comme  partout,  le  patriotisme  sera  catholique,  ou  l'ère 
des  patries  est  close. 

Dans  un  pan  de  sa  robe,  le  Christ,  en  se  retirant 
du  monde,  emporterait  les  patries.  Cet  univers  sans 
autels,  sans  foyers  et  sans  peuples,  ne  serait  plus  que 
le  bagne  du  genre  humain  dégradé. 

Mais  l'Eglise  y  mettra  son  sang,  et  conservera  le 
Christ  à  la  dignité  et  à  la  liberté  du  monde. 


Année  1873 


L'ETIQUETTE     DE     L'EMPIRE 
A    PROPOS    DE    LA    MORT    DE    NAPOLÉON    III 

18  janvier  1873. 

Il  y  a,  vingt  et  un  ans,  le  1er  avril  1852,  nous  écri- 
vions dans  ce  journal  un  article  intitulé  :  Annonce  de 
l'Empire.  L'Empire,  en  effet,  était  prochain,  inévi- 
table. L'homme  qui  n'était  encore  que  le  prince  pré- 
sident de  la  République  allait  devenir  Napoléon  III; 
Il  traçait  le  programme  de  son  règne.  Président,  il 
avait  dit  :  Religion,  Famille,  Propriété,  et  ces  trois 
mots  qui  étaient  la  parole  intime  de  la  France,  avaient 
détruit,  jusque  dans  l'ignorant  populaire,  le  prestige 
des  trois  mensonges  de  la  Révolution  :  Liberté,  Egalité, 
Fraternité.  Pour  achever  de  se  conquérir  l'assentiment 
public,  le  Président,  aisément  devenu  dictateur,  disait 
à  qui  voulait  l'entendre  :  «  J'ai  une  mission  à  remplir, 
»  et  je  la  remplirai  ;  je  suis  envoyé  pour  rétablir  dans  ce 
»  pays-ci  l'autorité.  Quand  je  quitterai  la  scène,  j'au- 
»  rai  mis  la  France  à  l'abri  des  intrigants,  des  journa- 
»  listes  et  des  avocats.  » 

Nous  écrivions  pour  commenter  ces  paroles,  non 
dans  le  dessein  de  lui  nuire,  assurément,  et  encore 
moins  dans  le  dessein  de  les  répudier.  Nous  les  jugions 
sincères,  nous  Jes  trouvions  honorables  et  hardies, 
mais  d'un  accomplissement  difficile;  et  nous  voulions 


72  DERNIERS     MÉLANGES 

dire  quelle  voie  nécessaire  il  fallait  prendre  pour  ar- 
river à  ce  but.  Nous  avertissions  le  prince  qu'il  fal- 
lait choisir  entre  la  liberté  de  la  Révolution  qui  veut 
détruire  l'Eglise  et  la  liberté  de  l'Eglise  qui  seule 
peut  résoudre  ou  éteindre  les  innombrables  problèmes 
soulevés  par  la  Révolution. 

On  nous  permettra  de  reproduire  la  conclusion  de 
cet  article.  Notre  politique  de  1852,  qui  fut  celle  du 
plus  grand  nombre  des  catholiques,  a  été  assez  com- 
battue, nous  pouvons  dire  assez  diffamée,  pour  que 
nous  prenions  aujourd'hui  l'avantage  de  la  rappeler: 

«  La  Révolution  fera  tout  contre  l'Eglise;  et  tout 
»  ce  qui  se  fera  contre  l'Eglise  se  fera  contre  le  peu- 
»  pie,  contre  la  restauration  morale  et  matérielle  des 
»  masses,  par  conséquent  contre  la  restauration  poli- 
»  tique  de  la  société.  La  bonne  constitution,  la  vie  d'un 
»  peuple  ne  résulte  ni  de  sa  richesse,  ni  de  sa  force 
»  militaire,  ni  de  l'auréole  qui  entoure  le  chef  au- 
»  quel  il  obéit,  ni  même  de  son  respect  de  la  légalité. 
»  Tout,  cela  est  momentané.  Les  croyances  morales  qui 
»  sanctifient  les  esprits  et  qui  sacrent  l'autorité  sont 
»  les  seules  garanties  de  l'avenir  des  nations. 

»  L'esprit  révolutionnaire  bourgeois  ne  peut  promet- 
»  tre  à  la  France  que  ce  qu'il  lui  a  donné  sous  Louis- 
»  Philippe.  Il  rêve  la  plus  stérile,  sinon  la  plus  im- 
»  possible  des  restaurations.  Nous  entendons  parler 
»  souvent  de  ces  dix-huit  années  de  Cocagne.  Années 
»  de  prospérité  sans  égales,  dit-on  !  Dieu  préserve  la 
»  France  d'un  retour  de  cette  prospérité  achetée  si 
»  cher,  si  vite  évanouie,  suivie  d'un  revers  si  inju- 
»  rieux.  Puissions-nous  ue  pas  retomber  sous  le  joug 
»  de  cette  bâtarde  sagesse  qui  condamna  dix-huit  ans 
»  la  France  à  ne  se  compromettre  dans  aucune  entre- 
»  prise  généreuse,  qui  lui  lia  les  mains  et  lui  glaça 
»  le  cœur,  qui  la  livra  aux  marchands,  aux  proxé- 
»  nètes,  aux  bouffons,  qui  tomba  d'un  croc-en-jambes 
»  de  ses  balaclins  et  de  ses  pédants,  et  qui  s'éteignit 
»  étonnée  de  l'ingratitude  d'une  nation  qu'elle  avait  si 
»  bien  repue  et  si  bien  amusée  ! 
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»  Ils  ont  cru  qu'ils  avaient  gouverné  la  France  parce 
»  qu'ils  l'avaient  fait  croupir. 

»  Certainement,  si  Louis-Napoléon  se  veut  livrer  à 
»  cette  politique,  à  ces  hommes  et  devenir  un  roi 
»  bourgeois,  ils  lui  garantiront  volontiers  et  sincère- 
»  ment  (autant  qu'ils  peuvent  être  sincères)  les  an- 
»  nées,  les  succès,  les  splendeurs  de  Louis-Philippe. 
»  Ils  ne  le  trahiront  que  pour  la  Révolution,  ou  même 
»  ils  ne  le  trahiront  pas;  ils  le  lâcheront  lorsqu'ils 
»  lui  auront  à  peu  près  tout  ôté,  le  peuple,  l'armée, 
»  l'Eglise  et  lui-même. 

»  Nous  voulons  qu'une  fois  en  leur  histoire  ils  se 
»  montrent  fidèles,  et  qu'on  admire  le  prodige  d'un 
»  élu  et  d'un  serviteur  de  la  Révolution  vieillissant 
»  sur  le  trône  où  il  l'aura  fait  régner  avec  lui  :  quel 
»  en  sera  le  résultat  final,  et  qu'aura  reçu  de  Louis- 
»  Napoléon  le.  pays  qui  lui  a  dit  à  deux  reprises, 
»  d'une  voix  si  solennelle  :  Sauve-moi  ?  Il  aura  reçu 
»  son  serment,  et  ce  sera  tout.  La  France,  après  lui, 
»  s'abîmera  dans  la  fange  du  scepticisme,  des  corrup- 
»  tions  et  de  l'anarchie;  et  l'homme  de  ce  siècle  à 
»  qui  Dieu  avait  fait  la  destinée  la  plus  étrange  et  la 
»  plus  belle,  ne  paraîtra  devant  la  postérité  que  le  hé- 
»  ros  d'une  heureuse  aventure.  » 

L'aventure  de  Napoléon  est  finie,  et  le  voilà  mort, 
incertain  des  jugements  de  l'histoire,  qui  peut-être  ne 
lui  sera  pas  même  ennemie.  En  lui  reconnaissant  des 
qualités  personnelles  très  supérieures  à  celles  de  ses 
adversaires  contemporains,  elle  le  ramènera  dans  leur 
vulgaire  par  ce  qu'il  eut  de  commun  avec  eux,  c'est-à- 
dire  la  méconnaissance  du  grand  et  l'ignorance  et 
l'indifférence  du  vrai.  Il  a  été  un  particulier  préférable 
à  Napoléon  le  Grand,  mais  un  souverain  qui  a  pris  et 
suivi  trop  d'idées  de  M.  Hugo  pour  n'être  pas  Napo- 
léon le  Petit. 

Le  monde  moderne  n'a  rien  vu  que  l'on  puisse  vérita- 
blement appeler  grand  en  dehors  de  l'Eglise,  mais 
notre  âge  est  spécialement  fait  pour  exprimer  ce  carac- 
tère de  radicale  infériorité.  En  dehors  de  l'Eglise,  la 


74  DERNIERS     MÉLANGES 

taille  humaine  n'y  dépasse  pas  celle  de  M.  Thiers, 
notre  très  légitime  maître  du  moment.  Un  homme  de 
cinq  pieds  trois  pouces  semble  être  de  la  race  des  an- 
ciens géants,  et  lorsqu'il  se  lève,  on  se  dit  :  Quelle 
extravagance  va  nous  proposer  ce  colosse? 

Hier,  pendant  qu'on  enterrait  Napoléon  III  avec  un 
mélange  de  l'admiration  payée  à  Napoléon  Ier  et  des 
regrets  accordés  à  Louis-Philippe,  M.  Thiers,  par  l'or- 
gane de  M.  Dufaure,  continuait  à  la  tribune  la  poli- 
tique romaine  de  ce  prince,  qui  est  celle  où  il  a  le  plus 
trahi  la  France,  la  civilisation  et  lui-même.  M.  Thiers 
reprend  son  bien.  De  cette  politique  antifrançaise, 
parce  qu'elle  est  anticatholique,  nous  n'avons  rien 
à  dire,  sinon  ce  que  nous  en  avons  toujours  dit.  M. 
Thiers  en  est  l'initiateur  dès  les  temps  de  Louis-Phi- 
lippe; il  continue  Napoléon  III,  qui  le  continuait;  il 
l'achèvera.  C'est  la  politique  de  la  Révolution  qui 
veut  détruire  l'Eglise.  Nous  avouons  volontiers  que 
M.  Dufaure  y  a  mis  des  formes.  Mais  enfin  le  dernier 
vestige  de  la  reconnaissance  du  droit  territorial  de  la 
Papauté  est  effacé,  et  les  officieux  prennent  soin  que 
nous  ne  nous  y  trompions  pas.  C'est  l'équivalent  du 
retrait  des  troupes  de  Rome,  le  dernier  départ  du  dra- 
peau français  (1). 

M.  de  Relcastel  aura  eu  l'honneur  de  livrer  le  der- 
nier combat  de  la  vieille  France  catholique  sur  le  ter- 
ritoire romain.  Il  le  méritait,  et  une  fois  de  plus  il 
s'en  est  montré  digne.  Ses  questions  esquivées  res- 
tent pendantes.  Nous  n'avons  que  la  réponse  de  M. 
Dufaure.  Prions  maintenant  en  attendant  celle  de  Dieu, 
et  malgré  tout  ne  désespérons  pa,s.  Quand  l'honneur 
et  la  foi  interrogent,  Dieu  quelquefois  ne  daigne  pas 
écouter  d'insolents  blasphèmes  ni  punir  de  puériles 
et  défaillantes  astuces,  et  c'est  sa  clémence  qui  ré- 
pond. 

1.  M.  de  Belcastel  avait  interrogé  M.  Dufaure,  ministre  des  affaires 
étrangères,  sur  la  démission  de  M.  de  Bourgoing,  ambassadeur 
auprès  du  Saint-Siège,  lequel  avait  pris  cette  résolution  à  la  suite 
de  l'ordre  donné  au  commandant  de  YOrénoque,  bâtiment  stationné 
à  Civita-Vecchia  à  la  disposition  du  Pape,  de  saluer  le  roi 
d'Italie. 


FUSION,    MONARCHIE,    CONSTITUTION 


18  janvier  1873. 

Les  Conservateurs  de  toutes  nuances  caressent  una- 
nimement l'idée  d'une  monarchie  constitutionnelle,  ré- 
sultant d'une  fusion  quelconque  opérée  n'importe  com- 
ment entre  n'importe  qui.  Fusion,  monarchie,  constitu- 
tion, ils  ne  sortent  pas  de  là.  Le  bonheur  ne  leur  appa- 
raît plus  isous  une  autre  figure.  C'est  aussi  le  rêve  des 
républicains  honnêtes  et  modérés.  Assurés  de  passer 
princes  à  cause  de  leurs  vertus,  ces  hommes  justes 
mais  doux,  et  inspirés  mais  sages,  privés  de  leur 
chère  République  sans  républicains,  sauraient  encore 
s'arranger  d'une  monarchie  sans  roi.  Ils  décréteraient 
la  fusion  des  partis,  c'est  une  chose  si  simple  ;  ils 
constitueraient  un  roi  viager  ou  à  terme,  et  voilà  le 
problème  résolu.  Pourquoi  ne  pas  donner  au  président 
le  titre  de  roi,  ou  au  roi  le  titre  de  président?  — 
«  Ne  nous  battons  pas  pour  des  mots,  dit  M.  Pru- 
»  dhomme  ;  ces  puérilités  sont  indignes  de  nous.  Eli- 
»  sons  isous  l'un  ou  l'autre  titre  un  chef  qui  puisse  tou- 
»  jours  se  faire  obéir  et  que  nous  puissions  toujours 
»  renverser.  C'est  ce  que  réclame  la  raison  moderne, 
»  et  il  ne  nous  faut  pas  autre  chose  pour  relever  les 
»  destinées  de  notre  belle  patrie  !  » 

Si  l'on  veut  bien  regarder  au  fond  du  parti  conser- 
vateur, on  verra  que  l'avis  de  M.  Prudhomme,  quoique 
très  diversement  formulé,  est  véritablement  celui  de 
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tout  le  monde.  Fusion,  monarchie,  constitution!  On 
en  parle  dans  tous  les  camps,  on  y  trinque  dans  tous 
les  banquets,  on  jette  des  passerelles  sur  tous  les  fos- 
sés et  on  s'envoie  des  baisers  du  haut  de  tous  les  rem- 
parts. M.  Prudhomme  ivre  de  joie,  voit  le  moment  où 
la  France,  réconciliée  avec  elle-même  et  avec  tous  les 
peuples,  livrée  aux  affaires,  reposée  par  les  plaisirs, 
atteindra  le  but  suprême  des  nations  civilisées  :  elle 
dansera  en  rond  autour  de  son  budget  en  équilibre! 

Assurément,  cette  vue  d'avenir  est  aimable,  et  nous 
concevons  très  bien  l'allégresse  qu'elle  inspire.  Seule- 
ment, selon  nous,  ce  n'est  pas  une  vue  de  l'avenir, 
c'est  une  vue  du  passé.  Un  mirage  abuse  le  parti  con- 
servateur, trop  charmé  de  son  histoire;  il  lui  fait 
apparaître  les  jours  heureux  de  Louis-Philippe  et  de 
Napoléon  III.  Ces  jours-là  ne  sont  plus.  Il  serait  temps 
de  s'habituer  à  d'autres  perspectives. 

La  sagesse  du  parti  conservateur  a  créé  la  monar- 
chie constitutionnelle  sur  un  pied  et  dans  des  prin- 
cipes qui  ont  contraint  la  monarchie  constitutionnelle 
de  créer  l'unité  italienne,  l'unité  allemande,  le  suf- 
frage universel  et  le  peuple  nétroleux.  Cela  est  fait. 

Et  parce  que  cela  est  fait  et  n'est  pas  facile  à  dé- 
faire, l'avenir  se  présente  avec  un  caractère  d'austé- 
rité qui  refuse  les  vieux  amusements  de  la  monar- 
chie constitutionnelle.  Il  faut  à  l'avenir  des  règles,  des 
vertus,  et  surtout  de  la  discipline.  Recommencer  Louis- 
Philippe  ou  Napoléon  III  n'y  suffirait  pas. 

Le  monde  n'est  plus  ce  qu'il  était  en  1830,  n'est  plus 
ce  qu'il  était  en  1851,  n'est  plus  même  ce  qu'il  était 
en.  1870.  Des  forces  morales  s'en  sont  retirées  et  des 
périls  s'y  sont  introduits  qui  réclament  tout  autre  chose 
que  les  exercices  savants  des  trois  pouvoirs  «  étonnés 
du  lien  qui  les  rassemble.  » 

La  civilisation  n'est  désormais  qu'un  camp  retran- 
ché au  milieu  d'une  sédition  partout  ailleurs  victo- 
rieuse, et  ce  camp  lui-même  est  entamé.  L'heure  de 
la  dictature  est  venue.  La  monarchie  sera  d'abord  une 
dictature,  ou  ne  sera  rien  qu'un  misérable  essai  qui 
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obéira  sans  résistance  à  la  dictature  déjà  constituée 
de  la  sédition.  Conservateurs,  il  faudra  savoir  se  taire 
et  obéir  devant  le  roi,  ou  se  taire  et  obéir  devant  celui 
qui  se  dira  le  peuple. 

De  croire  que  l'on  se  tirera  d'affaire  avec  «  le  libre 
jeu  des  institutions  constitutionnelles  »,  avec  deux 
Chambres  et  deux  tribunes,  avec  le  suffrage  universel 
et  le  hasard  politique,  avec  le  jury,  avec  les  mairies, 
avec  les  journaux,  c'est  la  douce  chimère  de  M.  Pru- 
dhomme.  Mais  M.  Prudhomme,  avec  tout  cela,  a  fait 
tout  ce  que»  nous  avons  après  tout  cela;  et  M.  Prud- 
homme, qui  ne  fut  jamais  très  fort,  est  maintenant 
très  vieux. 

Vous  avez  —  peut-être!  —  le  choix  entre  la  dicta- 
ture d'en  haut  et  la  dictature  d'en  bas.  La  dictature 
d'en  haut,  c'est  la  foudre  qui  sait  et  qui  voit  où  elle 
frappe;  la  dictature  d'en  bas  c'est  le  tremblement  de 
terre.  Peut-être  que  vous  pouvez  choisir,  mais  il  faut 
choisir..  Habituez-vous  à  cette  pensée  et  hâtez-vous. 

Toutes  les  figures  successivement  brisées  et  rejetées 
de  la  monarchie  constitutionnelle  sont  condensées  dans 
le  régime  d'aventure  et  de  raccroc  de  M.  Thiers.  Il  y 
a  ramassé  tous  les  débris  de  ce  régime  qui  peuvent 
encore  servir;  il  les  use,  il  les  achève.  Déjà  ils  ne  sont 
plus  possibles  que  par  son  habileté  qui  exploite  surtout 
la  terreur  du  lendemain.  Ce  lendemain  viendra,  il  est 
proche,  et  M.  Thiers  n'aura  pas  de  successeur. 

Quand  cet  homme  d'Etat  se  flatte  d'ouvrir  une  ère 
nouvelle,  il  se  trompe  immensément,  et  même  éton- 
namment. M.  Thiers  n'ouvre  pas  une  ère,  il  clôt  une 
époque,  il  ne  sera  pas  le  fondateur  de  la  République, 
qui  ne  peut  être  fondée  que  par  un  vrai  roi;  il  est  le 
dernier  monarque  de  l'espèce  constitutionnelle,  et  d'ail- 
leurs le  plus  parfait  de  tous  dans  le  vrai  sens  histo- 
rique du  mot,  qui  exprime  un  chef  d'Etat  sans  cou- 
ronne et  sans  constitution.  Avec  lui  le  faux  ordre  ré- 
volutionnaire expire.  Il  fera  place  à  l'ordre  vrai  et 
réparateur,  ou  se  perdra,  selon  sa  pente  naturelle,  dans 
la  démence  et  dans  la  stupidité  de  la  destruction. 
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Paris  s'est  enrichi  d'un  exorciste  civil  qui  enterre 
le  diable,  s'il  faut  en  croire  M.  Clemenceau,  conseiller 
municipal.  On  le  nomme  M.  Chavée,  sans  autre  des- 
cription. Il  est  «  conférencier  »  et  il  opère  dans  une 
salle  à  parler  de  la  rue  d'Arras.  L'autre  jour,  il  a 
travaillé  au  profit  de  l'école  commerciale  de  jeunes 
filles,  fondée  par  Mme  Paulin;  et  M.  Clemenceau  qui 
présidait,  a  crié  que  M.  Chavée  venait  d'enterrer  le 
diable  «  civilement».  C'est  ce  grand  M.  Clemenceau 
aimé  des  communards,  qui  est  du  conseil  municipal 
et  que  l'on  a  vu  devant  le  conseil  de  guerre.  Il  peut 
se  croire  compétent.  Le  diable  serait  donc  mort  et  en- 
terré, enterré  civilement,  suivant  sa  religion. 

Mais  le  Journal  des  Débats,  compétent  aussi,  et  non 
moins  bienveillant  pour  le  conférencier,  laisse  percer 
un  doute.  Il  n'estime  pas  que  le  diable  soit  mort,  par  la 
raison  bizarre  que  l'on  voit  maintenant  beaucoup  de 
miracles  «  inutiles  ».,Ce  n'est  point  mal  trouvé.  Soit 
que  le  diable  fasse  lui-même  ces  inutiles  miracles, 
impuissants  à  convertir  le  Journal  des  Débats,  soit 
qu'un  autre  les  fasse,  parce  que  le  diable  a  assez  abêti 
le  genre  humain  pour  les  rendre  nécessaires,  le  diable 
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en  tire  des  certificats  de  vie  qui  empêchent  un  gref- 
fier consciencieux  «  d'inscrire  son  acte  de  décès  sur 
le  grand  livre  des  progrès  de  l'humanité.  »  Ce  style 
ne  vaut  pas  le  diable. 

Il  y  a  autre  chose.  Le  compte  rendu  de  la  conférence 
témoigne  que  le  conférencier  connaît  mal  sa  question. 
Ce  doit  être  quelque  duveté  de  la  Normale,  encore  be- 
nêt. 

Il  récite,  sans  la  moindre  invention,  que  le  diable  a 
été  «  un  concept  d'une  simplicité  toute  primitive,  au- 
»  quel  l'esprit  humain  rapportait  tout  ce  qui  lui  appa- 
»  raissait  comme  mauvais,  nuisible  ou  seulement  laid 
»  dans  la  nature.  »  Ce  «  concept  »  est  né  chez  les  Aryas 
qui  l'ont,  sans  dire  pourquoi,  symbolisé  sous  la  figure 
du  serpent.  Il  a  pondu  dans  l'esprit  de  Zoroastre  l'œuf 
d'où  sont  nés  Dromazde  (ne  dites  plus  Oromaze!)  et 
Ahrimane,  à  savoir,  le  double  principe  du  bien  et  du 
mal.  Toujours  serpent,  il  s'est  coulé  chez  les  Hébreux 
d'où  il  a  passé  partout,  et  finalement  nous  l'avons  en- 
core; et  voilà  le  diable.  Mais  ce  n'est  qu'un  simple  con- 
cept, souvenez-vous-en  ! 

M.  Chavée  assaisonne  cette  généalogie  de  plusieurs 
petites  herbes  plus  ou  moins  vénéneuses  qui  ne  sont 
pas  non  plus  d'une  entière  fraîcheur.  Elles  furent  mâ- 
chées par  les  encyclopédistes;  Dupuis  et  Dulaure  les 
remâchèrent,  tous  les  esprits  forts  de  la  Restauration 
en  crachèrent  le  jus  sur  leurs  curés  jusque  vers  le 
milieu  de  Louis-Philippe,  et  M.  Renan  ne  négligea  pas 
de  les  fourrer  dans  ses  salades.  On  continue  de  les 
cultiver  à  l'Ecole  normale.  Néanmoins,  il  n'y  a  plus 
guère  que  le  Siècle  qui  en  fasse  grand  cas,  et  le  con- 
férencier Chavée  n'a  pu  les  faire  prendre  qu'au  doc- 
teur Clemenceau. 

Il  conclut  que  le  «  concept  »  du  diable  fait  partie  de 
cette  effroyable  erreur  de  la  croyance  «  aux  influences 
surnaturelles  »  qui  expire  maintenant  devant  les  feux 
croisés  de  la  «  Science  ».  Ceci  encore  commence  à  se 
faner. 

La  science,  dit-il,  s'étant  faite  peu  à  peu,  reconnaît 
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qu'il  n'y  a  ni  principe  du  bien  ni  principe  du  mal,  ni 
volonté  amie  ni  volonté  ennemie  d'où  puisse  résulter 
une  action  favorable  ou  contraire  à  l'humanité.  Il  y  a 
simplement  «  d'immuables  lois  du  monde  »  dont  l'ob- 
servation procure  le  bien  et  dont  la  violation  procure 
le  mal.  Que  l'homme  donc  observe  les  lois  immuables 
du  monde,  et  alors,  la  plupart  du  temps,  il  peut 
échapper  ,aux  causes  de  douleur  et  de  malheur  qui  se 
rencontrent  sur  son  chemin.  »  La;  science,  prophète 
tardif,  dit  à  l'homme  :  «  Tu  n'as  pas  le  droit  de  t'en 
»  prendre  à  des  êtres  en  dehors  de  la  nature  pour  ex- 
»  cuser  tes  fautes  et  tes  crimes.  Tu  peux  tout  au  plus 
»  accuser  la  fatalité  de  tes  instincts;  mais  il  n'en  est 
»  pas  (d'instincts)  qu'avec  une  saine  éducation  (laï- 
»  que?)  tu  ne  puisses  vaincre  ou  tout  au  moins  rete- 
»  nir  dans  leur  expression  quand  elle  est  nuisible  à 
»  tes  semblables.  » 

Et  pour  finir  : 

«  Quand  ces  vérités  seront  bien  comprises,  et  que 
»  la  société  au  lieu  de  laisser  l'homme  à  cette  croyance 
»  aux  influences  surnaturelles,  lui  enseignera  et  lui 
»  permettra  l'usage  de  la  liberté  éclairée  par  la  science, 
»  le  diable  sera  mort.  » 

C'est  ici  que  ce  finaud  de  Journal  des  Débats,  tout 
en  applaudissant  avec  le  naïf  Clemenceau,  fait  hum! 
Car  enfin,  s'il  faut  attendre  que  ces  platitudes,  mélan- 
gées d'athéisme  et  de  vertu,  soient  des  vérités  «  bien 
comprises  »,  nous  n'y  sommes  pas.  Il  y  a  des  dif- 
ficultés avec  l'esprit  humain  et  avec  l'esprit  politique. 
M.  Clemenceau  ne  s'est  pas  aperçu  que  son  orateur,  au 
fond,  verse  dans  la  moralité,  et  que  sa  science  se  ré- 
duit aux  vieux  adages  de  la  pratique  chrétienne. 

Observer  les  dois  immuables  qui  régissent  la  vie, 

—  n'imputer  qu'à  soi-même  ou  tout  au  plus  à  la  fata- 
lité de  ses  instincts  les  fautes  et  les  crimes  où  l'on  se 
laisse  tomber,  —  aimer  le  prochain,  —  subir  la  saine 
éducation  qui  apprend  à  s'abstenir  et  à  se  contenir, 

—  s'imposer  tant  de  freins  pour  avoir  la  chance  d'é- 
chapper la  plupart  du  temps  aux  causes  de  douleur  et 
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de  malheur  qui  se  rencontrent  sur  le  chemin  de  l'en- 
terrement civil,  lequel  finit  tout;  en  d'autres  termes,, 
vivre  de  privations,  esclave  des  lois  immuables,  et 
puis  mourir  comme  un  chien,  il  y  a,  dans  ce  pro- 
gramme deux  choses  parfaitement  désagréables,  sans 
aucune  compensation  :  1°  ce  n'est  pas  révolutionnaire; 
2°  ce  n'est  pas  appétissant. 

0^  à  tant  faire  que  vivre  chrétien,  plié  sous  le  joug 
des  lois  immuables,  mieux  vaut  s'arranger  avec  les 
«  influences  surnaturelles  »  qui  ont  créé  les  lois  im- 
muables. Ces  influences,  nécessairement  considérables, 
doivent  subsister  comme  leur  œuvre.  Il  est  présumable 
qu'elles  sont  les  meilleurs  maîtres  pour  enseigner  .à 
l'homme  la  vraie  manière  d'éviter  la  plupart  du  temps 
les  chocs,  les  coups  de  bâton  et  les  brisements  aux- 
quels l'expose  la  «  fatalité  de  ses  instincts  ». 

Avant,  bien  avant  M.  le  conférencier  Chavée,  il  a 
été  dit  que  l'homme  craignant  Dieu  était  le  seul  sage, 
et  par  conséquent  le  seul  savant.  Car  à  quoi  bon  une 
science  qui  fait  dire  et  qui  fait  faire  des  sottises,  les- 
quelles attirent  sur  les  épaules  du  scient  de  fortes  vo- 
lées de  coups  de  bâton?  Les  coups  de  bâton  ont  beau 
provoquer  la  colère  du  savant  et  redoubler  sa  sot- 
tise jusqu'à  lui  faire  nier  Dieu  :  il  les  a  tout  de  même 
reçus,  il  en  reçoit  de  nouveaux,  et  Dieu  existe  toujours, 
et  le  bâton  ne  cesse  pas  de  frapper.  Plusieurs  ont  passé 
en  conseil  de  guerre  pour  avoir  communarde  au  mépris 
des  lois  immuables.  Les  lois  immuables  les  ont  forte- 
ment bâtonnés,  d'aucuns  sont  restés  sur  le  carreau. 
Les  lois  immuables  subsistent,  elles  se  font  des  agents 
qui  ne  refusent  jamais  de  servir.  Si  de  plus  heureux 
veulent  communarder  encore,  sa  flattent-ils  d'échapper 
toujours  ? 

M.  Chavée  ne  peut  pas  être  assez  inculte  pour  croire 
qu'il  a  détruit  Dieu  parce  qu'il  prend  le  soin  de  le  qua- 
lifier de  «  loi  immuable  »  ou  d'  «  influence  surnaturelle  ». 
On  distribue  ces  niaiseries  aux  bonnes  gens  qui  ont  be- 
soin qu'on  les  amuse  tour  se  décider  à  veiser  quarante 
sous  dans  la  bonne  œuvre  de  Mme  Paulin;  mais  per- 
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sonne  n'est  capable  d'y  croire.  M.  Chavée,  tout  jeune 
qu'il  puisse  être,  sait  bien  qu'il  n'a  pas  plus  anéanti  le 
diable  en  l'appelant  concept  ou  fatalité  des  instincts,  ou 
conseiller  de  fautes  et  de  crimes,  qu'il  n'a  anéanti 
Dieu  en  l'appelant  «  lois  immuables  du  monde  ». 

Le  «  concept  »  des  Aryas  est  fort  raisonnable  et 
fort  respectable,  et  «  l'esprit  humain  »  qui  l'a  accepté 
partout,  a  des  raisons  plus  que  suffisantes  pour  le 
garder  partout.  Il  existe  du  mauvais,  du  nuisible  et 
du  laid  dans  la  nature.  Si  quelques-uns  en  ignorent 
la  cause,  c'est  par  obstination  à  ne  pas  le  savoir,  puis- 
qu'ils conviennent  eux-mêmes  du  fait,  toujours  et  par- 
tout éclatant. 

Ce  mauvais,  ce  nuisible,  ce  laid,  c'est  le  diable,  ou 
c'est  son  œuvre.  Le  diable  est  un  être.  Plaisanter  ou 
raisonner  pour  démontrer  qu'il  n'a  pas  la  forme  de 
serpent  que  lui  ont  donnée  ces  fameux  Aryas  est  une 
pure  sottise  d'esprit  fort.  Autant  vaudrait  consacrer 
un  volume  à  démontrer  que  la  liberté,  la  liberté  chérie, 
concept  des  pétroleux,  n'est  pas  cette  gourgandine  aux 
seins  nus,  coiffée  du  bonnet  rouge,  qui  surmonte  le 
prie-dieu  du  prophète  Esquiros.  Le  diable  est  l'esprit 
du  mal,  l'esprit  de  révolte  contre  les  lois  immuables 
du  monde,  l'ennemi  du  genre  humain.  L'art  de  l'homme 
le  peint  comme  sa  conscience  le  sent  et  le  connaît.  Il 
est  difforme,  contrefait,  approchant  de  la  bête  im- 
monde. Tous  ces  traits  sont  fort  justifiés.  Il  est  en- 
nemi des  hommes  parce  qu'il  a  la  haine  de  Dieu. 

Démon  vient  d'un  mot  qui  signifie  connaître.  Per- 
sonne n'ignore  que  le  christianisme  donne  ce  nom  aux 
anges  tombés  par  suite  de  leur  désobéissance  à  Dieu. 
Diable  a  un  sens  plus  net  et  plus  caractérisé.  Diabolos 
de  Diaballos,  je  croise,  je  traverse,  exprime  parfaite- 
ment l'action  diabolique.  Cela  est  si  connu,  et  toute  la 
doctrine  chrétienne  sur  le  diable  est  si  ferme,  si  nette 
et  l'on  peut  dire  si  philosophique  et  si  sensée  que  l'on 
s'étonne  de  l'audacieuse  pauvreté  des  objections.  Elles 
consistent  à  détourner  le  sens  des  mots  ou  à  passer  à 
côté  du  vrai. 
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Le  conférencier  impute  aux  chrétiens  une  absurdité 
qui  n'est  que  le  fait  des  incrédules,  lorsqu'il  donne 
à  entendre  que  nous  partageons  l'erreur  des  mani- 
chéens. Le  principe  du  mal  éternel,  incréé,  indépen- 
dant, que  supposaient  les  manichéens,  ne  ressemble 
en  rien  à  ce  que  l'Eglise  enseigne  du  démon,  esprit 
créé  de  Dieu,  devenu  mauvais  par  sa  faute,  puni,  et 
dont  le  pouvoir  borné  n'existe  qu'autant  que  Dieu  le 
permet  pour  la  gloire  de  ses  propres  desseins. 

Quant  à  la  force  de  l'homme  sur  le  diable,  et  aux 
moyens  qu'il  a  de  le  vaincre,  le  novice  conférencier 
paraît  ne  s'en  former  aucune  idée.  Ce  qu'il  dit  de  la 
liberté  «  éclairée  par  la  science  »  est  tout  à  fait  ri- 
sible,  particulièrement  dans  ce  camp  de  la  liberté  éclai- 
rée par  le  pétrole.  Mais  le  compte  rendu  peut  l'avoir 
trahi.  Nous  attendons  qu'il  publie  sa  conférence  pour 
revenir  sur  ce  sujet.  Nous  le  ferons  par  charité  pour  lui. 
Il  a  certainement  besoin  de  savoir  comment  on  peut 
chasser  le  démon.  Ce  secret  pourrait  n'être  pas  inu- 
tile non  plus  aux  jeunes  élèves  de  l'école  commerciale 
fondée  par  Mme  Paulin. 

P.  S.  —  Au  moment  où  nous  mettons  sous  presse, 
on  nous  assure  que  le  conférencier  n'est  pas  jeune 
et  doit  n'être  pas  ignorant.  Alors  nous  affirmons  qu'il 
ne  doute  pas  de  l'existence  du  diable,  et  qu'il  abuse  de 
la  crédulité  du  docte  Clemenceau. 

Il  sait  ce  que  porte  la  parole  du  Sauveur  lorsque, 
s'adressant  aux  Apôtres,  il  leur  dit  :  «  Ne  vous  ai- je 
pas  choisi  tous,  et  pourtant  l'un  de  vous  est  un 
démon.  » 

II 

29  janvier  1873. 

Nous  recevons  des  nouvelles  de  M.  Chavée,  le  con- 
férencier que  M.  Clemenceau  et  les  compères  des  Dé- 
bats estiment  plus  fort  que  le  diable.  Elles  ne  font  pas 
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honneur  à  notre  pénétration.  Où  nous  supposions  un 
normalien  qui  n'a  pas  eu  le  temps  d'apprendre,  nous 
trouvons  un  sorbonnien  qui  a  eu  le  temps  d'oublier. 
Il  n'est  pas  à  l'entrée  du  cul-de-sac,  mais  au  fond,  à 
l'extrémité  la  plus  dangereuse  de  ce  genre  d'ignorance 
qui  fait  aboyer  à  la  lune  et  chercher  du  vin  dans  les 
puits. 

M.  Chavée  est  belge  de  Namur.  Il  est  prêtre,  hélas! 
La  charité  catholique  paya  son  éducation  au  petit  sé- 
minaire de  Floresse.  Il  avait  de  la  mémoire,  on  lui 
crut  des  moyens.  Bientôt,  il  parut  atteint  d'une  grande 
démangeaison  de  parler.  Le  conférencier  se  révélait; 
mais  ne  prévoyant  pas  les  proportions  que  cette  mala- 
die pourrait  prendre,  la  charité  s'obstina.  On  le  reçut 
bachelier  en  théologie,  de  quoi  il  s'enfla  tant  que  son 
évêque  jugea  prudent  de  l'arrêter.  M.  le  bachelier  cra- 
quait. A  dessein  de  le  désemplir  de  lui-même,  on  le  tint 
à  l'ombre,  vicaire  de  la  petite  paroisse  de  Florifoux, 
nom  prophétique!  Dans  ce  trou,  il  trouvait  moyen  de 
se  gloriabonder  comme  un  Prussien.  Enfin,  le  dia- 
ble qui  voulait  que  M.  Chavée  parlât  de  lui,  le  poussa 
au  soleil  de  Bruxelles.  Quelques  têtes  de  choux,  or- 
gueil de  la  libre-pensée  brabançonne,  lui  versèrent 
l'esprit  qu'elles  avaient  de  trop,  et  lui  ouvrirent  une 
de  leurs  gargottes  oratoires,  caupones  scientiœ.  Bruxel- 
les est  une  petite  Alexandrie,  pleine  de  tels  lieux.  Le 
vicaire  de  Florifoux  y  étala  ses  plumes,  ouvrit  le 
bec  et  laissa  choir  son  très  mince  fromage  de  bon  sens 
et  de  foi.  Cette  première  représentation  eut  deux  ré- 
sultats. Le  discoureur  contracta  le  goût  de  se  montrer 
au  public,  et  le  public  perdit  le  goût  de  le  voir. 

Il  se  prétendit  linguiste.  Il  a  gratté  du  latin,  du 
grec,  de  l'osque,  du  copte,  du  chinois.  Il  s'est  procuré 
quelques  pincées  d'hébreu  à  distribuer  dans  ses  thè- 
mes, comme  un  cuisinier  de  village  se  munit  d'ail  à 
piquer  dans  une  viande  ;  il  y  met  tout  ce  qu'il  en  a.  Il 
n'en  a  pas  assez,  et  il  en  met  trop.  Il  se  berce  aussi 
devenir  du  français,  et  le  bon  Clemenceau  fait  mine 
de  le  croire.  L'allemand,  le  hollandais,  le  groenlandais 
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ne  lui  sont  pas  inconnus;  il  en  mêle  l'odeur  à  celle 
de  son  ail  hébreu.  Mais  ce  qu'il  sait  bien,  c'est  le  na- 
murois  primitif.  En  somme,  il  parut  plat,  même  dans 
les  cabarets  de  lecture  de  Bruxelles.  On  lui  fit  sentir, 
sinon  comprendre,  qu'il  devait  s'exercer  ailleurs.. 

Depuis  ce  jour,  il  a  mené  une  existence  pleine 
de  cahots  ou  d'infélicités,  conférenciant  où  il  pouvait, 
ne  pouvant  nulle  part  se  faire  inviter  à  revenir. 

Une  fois,  se  sentant  coulé,  il  demanda  la  perche. 
L'archevêque  de  Paris,  par  pitié,  le  chargea  d'un  con- 
fessionnal allemand  ;  mais  l'amour  de  la  gloire  le  res- 
saisit. Il  a  besoin  de  donner  des  conférences  et  de  pi- 
quer de  l'hébreu  dans  du  namurois.  A  cette  reprise, 
il  jeta  la  soutane,  s'engouffra  dans  les  loges  maçon- 
niques, eut  le  front  de  paraître  à  Namur  et  se  donna 
le  noble  plaisir  de  cracher  son  érudition  sur  le  sein 
qui  l'avait  nourri.  Et  il  nie  l'existence  du  diable  î  Saint 
Jacques  nous  dit  que  le  diable  opère  en  ceux  en  qui 
il  habite.  Est-ce  que  ce  prêtre,  apostat  de  la  charité 
qui  l'a  nourri,  peut  ne  se  pas  sentir  habité? 

Du  reste,  le  diable  continua,  comme  il  avait  cou- 
tume, de  payer  fort  mal  son  loyer.  Namur,  non  plus, 
n'invita  pas  M.  Chavée  à  revenir.  Nous  parions  qu'à 
leur  tour  M.  Clemenceau  et  Mme  la  patronne  de  l'école 
commerciale  ne  le  retiendront  pas.  M.  Chavée  est  at- 
teint de  deux  difformités  que  les  libres  penseurs,  dans 
leur  état  présent,  ne  pardonnent  point  :  une  gibbosité 
de  science  qui  les  ennuie,  une  tumeur  de  science  qui  les 
«embête  ».  Le  Journal  des  Débats  n'a  pas  assez  dis- 
simulé ces  deux  inconvénients,  surtout  le  second.  Com- 
ment! un  conférencier  qui  convient  que  l'homme  peut 
faire  des  fautes-  et  commettre  des  crimes;  qui  admet 
dès  lors  la  justice  des  coups  de  bâton  de  la  fatalité; 
qui  défend  de  s'en  prendre  à  Dieu  et  au  diable,  et 
qui  conseille  les  horreurs  de  la  vertu  pour  échapper 
aux  iniquités  du  bâton?...  Mais  «  il  est  embêtant,  cet 
être-là!  »  M.  Naquet  refuse  de  l'envoyer  à  Carpen- 
tras,  ou  l'on  entend  très  bien  le  namurois  ;  Vermesch  lui 
interdit  Londres  et  l'appelle  «  monsieur  l'abbé  ». 
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En  sorte  que  le  triste  M.  Chavée,  aux  environs  de  la 
soixantaine,  se  trouve  embarrassé  de  sa  conférence 
et  ne  sait  plus  où  aller  prouver  que  le  diable  est  mort 
et  enterré. 

Il  a.  bien  aussi  quelques  autres  discours,  d'un  goût 
plus  léger.  Les  Belges  l'ont  entendu  sur  le  rythme 
loysonnien  :  0  nature!  ô  hymen!  ô  hyménée!  Si  déjà 
le.  diable  était  mort,  nous  l'ignorons.  Mais  la  veuve 
Laetitia  ou  n'a  point  cru  que  ces  chansons  fussent 
pour  elle,  ou  ne  s'est  point  offerte.  En  namurois,  cette 
poésie  pouvait  manquer  'de  charmes. 

Et  voilà  comme  tout  n'est  pas  rose  dans  la  belle 
vie  de  conférencier  errant,  même  quand  M.  Clemen- 
ceau accorde  des  applaudissements  que  le  Journal  des 
Débats  répercute  jusqu'à  Florifoux  près  Namur. 

Ah!  Florifoux!  Souvenez-vous  de  Florifoux,  con- 
férencier  fourbu,    songez    au   retour! 

Pour  aider  à  ce  bon  mouvement  de  retraite,  nous 
prendrons  la  liberté  un  peu  cruelle,  mais  peut-être 
salutaire,  de  rappeler  a  M.  Chavée  ses  thèses  de  ba- 
chelier en  théologie.  Nous  les  avons  sous  les  yeux. 
Il  y  en  a  douze;  sur  les  douze,  trois  soutiennent  que 
le  diable  a  une  existence  très  réelle,  et  sont  d'ailleurs 
d'une  bonne  doctrine. 

Les  voici,  pour  l'édification  de  M.  Clemenceau  : 

Thèses  qjias...  pro  gradic  baccalaurei  S.  Theologiœ,  in 

Universitate  catholica    i?i   oppido   Lovaniensi  rite   et 

légitime  co?iseque?ido,  publiée  propugnabit  Honorius- 

Josephus  Chavée  y  Namur  censis,  près  by  ter.   (Die  XXV, 

mejisisjulii,  in,  MDCCCXXXIX). 


VII 

Ex  iis  quae  S.  Matthgeus  cap.  IV.  refert  de  tentatione 
qua  Christus  in  deserto  a  spiritu  nequam  sollicitatus 
fuit,  conficimus  (quod  prepugnamus  contra  Gratz  et 
Kuinoel)  eam  tentationem  realem,  non  mère  imagi- 
nariam  fuisse.  Facta  autem  est  hsec  tentatio  per  ex- 
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ternam  tantum  vocis  instigationem,  non  vera  per  in- 
ternas phantasise  cogitationes  et  commotiones  contra 
rationem  insurgentes. 

VIII 

Vebementer  errât  Jahnius  asserendo  daemoniacos, 
de  quibus  frequens  in  Evangelio  mentio  fit,  a  daemone 
nequaquam  fuisse  obsessos,  sed  vel  epilepsia,  vel  fu- 
rore,  "vel  alio  quocumque  gravi  morbo  laborasse. 

IX 

Non  tantum  possibilia  sunt  inita  hominum  cura  dae- 
monibus  pacta  et  superstitiosa  commercia,  artem  ma- 
gicam,  vocant,  sed  etiam  conclusa  et  miris  prodita  ef- 
fectibus. 

Si  M.  Chavée  vent,  et  nous  l'y  exhortons,  reprendre 
sa  première  voie,  la  voie  de  ses  engagements  et  de  ses 
serments  sacrés,  et  parvenir  aux  grades  de  licencié  et 
de  docteur,  il  pourra  ajouter  une  et  plusieurs  thèses 
sur  les  moyens  que  le  diable,  toujours  vivant,  sait  pren- 
dre pour  séduire,  détourner  et  perdre  les  hommes.  Il 
dira  qu'il  emploie  l'orgueil.,  l'amour  de  la  vaine  gloire, 
la  science  mensongère;  il  dira  surtout  qu'une  de  ses 
principales  industries  est  'de  déguiser  et  de  porter  ceux 
qui  le  servent  à  soutenir  qu'il  n'existe  pas. 

Il  a  fait  toutes  les  expériences  nécessaires  pour 
briller  dans  cette  soutenance,  et  pour  prouver  encore 
que  les  bons  moyens  de  chasser  le  démon  sont  le 
jeûne,  la  prière,  le  silence  des  lèvres  et  l'humilité  du 
cœur. 

Alors,  il  n'aura  plus  les  applaudissements  de  M. 
Clemenceau,  mais  il  retrouvera  l'estime  de  ses  irè- 
res,  et  il  sera  vainqueur  de  l'ennemi  qui  l'a  traîné  sur 
des  cailloux,  de  Florifoux  près  de  Namur  à  la  salle 
de  la  rue  d'Arras,  non  loin  de  Charenton  et  du  déses- 
poir. 
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DE     M.     LE     COMTE     DE     PARIS 


25  janvier   1873. 

Rien  de  nouveau  depuis  la  mort  de  Napoléon  III, 
sinon  que  Napoléon  n'est  pas  mort,  et  que  Louis- 
Philippe  et  Delescluze  comptent  plus  que  jamais  res- 
susciter. 

Les  très  fins  politiques  de  Versailles  travaillent  à 
se  former  en  noyau  pour  Louis-Philippe.  L'opération 
continue  d'offrir  des  difficultés,  mais  l'on  continue 
de  ne  rien  voir  qui  promette  mieux  de  relever  la 
Rente.  La  Rente  au  pair,  véritable  but  des  sociétés  hu- 
maines' 

L'obstacle  à  Louis-Philippe,  c'est  le  comte  de  Cham- 
bord.  Nous  ne  serions  point  étonnés  si  Henri  de  France 
subissait  prochainement  quelque  nouvel  assaut  d'un 
certain  nombre  de  ses  amis,  pour  le  décider  à  la  fu- 
sion du  blanc  dans  la  tricolore. 

Le  noble  lys  est  une  fleur  paresseuse.  Lilia  non 
laborant  neque  nent.  Les  lys  sont  vêtus  de  gloire, 
voilà  tout.  Nous  voulons  quelque  chose  de  plus  ou- 
vrier et  de  moins  délicat,  et  qui  prenne  mieux  dans 
notre  terreau.  Plus  de  lys  !  tout  pour  la  pomme  de  terre  ! 

Sans  doute,  la  pomme  de  terre  aussi  semble  malade; 
mais  elle  n'est  qu'indisposée.  Un  peu  de  culture  phi- 
lippienne  la  remettrait. 

Enfin  de  notables  membres  du  parti  monarchiste  de- 
meurent persuadés  que  le  temps  est  venu  pour  la  bran- 
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che  aînée,  de  relégitimer  la  branche  cadette,  qui  s'est 
illégitimée  elle-même  et  qui,  en  outre,  prétend  avoir 
bien  fait. 

M.  le  comte  de  Paris,  jusqu'à  présent  du  moins,  es- 
time et  professe  qu'il  possède  deux  légitimités  pour 
une  :  celle  du  droit  et  celle  de  la  forfaiture,  toutes 
deux  indestructibles,  toutes  deux  de  son  sang.  Légiti- 
mité d'Hugues  Capet  et  de  saint  Louis  par  Henri  IV, 
légitimité  de  la  Révolution  par  Louis-Philippe.  Si  l'on 
objecte  que  Louis-Philippe  a  abjuré  saint  Louis,  cela 
ne  le  regarde  pas.   Il  garde,  tout.  Il  tue  et  il  hérite. 

Des  légitimistes  reçoivent  ce  raisonnement  et  cette 
morale.  C'est  un  acte  de  décès  que  le  Journal  des  Dé- 
bats peut  «  écrire  sur  le  grand-livre  des  progrès  de 
l'humanité.  » 

Henri  de  France  sera  donc  de  nouveau  et  plus  ins- 
tamment prié  d'exonérer  ses  amis  du  fardeau  de  la  co- 
carde blanche.  Qu'il  n'y  ait  plus  deux  navires  !  Que 
le  roi  quitte  le  sien  et  qu'il  prenne -le  commandement 
—  et  le  drapeau  —  de  celui  où  restent  noblement  ses 
héritiers.  On  l'y  recevra  avec  égards,  on  ira  même  le 
chercher.  Mais  on  ne  lui  laissera  pas  le  gouvernail.  Il 
régnera  et  ne  gouvernera  pas.  Alors  la  Révolution 
aura  un  roi  légitime,  et  nous  jouirons  de  la  vraie  mo- 
narchie constitutionnelle  ou  parlementaire.  Alors  la 
France  conservatrice  sera   contente. 

Pourquoi  les  deux  autres  tiers  du  monde,  l'avocat  et 
l'empereur,  feraient-ils  de  plus  grandes  difficultés?  Ra- 
bagas  a  besoin  de  laisser  encore  quelques  années  dor- 
mir ses  dernières  aventures;  Napoléon  ne  sera  que 
dans  quelques  années  le  prince  Charmant.  La  monar- 
chie parlementaire  leur  donne  le  temps  de  mûrir;  ils 
savent  assez  qu'elle  ne  refusera  jamais  de  glisser  dans 
leurs  bras.  Elle  a  un  faible  connu  pour  l'avocat  qui 
l'assiste  dans  ses  procès  en  séparation  de  corps.  Elle 
se  lasse  ensuite  de  l'avocat  qui  la  gruge,  et  elle  passe 
à  l'empereur,  qui  lui  refait  une  maison,  sinon  une  vir- 
ginité. 

Monarchie,  c'est-à-dire  une  tête  pour  commander; 
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constitutionnelle,  c'est-à-dire  un  lacet  pour  étrangler 
le  commandement.  La  France  de  89  veut  ces  deux 
choses,  surtout  le  lacet.  Là-dessus,  les  conservateurs 
sont  unanimes.  M.  Thiers  croirait  mourir  ingrat  et 
traître  s'il  ne  laissait  pas  à  la  France  cet  engin,  ce 
lacet  constitutionnel  dont  il  s'est  tant  servi  et  qu'il  a 
tant  perfectionné:  —  Cher  peuple!  Si  vous  ne  pou- 
vez pas  vous  constituer  en  République  pure,  prenez  la 
monarchie  constitutionnelle,  c'est  l'équivalent.  Sans 
la  monarchie  constitutionnelle,  vous  ne  m'auriez  pas 
eu  ! 

De  tout  ce  qui  se  dit  sur  la  monarchie  constitution- 
nelle, il  ne  faut  d'ailleurs  nullement  entreprendre  de 
dégager  la  figure  de  cette  institution.  La  tête  plus 
vague,  le  lacet  plus  dessiné  apparaissent  dans  toutes 
les  combinaisons.  Quelquefois,  il  y  a  deux  bras,  l'un 
pour  jeter  et  serrer  le  lacet,  l'autre  pour  le  couper. 
Mais  de  savoir  comment  cela  fonctionne,  les  auteurs 
ne  s'en  occupent  pas  et  contestent  entre  eux  sans  tenir 
beaucoup  à  s'entendre.  Par  un  privilège  de  son  génie, 
Dante,  cinq  ou  six  siècles  à  l'avance,  avait  ouï  ce 
débat  lorsqu'il  dépeint  le  perpétuel  et  stérile  bruit  de 
sable  qui  grince  autour  des  portes  de  l'enfer.  Des  sou- 
pirs, des  plaintes,  des  langages  horribles  et  divers,  les 
cris  sourds  du  désespoir,  les  cris  rauques  de  la  colère, 
les  froissements  de  mains  entre-choquées  gémissent 
comme  la  rafale  dans  l'implacable  nuit. 

C'est  le  misérable  tourment  des  âmes  incomplètes, 
anime  triste,  qui  vécurent  sans  honte  et  sans  infamie, 
uniquement  occupées  de  se  tirer  d'affaire  au  meilleur 
marché.  On  ne  peut  mieux  peindre  le  gros  du  parti  con- 
servateur se  débarrassant  des  principes  pour  rester 
à  flot.  Selon  le  poète  théologien,  ces  âmes,  chassées 
du  repos  pour  lui  avoir  tout  sacrifié,  n'obtiendront 
pas  même  la  grâce  d'entrer  dans  l'enfer.  A  leur  as- 
pect, les  damnés  se  glorifieraient  d'avoir  au  moins 
aimé  le  mal. 

Nous  ne  croyons  pas  du  tout  que  la  tourbe  conser- 
vatrice puisse  être  prise  pour  une  véritable  expression 
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de  la  France,  et  que  cette  tourbe  elle-même  s'exprime 
par  les  organes  qui  parlent  en  son  nom.  La  vérité  est 
que  la  France  manque  d'organe.  Nous  n'entendons 
que  les  partis,  qui  font  tout,  il  est  vrai,  et  qui  néan- 
moins sont  peu  de  chose  et  par  le  nombre  et  par- 
la vertu.  On  a  l'expression  des  situations  simulées, 
prises  à  dessein,  nullement  celle  des  situations  véri- 
tables ;  et  c'est  ce  qui  explique  la  résistance  obstinée  (du 
pays  à  tous  ces  entraînements  qui  l'agitent,  le  fati- 
guent, et  trop  souvent  l'émeuvent  sans  pourtant  ja- 
mais le  mouvoir. 

Le  pays  vote,  le  pays  paye,  et  le  pays  méprise  ;  voilà 
la  vérité.  Mais  malheureusement,  il  languit,  s'épuise  et 
tombe. 

Il  n'y  a  en  France  qu'un  désir  vraiment  unanime; 
c'est  celui  de  voir  enfin  surgir  un  fondé  de  pouvoir 
universel,  un  homme  juste  et  de  bon  sens  qui  dédaigne, 
nous  demandons  pardon  du  mot,  ce  qu'on  appelle  gé- 
néralement la  blague.  La  France  aimerait  que  cet  hom- 
me ne  perdît  pas  le  temps  à  lui  proposer  une  consti- 
tution politique,  mais  sût  lui  imposer  les  institutions 
constitutives  de  la  paix  sociale  qu'elle  craint  de  per- 
dre irréparablement. 

Cette  dernière  lueur  de  raison  ou  d'instinct  est  restée 
au  parti  conservateur  et  se  retrouve  à  peu  près  dans- 
toutes  ses  nuances.  Il  n'attend  qu'un  signe  pour  croire 
à  la  mission  et  au  droit  de  celui  qui  niera  toutes  les 
billevisées   révolutionnaires. 

La  France  appartient  dans  son  cœur  à  celui  qui  dira  : 
J'apporte  la  justice,  le  travail  et  le  silence;  je  viens- 
semer  la  résurrection  et  la  paix.  J'affirme  qu'il  y  a 
un  Dieu,  j'affirme  qu'il  y  a  une  famille,  j'affirme  qu'il 
y  a  une  propriété,  et  je  ne  laisserai  pas  dire  le  con- 
traire. J'affirme  qu'il  y  a  une  France  affamée  d'ordre 
vrai,  de  justice  et  de  grandeur,  insultée  et  ruinée  de- 
puis cent  ans  par  les  plus  stupides  mensonges,  et  qui 
veut  secouer  cette  lèpre  et  vivre  comme  elle  a  vécu.  Je 
suis  cette  France-là.  Rangez-vous,  laissez  vivre  la 
France  ! 
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À  ce  langage,  on  reconnaîtra  le  maître,  et  l'on  obéira 
et  l'on  sentira  revenir  la  vie. 

C'est  ce  qu'a  laissé  entendre  la  commission  de  l'As- 
semblée nationale  lorsqu'elle  a  prononcé  le  grand  mot 
de  «  gouvernement  de  combat  ».  Ce  mot,  déjà  oublié, 
déjà,  'hélas!  renié  par  un  retour  de  l'imbécile  et  igno- 
ble terreur  qui  nous  courbe  devant  le  faux,  a  révélé 
la  conscience  du  vrai,  l'imminence  du  péril,  le  besoin 
durable  de  la  situation.  Pourquoi  gouvernement  de 
combat,  sinon  qu'il  s'agit  de  victoire  et  non  de  tran- 
saction? Et  quelle  peut  être  la  pièce  nécessaire  et 
indispensable  d'un  gouvernement  de  combat*  sinon 
un  chef  investi  de  toute  la  majesté  et  de  toute  la  liberté 
du  pouvoir? 

Il  n'y  a  pas  deux  hommes  à  qui  ce  poste  puisse  être 
confié  sans  contestation  admissible;  il  n'y  en  a  pas 
deux  qui  puissent  l'occuper  sans  être  gênés  par  quel- 
que chose  de  leur  origine  ou  de  leur  passé  ;  il  n'y  en  a 
pas  deux  qui  puissent  se  passer  d'acheter  la  complicité 
ruineuse  des  vieux  partis. 

Henri  de  Bourbon,  le  fils  ide  France,  armé  de  son 
droit  intact,  qui  est  aussi  un  droit  d'absoudre,  innocent 
des  fautes  de  ses  ancêtres  et  de  nos  crimes,  peut  seul 
tout  laver,  tout  réunir,  et  former  cette  France  nouvelle 
qui  remontera  aux  traditions  de  l'ancienne  et  qui  les 
continuera. 

Mais  que  laverait-il  en  jetant  son  honneur  et  son 
droit  dans  la  cuve?  Il  n'y  peut  jeter  que  son  pardon. 

Ceux  qui  lui  demandent  autre  chose  le  perdraient  et 
ne  sauveraient  ni  la  France  ni  eux-mêmes. 

Quand  il  aura  vaincu  l'ennemi,  alors  il  saura  dans 
quelle  mesure  il  faut  l'admettre  au  conseil. 
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§1 
l'évêoue  de  bale  «destitué»  par  le  pouvoir  laïc 


28   janvier    1873. 

Après  le  Saint-Père,  l'évêque  le  plus  persécuté  de  la 
terre  en  ce  moment,  n'est  pas  celui  du  Japon,  ni  celui 
d'Eremland  en  Prusse,  ni  même  celui  de  Genève  : 
une  persécution  plus  subtile,  plus  injurieuse  et  plus 
désolante  atteint  le  bon  et  doux  évêque  de  Bâle.  Mgr 
Lâchât,  homme  plein  de  science  et  de  patience,  qui  n'a 
et  ne  peut  avoir  personnellement  aucun  ennemi,  voit 
se  dresser  contre  lui  des  adversaires  véritablement 
implacables  et  desquels  il  ne  peut  espérer  d'obtenir  rai- 
son, parce  qu'en  réalité,  ils  ne  veulent  pas  et  pro- 
bablement ne  sont  pas  susceptibles  d'entendre  raison. 

Essayons  de  raconter  cette  longue  et  triste  histoire, 
maintenant  voisine  d'un  dénouement  funeste.  Elle  est 
instructive  en  ce  qu'elle  manifeste  les  mœurs  pour 
ainsi  dire  naturelles  de  la  République  dans  les  temps 
modernes.  Toutes  les  formes  de  la  République  sont 
réunies  en  Suisse.  On  va  voir  ce  qu'elles  assurent  à  la 
liberté  la  plus  légitime,  au  droit  le  plus  sacré. 
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Sept  des  cantons  formant  le  diocèse,  Soleure,  Berne, 
Argovie,  Thurgovie,  Zoug,  Lucerne  et  Bâle-Campagne 
ont  coutume  Ide  nommer  des  délégués  qui  se  réunissent 
en  secret  pour  délibérer  sur  les  affaires  temporelles 
et  souvent  sur  les  intérêts  spirituels  de  l'Eglise.  Ces 
réunions,  purement  arbitraires,  n'ont  aucune  attribu- 
tion ni  aucun  caractère  ecclésiastique.  Il  leur  a  plu 
de  s'appeler  la  Conférence  diocésaine,  et  elles  sont  le 
centre  de  la  persécution.  La  direction  appartient  à 
Soleure,  où  réside  l'évêque.  Soleure  convoque  et  pré- 
side les  assemblées,  on  ne  sait  en  vertu  de  quel  droit, 
il  prend  le  titre  de  vorort,  mot  sans  signification  pré- 
cise :  pays  ou  lieu  dirigeant. 

Il  y  a  quelque  temps,  la  conférence  diocésaine,  pré- 
sents Soleure,  Berne,  Bâle-Campagne,  Argovie  et  Thur- 
govie, a  trouvé  bon  de  décréter  ce  qui  suit  : 

«  Attendu  que  l'évêque  de  Bâle,  contrairement  à 
la  défense  portée  le  18  août  1870  par  la  conférence  dio- 
césaine, a  promulgué  et  maintient  le  dogme  de  l'infail- 
libilité papale  :  dogme  qui  viole  les  prérogatives  du 
diocèse,  les  droits  des  gouvernements  et  change  fon- 
damentalement la  constitution  de  l'Eglise; 

»  Attendu  que,  par  cette  promulgation,  il  a  violé  le 
seiment  qu'il  a  prêté  sur  l'Evangile  le  30  novembre 
1863,  «  jurant  obéissance  aux  cantons,  et  promettant  de 
ne  prendre  part  hors  de  la  Suisse  à  aucun  projet  et  de 
n'entietenir  aucune  intelligence  ni  aucune  relation  sus- 
pecte qui  pourraient  troubler  la  paix  publique  »; 

»  Attendu  qu'il  a  effectivement  troublé  la  paix  publi- 
que, soit  en  déposant  et  en  excommuniant  de  sa  pro- 
pre autorité  et  contre  le  droit,  des  curés  qui  combat- 
taient l'infaillibilité  papale,  soit  en  refusant  de  rati- 
fier les  nominations  faites  par  les  gouvernements  ou 
par  les  paroisses,  et  qu'il  méconnaît  dans  ses  écrits 
du  4  et  du  9  novembre  les  principes  de  la  législa- 
tion des  Etats  sur  ce  dernier  point  de  la  discipline  ; 

»  Attendu  qu'il  a  établi  et  maintient  un  séminaire  de 
sa  seule  autorité,  sans  la  coopération  des  Etats  et  con- 
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trairement  au  concordat  du  26  mars  et  de  la  bulle  du 
7  mai  1828; 

»  Attendu  qu'il  ne  s'est  point  soumis  à  la,  demande 
que  le  vorort  diocésain  lui  a  faite  en  1865  et  en  1867, 
au  nom  des  cantons,  d'abaisser  la  taxe  des  dispenses 
dans  de  justes  proportions,  mais  qu'il  continue  contre 
sa  promesse  d'en  faire  un  commerce  indigne,  comme 
on  le -voit  par  une  lettre  du  chancelier  Duret  au  curé 
de  Starrkirch; 

»  A  l'unanimité  : 

»  I.  Les  cantons  ne  reconnaissent  pas  le  décret  porté 
le  18  juillet  1870  par  le  concile  du  Vatican  sur  l'in- 
faillibilité papale,  et  ne  lui  accordent  aucune  autorité 
légale. 

»  II.  Ils  refusent  le  droit  et  défendent  à  l'évêque 
de  frapper  de  censures  les  curés  qui  combattent  le 
dogme  de  l'infaillibilité  papale. 

»  III.  Ils  refusent  le  droit  et  défendent  à  l'évê_que 
de  déposer  les  curés  sans  le  concours  et  le  consente- 
ment des  autorités  cantonales. 

»  IV,  L'évêque  est  sommé  de  répondre  dans  le  dé- 
lais de  trois  semaines,  par  l'entremise  du  vorort  dio- 
césain, sur  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  dans  les  con- 
sidérants de  ce  décret. 

»  V.  L'évêque  est  sommé  de  retirer  pareillement 
dans  le  délai  de  trois  semaines,  sans  réserves  ni  con- 
ditions, la  peine  de  suspense  et  d'excommunication 
contre  les  curés  Egli  et  Gswind. 

»  VI.  Il  est  invité  de  déposer  le  chancelier  Duret.  » 

Sur  sept  cantons,  deux  n'assistaient  point  à  la 
séance;  sur  cinq  présents,  quatre  seulement  siégeaient 
de  droit.  Lucerne  et  Zoug,  conservateurs,  sachant  de 
quoi  il  serait  question,  n'avaient  point  voulu  se  faire 
représenter;  Thurgovie  n'avait  point  son  représentant 
légitime.  En  Thurgovie,  c'est  à  une  commission  de  ca- 
tholiques qu'il  appartient  constitutionnellement  de  veil- 
ler aux  affaires  catholiques.  Mais  les  membres  de  cette 
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commission  ayant  pétitionné  pour  exercer  leur  droit, 
le  gouvernement  les  a  condamnés  pour  crime  de  péti- 
tion à  cent  francs  d'amende,  et  leur  a  nommé  un  dé- 
légué lequel  a  voté  pour  eux  comme  on  vient  de  voir. 
C'est  la  liberté  républicaine  de  Thurgovie. 

Donc,  d'un  côté,  pour  la  légalité  et  le  droit,  trois 
cantons  :  Thurgovie,  dont  le  délégué  devait  être  nommé 
par  une  commission  catholique  ;  puis  Zoug  et  Lucerne, 
qui  forment  presque  la  moitié  de  la  population  ca- 
tholique du  diocèse.  De  l'autre,  Soleure,  Berne,  Argo- 
vie  et  Bàle-Campagne.  Quatre  contre  trois.  Par  cette 
majorité  d'une  voix,  l'évêque  n'a  plus  de  pouvoir,  et 
au  fond,  la  religion  catholique  se  voit  supprimée. 

Ce  n'est  pas  ici  qu'il  est  nécessaire  de  réfuter  les  rai- 
sons des  quatre  Suisses  de  Soleure.  Elles  ne  peuvent 
tromper  même  l'ignorance  de  ces  pauvres  gens,  et 
ils  savent  à  peu  près  ce  que  valent,  à  tous  les  points 
de  vue,  les  excommuniés  qui  leur  ont  suggéré  de  tels 
arguments.  Ces  ennemis  de  l'infaillibilité  papale  n'en 
sont  pas  à  apprendre  combien  sont  faillibles  les  deux 
curés  qu'ils  prennent  pour  prophètes.  Ils  ne  croient 
pas  davantage  que  l'évêque  a  trahi  son  serment  en 
promulgant  une  doctrine  de  l'Eglise  universelle;  leur 
intelligence,  «quoique  visiblement  épaisse,  ne  l'accuse 
pas  sérieusement  «  d'entretenir  des  rapports  avec  l'é- 
tranger ».  Si  le  Pape  était  un  étranger,  et  si  tout  rap- 
port avec  lui  était  suspect,  leurs  prédécesseurs  et  eux- 
mêmes  auraient  commis  ce  crime.  En  1828,  la  réor- 
ganisation du  diocèse  de  Bàle  a  été  négociée  avec 
Rome;  c'est  de  Rome  qu'ils  ont  reçu  cet  évêque  que 
leur  grossièreté  accuse  de  trahison,  et  le  serment  de 
l'évêque  est  le  résultat  d'un  traité. 

Aucun  bandit,  aucun  séditieux  d'aucun  lieu  du 
monde  n'est  étranger  dans  aucun  canton  de  la  libre 
Suisse,  et  toute  religion  comme  tout  athéisme  y  pos- 
sède les  droits  de  l'indigénat.  Ils  en  sont  même  fiers, 
c'est  leur  spécialité.  Mais  le  Pape  est  étranger,  le  ca- 
tholicisme est  excepté,  et  la  moralité  de  l'évêque  est 
suspecte  à  ces  cœurs  larges  et  purs  qui  ne  suspecte- 
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raient  pas  Cluseret  et  qui  honoreraient  Vermesch.  Mgr 
Lâchât,  incligné  d'une  si  lâche  hypocrisie,  s'est  adressé 
directement  à  ses  accusateurs,  tous  francs-maçons, 
tous  vendus  à  des  chefs  étrangers  :  «  Est-ce  que  je 
suis,  moi,  le  recors  de  Garibaldi,  le  séide  de  Wagner, 
l'exécuteur  des  hautes  œuvres  de  Bismarck?  Est-ce  que 
je  suis  de  toutes  les  sociétés  secrètes,  de  tous  les 
complots  qui  trament  le  renversement  de  l'ordre  so- 
cial dans  toute  l'Europe?  »  S'ils  avaient  osé  répondre, 
ils  lui  auraient  dit  :  «  C'est  pour  cela  que  nous  vou- 
lons te  chasser.  »  Et  tout  le  monde  le  sait  bien;  mais 
ils  sont  les  plus  forts. 

On  ne  doute  pas  davantage  que  l'évêque  ne  soit 
parfaitement  dans  son  droit  et  ne  soit  scrupuleusement 
dans  son  devoir  à  l'égard  des  curés  excommuniés. 
Un  évêque,  au  temps  où  nous  sommes  et  dans  un 
pays  comme  la  Suisse,  ne  suspend  pas  et  n'excommu-, 
nie  pas  sans  motifs  deux  curés  à  la  fois.  Mgr  Lâchât 
n'avait  que  trop  de  raisons  à  produire;  il  a  fait  con- 
naître celles  qui  s'imposaient  à  sa  foi  et  qui  conve- 
naient à  sa  charité.  S'il  s'est  abusé,  les  curés  ne  sont 
pas  sans  recours  canonique.  Ils  n'ont  recouru  qu'à  la 
violence,  appuyés  sur  les  négateurs  du  droit  de  l'Eglise, 
persécuteurs  de  leur  évêque.  Ce  trait  les  juge.  .Ce 
sont  des  hérétiques.  Le  gouvernement  qui  les  soutient 
dépose  les  prêtres  fidèles.  L'Eglise  a  le  droit  d'ex- 
communication. 

Les  jurisconsultes  protestants  le  reconnaissent 
comme  le  concile  de  Trente  et  les  canonistes  catholi- 
ques. Les  quatre  Suisses  de  Soleure  ne  feraient  pas  ad- 
mettre leurs  prétentions  dans  le  Maroc;  mais  à  Soleure 
c'est  différent.  Ces  quatre  Suisses,  qui  n'admettraient 
pas  le  chef  du  diocèse  à  leur  contester  l'usage  de  l'ex- 
communication civile  contre  les  délinquants,  les  vo- 
leurs et  les  assassins,  refusent  à  l'évêque  l'usage  de 
l'excommunication  spirituelle.  Ils  prétendent  le  for- 
cer à  conserver,  dans  le  corps  sacerdotal,  deux  lé- 
preux capables  de  le  gangrener.  C'était  déjà  prussien, 
cela  peut  devenir  suisse;  mais  catholique,  non  pas. 
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Quant  aux  deux  excommuniés,  M.  l'abbé  Egli  et  M. 
l'abbé  Gswind,  non  raggionam  cli  loro,  l'opinion  est 
faite  ,sur  leur  compte,  et,  s'il  y  manque  quelque  chose, 
ils  lui  fourniront  l'appoint.  M.  Gswind  est  le  plus  dis- 
tingué. Il  a  écrit  contre  les  horreurs  du  célibat  ecclé- 
siastique, il  compile  contre  l'infaillibilité.  On  l'accuse 
assez  haut  de  chercher  sa  veuve,  mais  elle  fuit.  Hircum 
sarpit  !  En  attendant,  il  continue  de  dire  la  messe  et  il 
poursuit  devant  les  tribunaux  les  pères  des  enfants 
qui  n'assistent  pas  à  ses  instructions.  C'est  l'hérésie 
obligatoire.  En  vain  sa  paroisse  le  repousse;  le  gouver- 
nement de  Soleure,  mené  par  un  monsieur  du  nom 
de  Vigier,  entretient  une  sentinelle  à  la  porte  du  Jun- 
qua  de  l'endroit. 

On  a  pu  remarquer  l'article  4,  où  les  membres  de 
la  conférence   diocésaine  élèvent  contre  l'évêque  un 
grief  qui  peut  paraître  de  leur  ressort.  Le  prélat  est 
accusé   d'avoir  établi   et  de  maintenir  un  séminaire, 
sans  la  coopération  des  Etats,  et  contrairement  au  con- 
cordat du  28  mars  et  de  la  bulle  du  7  mai  1828.  Ils 
se  gardent  de  rapporter  un  mot  des  documents  qu'ils 
allèguent;  c'est  qu'en  effet,  ces  actes  les  condamnent. 
Les  négociations  qui  suivirent  la  réorganisation  du 
diocèse  furent  longues  au  sujet  du  séminaire.  En  1858, 
après  trente  ans,  le  traité  concéda  au  pouvoir  tempo- 
rel des  avantages  exorbitants.  Néanmoins,  les  ennemis 
de  la  religion  virent  bientôt  que  ces  avantages  ne  suf- 
fisaient pas  pour  étouffer  la  foi.  La  conférence  dio- 
césaine supprima  le  séminaire  sans  avoir  dénoncé  les 
traités,  et  le  gouvernement  de  Soleure  vendit  les  meu- 
bles à  son  profit.  On  voulait  à  Soleure  des  théologiens 
qui  arrivassent  tout  droit  des  universités  et  des  brasse- 
ries allemandes.   Ils  étaient  pleins  de  science,  mais 
ils  ne  savaient  pas  tous  le  nombre  des  sacrements.  L'il- 
lustre Gswind,  fruit  de  Thubingue,  appartient  à  cette 
espèce.  Mgr  Lâchât  en  voulait  une  autre.  Par  des  pro- 
diges  de   constance,   lorsqu'il   s'était  déjà   chargé   de 
bâtir  cinq  églises  catholiques  dans  des  villes  protes- 
tantes, à  ses  frais,  et  sans  demander  aucun  subside 
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aux  Etats,  il  a  fondé  un  séminaire.  C'est  sa  trahison  et 
pourquoi  on  l'accuse  de  violer  les  traités. 

Or,  le  premier  des  traités  allégués,  le  concordat  de 
1828  dit,  article  7  :  «  Il  sera  établi  à  Soleure  un  sémi- 
naire pour  lequel  les  gouvernements  fourniront  la  do- 
tation et  les  bâtiments.  »  Et  la  bulle,  aussi  de  1828  : 
«  L'évêque  de  Bâle  établira  un  séminaire  ecclésias- 
»  tiqfue  pour  instruire  et  entretenir  convenablement 
»  les  jeunes  lévites,  et  les  gouvernements  fourniront 
»  les  édifices  et  les  fonds  nécessaires.  »  Là-dessus, 
voici  le  raisonnement  de  la  conférence  diocésaine  : 
«  Puisque  nous  avons  supprimé  le  séminaire,  puisque 
nous  refusons  les  bâtiments  et  les  allocations,  et  puis- 
que nous  avons  volé  les  meubles,  il  est  évident  que 
nous  ne  voulons  pas  de  séminaire  ;  donc  l'évêque  qui 
nous  donne  un  séminaire  le  fait  sans  nous;  donc  il 
viole  les  traités.  »  L'évêque  répond  :  «  Par  les  traités, 
j'ai  droit  aux  bâtiments  et  aux  subventions;  mais  les 
traités  ne  m'imposent  pas  votre  autorisation.  »  Ici  en- 
core, ils  ne  répondent  point;  mais  quoique  sans  litté- 
rature, ils  connaissent  le  raisonnement  du  loup,  et  ils 
passent  outre.  En  vertu  du  droit  républicain,  l'évêque 
sera  expulsé  de  sa  propriété  et  probablement  volé. 

Disons  un  mot  des  dispenses  au  sujet  desquelles 
l'évêque  est  accusé  de  faire  «  un  commerce  indigne  ». 
Nous  n'alléguerons  pas  ici  les  salutaires  effets  des 
lois  ecclésiastiques  sur  le  mariage,  ni  la  nécessité 
de  dispenser  des  meilleures  lois  dans  certains  cas,  ni 
la  justice  de  satisfaire  à  la  société  par  l'exemption  des 
lois.  Il  est  également  inutile  de  faire  remarquer  que 
le  mode  et  la  taxe  des  dispenses  appartiennent  non 
pas  à  l'autorité  épiscopale,  mais  à  l'autorité  souve- 
raine dans  l'Eglise,  et  que  cette  autorité  met  juste- 
ment un  impôt  sur  les  cas  dont  elle  dispense  par  cha- 
rité. L'impôt  est  conservateur  de  la  loi.  Le  fait  tout 
simple  est  que  l'évêque  de  Bâle,  en  considération  de 
sa  situation  difficile,  a  obtenu  de  la  mansuétude  apos- 
tolique des  réductions  considérables,  et  qu'il  aban- 
donne pour  son  compte  le 3  émoluments  que  se  réser- 
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vent,  en  pareille  occasion,  les  chancelleries  civiles,  ne 
retenant  que  les  stricts  frais  de  port  et  de  bureau.  Il  y 
a  un  autre  fait  non  moins  connu.  M.  Gswind  avait  l'ha- 
bitude de  percevoir  les  taxes  et  de  ne  point  demander 
les  dispenses.  L'évêque  l'a  rappelé  au  sentiment  de  la 
justice  et  de  l'honneur,  c'est  ce  que  prouve  la  lettre 
du  chancelier.  Voilà  le  «  commerce  »  qui  avait  lieu, 
mais  qu'importe  à  ces  messieurs  de  la  conférence? 

Et  puis  enfin,  si  les  catholiques  demandent  les  dis- 
penses et  se  soumettent  aux  taxes,  en  quoi  cela  regar- 
de-t-il  l'autorité  civile? 

En  1870,  M.  Dossenbach,  député  de  Zoug,  disait  aux 
membres  de  la  conférence,  dans  la  question  du  sémi- 
naire :  «  Vous  ne  devriez  jamais  perdre  de  vue,  mes- 
»  sieurs,  que  vous  êtes  tous  ou  fonctionnaires  créés 
»  par  une  majorité  protestante,  ou  protestants  de  nais- 
»  sance  avec  ou  sans  conviction...  Pourquoi  donc  pré- 
»  tendez-vous  exercer  le  pouvoir  spirituel  dans  l'Eglise 
»  catholique?  Les  gouvernements  catholiques,  tout  en 
»  reconnaissant  le  droit  de  l'autorité  et  le  devoir  de 
»  l'obéissance  dans  la  foi,  maintiennent  aux  protes- 
»  tants  la  liberté  religieuse  la  plus  entière.  Ils  leur 
»  laissent  la  satisfaction  d'inscrire  dans  leur  symbole 
»  (quand  ils  en  ont  un),  le  Momierisme,  le  Herrnutis- 
»  mé9  le  Communisme  anabaptiste,  tout  ce  qu'ils  veu- 
»  lent;  ils  leur  accordent  dans  les  limites  possibles 
»  de  l'honnête,  le  droit  de  réformer  chaque  jour  pour 
»  leur  usage  le  culte,  la  discipline,  la  morale,  selon 
»  le  rêve  et  la  vision  du  moment.  Les  gouvernements 
»  protestants  professent-ils  la  même  tolérance  frater- 
»  nelle?  Ils  proclament  le  libre  examen,  l'inspiration 
»  particulière,  le  droit  pour  chacun  de  former  sa 
»  croyance,  et  en  même  temps  ils  vont  chez  les  ca- 
»  tholiques  délimiter  les  attributions  de  l'autorité  épis- 
>>  copale,  contrôler  l'enseignement  de  la  théologie,  or- 
»  ganiser  l'éducation  des  clercs,  réglementer  la  for- 
»  mation  du  sacerdoce!  » 

C'était  la  justice  et  la  vérité  qui  tenaient  ce  noble 
langage;  mais  qu'importe  à  des  hommes  qui  se  sen- 
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tent  assez  forts  pour  mentir  et  qui  veulent  s'en  donner 
la  joie? 

On  se  demande  pourquoi  tant  de  fraude  grossière? 
Ils  pourraient  s'en  passer  et  chasser  tout  de  suite  leur 
évêque  par  un  acte  brutal  dont  la  complicité  brutale 
de  la  majorité  anticatholique  ne  s'occuperait  que  pour 
applaudir  leur  «  énergie  »,  mais  il  leur  plaît  davan- 
tage de  mentir.  La  justice  et  la  faiblesse  sont  ainsi 
plus  opprimées,  et  cela  les  amuse  plus  longtemps.  Lés 
larmes  brûlantes  d'un  pauvre  évêque  leur  sont  sans 
doute  un  régal,  mais  les  sueurs  froides  de  sa  longue 
agonie  les  désaltèrent  mieux.  En  l'exécutant  tout  de 
suite,  ils  perdraient  le  lent  plaisir  de  l'injurier,  l'espé- 
rance de  le  diffamer,  ils  lui  épargneraient  l'angoisse 
et  la  torture  de  se  sentir  sans  secours.  Les  persécu- 
teurs de  l'Eglise  qui  voulaient  arracher  au  Pape  la 
suppression  des  jésuites  se  disaient  entre  eux  :  Déso- 
lons leur  patience!  C'est  toujours  la  même  chose: 
la  volupté  de  mal  faire.  Nos  Suisses  grossiers  et  igna- 
res la  savourent  comme  des  raffinés  de  l'Encyclopédie. 

On  n'a  pas  trouvé  de  peuplade  sauvage  où  n'aient 
été  signalés  deux  traits  caractéristiques  de  l'unité  et  de 
la  dégradation  de  la  famille  humaine.  Tous  les  sau- 
vages savent  fabriquer  de  la  boisson  fermentée  pour 
s'enivrer,  et  tous  ont  un  art  de  prolonger  les  supplices. 
Et  ce  sont  aussi  des  traits  de  l'extrême  civilisation. 
Nos  Suisses  possèdent  ce  double  cachet.  Comme  cul- 
ture intellectuelle  et  morale,  rien  n'est  plus  barbare; 
mais  ils  savent  boire,  ergoter  contre  Dieu  et  persécu- 
ter la  justice  à  en  remontrer  aux  Prussiens,  en  ce 
point  le  peuple  le  plus  perfectionné  de  la  terre. 

Et  ceux  de  la  conférence  de  Soleure  chasseront  et 
pilleront  leur  évêque,  et  détruiront  l'Eglise  dans  leur 
pays,  parce  que  tel  est  leur  bon  plaisir.  Il  n'y  a  pas 
de  recours,  la  France  n'est  plus  là.  Dans  le  monde 
entier,  la  France  manque  à  l'Eglise  catholique. 

C'est  aujourd'hui  notre  honte  et  notre  douleur.  Nous 
ne  pouvons  voir  une  iniquité  dans  le  monde  sans  faire 
un  ;triste  retour  sur  nous.  L'iniquité  triomphe  parce 
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que  nous  sommes  abaissés,  et  nous  sommes  abaissés 
parce  que  nous  l'avons  mérité. 
Mais  l'heure  du  repentir  viendra. 


# 


30  janvier   1873, 


Une  dépêche  particulière  de  Soleure,  en  date  du 
29,  nous  apprend  que  les  délégués  des  gouvernements 
radicaux  viennent  de  prononcer  la  destitution  de  Mgr 
Lâchât,  évêque  de  Baie.  Les  délégués  de  Lucerne  et 
de  Zoug  ont  protesté. 

Lorsque  l'article  où  nous  faisions  pressentir  cette 
violence  est  arrivé  à  Soleure,  elle  s'accomplissait. 

Mgr  Lâchât  est  toujours  évêque  de  Baie,  et  il  le 
sera  toute  sa  vie,  à  moins  qu'il  ne  résigne  son  siège, 
ce  qui  ne  dépend  que  de  sa  volonté,  soumise  unique- 
ment à  la  suprême  justice  et  à  la  suprême  charité  du 
chef  de  l'Eglise.  La  conférence  diocésaine,  ni  la  ma- 
jorité ou  raccord  des  Etats,  ni  un  décret  même  una- 
nime du  peuple  n'y  peuvent  rien.  On  ne  change  pas 
un  évêque  comme  un  gouvernement  ou  une  constitu- 
tion, on  ne  renverse  pas  un  siège  épisoopal  comme 
on  renverse  un  trône.  Cela  résiste  à  la  révolution  et  à 
la  conquête.  La  révolution  et  la  conquête  peuvent 
chasser  l'évêque,  non  le  remplacer;  elles  peuvent  le 
tuer,  non  le  destituer.  Dieu  seul  fait  l'évêque  et  seul  le 
défait.  Saint  Grégoire  le  Grand  rappelle  à  l'empereur 
Maurice  la  sagesse  et  la  piété  de  Constantin  renvoyant 
au  jugement  de  l'Eglise  les  causes  des  évêques.  A 
quelques  prélats  dont  l'erreur  invoquait  son  autorité, 
il  disait  :  «  Les  évêques  sont  comme  des  dieux  sur  la 
terre,  étant  établis  du  vrai  Dieu.  Décidez  entre  vous 
vos  différends;  il  n'est  pas  convenable  que  nous  ju- 
gions les  dieux.  » 

Mais  de  l'empereur  Constantin  aux  matadors  des  Ré- 
publiques suisses,  il  y  a  loin.  Ces  messieurs  sont  bien 
plus  libéraux. 
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Les  délégués  formant  la  conférence  diocésaine  de 
Baie,  à  la  majorité  de  quatre  sur  sept  (le  cinquième 
étant  irrégulier)  ont  fait  ce  qu'ils  ont  pu.  Méprisant 
les  traités,  ils  ont  brisé  en  fait  l'autorité  de  l'évêque, 
et  par  là  nié  le  droit  et  opprimé  la  conscience  de 
leurs  concitoyens  catholiques,  auxquels  ils  imposent 
le  joug  spirituel  de  deux  prêtres  excommuniés.  L'on 
doit  £ 'attendre  à  les  voir  prochainement  persécuter  les 
prêtres  fidèles,  et  étendre  leur  faveur  sur  ceux  qui 
pourraient  commettre  le  lâche  crime  de  suivre  les  apos- 
tats. 

Il  est  probable  aussi  que  les  persécuteurs,  se  sen- 
tant les  plus  forts,  s'enhardiront  à  proscrire  la  religion 
dans  les  cantons  catholiques  de  Lucerne  et  Zoug,  et 
que  les  puissances  garantes  des  traités  n'intervien- 
dront pas.  Il  n'y  a  plus  de  France  politique,  il  n'y.  a 
plus  d'Autriche  catholique;  les  autres  sont  de  conni- 
vence. Que  ces  petits  peuples  donc,  s'ils  ont  l'entê- 
tement de  rester  catholiques,  souffrent,  ou  qu'ils  abju- 
rent tranquillement.  Veut-on  que  M.  Thiers  se  fasse 
des  affaires  avec  les  Suisses  libéraux,  pour  des  Suisses 
cléricaux  ? 

La  sagesse  de  Louis-Philippe,  laquelle  devint  la  sa- 
gesse de  Napoléon  III,  disait  :  «  Dieu,  s'il  est  inté- 
ressé dans  ces  choses  et  s'il  y  prend  garde,  est  assez 
fort  pour  se  défendre  lui-même.  »  Il  y  avait  même! 
des  catholiques  qui  nous  répétaient  cela.  M.  Thiers 
n'a  pas  moins  de  sagesse  que  Louis-Philippe  et  Napo- 
léon. Lui  aussi  laissera  Dieu  se  défendre.  Il  ne  s'y 
opposera  pas  ou  n'y  fera  qu'une  opposition  modérée. 

Répondons  ce  que  nous  répondions  dès  lors  :  Dieu, 
sans  doute,  n'a  pas  besoin  que  nous  le  défendions; 
mais  nous,  France,  nous  avons  grand  besoin  de  défen- 
dre Dieu.  Les  affaires  de  la  France  vont  mal  quand  la 
France  néglige  de  défendre  Dieu  !  Cette  opinion  n'est 
plus  à  prouver. 

La  République  de  1848  a  couronné  la  sagesse  de 
Louis-Philippe;  Sedan,  la  République  et  la  Commu- 
ne ont  couronné  la  sagesse  de  Napoléon,  et  tous  deux 
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sont  morts  en  exil.  La  sagesse  qui  se  désintéresse 
des  affaires  de  Dieu  ne  nous  réussit  pas. 

Quant  aux  quatre  Suisses  de  la  conférence  diocé- 
saine, nous  avions  à  dessein  omis  leurs  noms.  Nous  ne 
trouvions  pas  bien  nécessaire  de  jeter  au  vent  ces  noms 
de  rien.  A  présent,  ils  méritent  d'être  inscrits  sur  les 
tables  où  figurent  M.  Carteret,  M.  Garibaldi,  M.  le 
prince  de  Bismarck,  les  messieurs  qui  ont  tué  les 
otages,  et  LL.  MM.  les  rois  de  Prusse  et  d'Italie. 

Il  y  a  un  M.  Salzmann,  neveu  d'un  évêque  fébro- 
nien,  qui  inaugura  le  nouveau  diocèse  de  Baie;  — 
un  M.  Vigier,  de  Soleure,  qui  fauche  les  prés,  mois- 
sonne les  champs  et  vendange  les  vignes  du  chapitre, 
personnage  muet;  —  un  M.  Keller,  d'Argovie,  dit  le 
métropolitain  suisse,  qui,  par  la  suppression  des  cou- 
vents, escamota  d'un  coup  aux  catholiques  de  son 
canton  environ  9  millions,  dont  les  protestants  de 
son  canton  ne  se  souviennent  plus  d'avoir  hérité;  — 
un  M.  Reuscher,  auteur  d'un  projet  destiné  à  faire 
disparaître  tout  vestige  du  christianisme;  —  un  M. 
Bussinger,  de  Bâle-Campagne,  bronzeur  de  pipes  émi- 
nent  et  l'un  des  helvétiens  qui  savent  le  mieux  neu- 
traliser les  excès  de  la  bière  par  l'excès  du  schniclc. 

La  République  française  a  l'honneur  de  les  avoir 
pour  alliés. 


# 
#   # 


4   février   1873. 


On  nous  communique  l'acte  officiel  par  lequel  les 
membres  de  la  conférence  diocésaine  de  Baie  destituent 
leur  évêque.  Nous  la  reproduisons  sans  éprouver  le 
moindre  besoin  d'y  faire  une  objection.  Nous  ne  pour- 
rions d'ailleurs  que  répéter  ce  que  nous  avons  déjà 
dit,  car  ils  n'ont  rien  ajouté  à  leurs  protocoles.  Les 
arguties  injurieuses  et  mensongères  de  ces  tyranneaux 
ne  deviennent  pas  des  arguments  et  des  vérités  pour 
être  formulées  en  décret.  Ils  décrètent  qu'il  n'y  a 
pas  d'infaillibilité,  et  que  l'évêque  n'avait  pas  le  droit 
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de  proclamer  le  concile;  ils  décrètent  qu'ils  interprè- 
tent bien  les  traités;  ils  décrètent  que  l'évêque  n'a 
point  d'antorité  sur  ses  prêtres;  ils  décrètent  que  l'é- 
vêque se  livre  à  un  trafic  indigne  à  propos  des  dis- 
penses. Tout  cela  est  dans  leurs  moyens.  Ni  le  ca- 
ractère de  l'évêque,  ni  le  leur  n'en  sont  changés,  et  les 
situations  restent  les  mêmes. 

Lie  bon  sens  public,  si  réduit  qu'il  puisse  être,  com- 
prend très  bien  que  l'Eglise  n'a  pas  constitué  l'évê- 
ché  de  Baie  pour  qu'ils  y  fussent  papes,  et  que  l'E- 
vêque,  en  faisant  le  serment  d'observer  les  lois,  n'a 
pas  juré  de  se  laisser  gouverner  par  les  pouvoirs  sécu- 
liers en  tout  ce  qu'il  leur  plairait  de  décider  contre  la 
foi  et  contre  la  discipline.  La  conscience  publique  dé- 
crète qu'ils  calomnient  pour  proscrire,  et  qu'ils  pros- 
crivent surtout  pour  confisquer.  L'Eglise  catholique 
possède  encore  quelque  bien  en  Suisse;  ils  le  veulent 
«  administrer  ».  On  voit  qu'ils  invitent  les  autres  can- 
tons à  faire  comme  eux.  Le  fond  de  tout  ceci  n'est  pas 
seulement  l'incrédulité,  non  pas  seulement  l'impiété, 
qui  est  une  doctrine,  mais  surtout  la  rapacité.  Il  s'agit 
moins  de  philosophie  que  de  rapt.  Après  le  rapt,  la 
dilapidation,  c'est  l'usage.  La  démoralisation  sociale 
suivra  par  surcroît,  et  tout  finira  par  quelque  terrible 
coup  de  justice,  auquel  n'échapperont  ni  ceux  qui  font 
le  crime,  ni  ceux  qui  le  laissent  faire. 

Mgr  l'évêque  de  Baie  fut  élu  évêque  malgré  lai. 
Prévoyant  quels  seraient  l'amertume  du  calice  et  le 
poids  de  la  croix,  il  voulut  s'en  détourner.  Par  obéis- 
sance, il  a  pris  le  calice  et  il  le  vide,  il  a  pris  la  croix 
et  il  la  porte.  Il  fut  toujours  plein  de  bonté,  de  douceur 
et  de  zèle.  Il  aura  l'honneur  d'être  la  victime  du 
dogme  de  l'infaillibilité.  Jamais  dogme  n'a  été  pro- 
clamé qu'il  n'ait  eu  sa  noble  victime.  Ce  n'est  pas  lui 
qui  se  plaindra,  ni  qui  manquera  de  cœur.  Si  la  France 
officielle  l'abandonne,  la  France  catholique  lui  mon- 
trera, comme  elle  l'a  fait  pour  d'autres,  qu'elle  existe 
toujours  et  qu'elle  ne  déserte  pas. 
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16  février  1873. 

Nous  avons  lieu  de  croire  que  tout  ce  que  l'on  con- 
fie à  la  poste  de  Soleure  pour  nous  être  envoyé  ou  ne 
part  pas  ou  n'arrive  pas.  Quelques  changements  de 
direction  atteignent  nos  propres  envois.  Tout  n'est 
pas  très  fidèle  dans  ces  admirables  républiques  de 
Suisse  où  tant  d'aubergistes  de  tout  ordre  sont  prin- 
ces, conseillers  d'Etat  et  docteurs  en  l'un  et  l'autre 
droit.  Mais  enfin  nous  savons  assez  que  la  persécution 
suit  son  cours. 

La  conférence  diocésaine,  toujours  sans  aucun  con- 
cours de  Lucerne  et  de  Zoug  et  avec  la  même  absence 
de  la  représentation  légale  de  Thurgovie,  adresse  aux 
catholiques  du  diocèse  une  proclamation  contre  l'évê- 
que.  Cette  pièce,  vraisemblablement  rédigée  par  M.  Vi- 
gier,  landamman.de  Soleure,  est  très  cafarde.  Elle  sent 
son  neveu  d'évêque.  Comme  nous  l'avons  dit,  M.  Vi- 
gier  est.  neveu  de  Mgr  Salzmann,  hélas!  fébronien,  et 
qui,  premier  évêque  du  nouveau  diocèse  de  Bâle,  ne 
contribua,  pas  médiocrement  à  engager  son  Eglise  dans 
la  servitude  humiliée  et  périlleuse  d'où  la  foi  et  le 
courage  de  Mgr  Lâchât  pourront  la  tirer  avec  l'aide 
de  Dieu.  De  plus,  M.  Vigier  a  la  tutelle  et  l'adminis- 
tration des  biens  du  clergé.  Dans  cette  charge  césa- 
rienne, la  liberté  de  l'Eglise  apparaît  toujours  comme 
un  grand  dommage  pour  l'Etat. 

La  proclamation  reproduit  donc  en  langage  plus 
hypocrite  les  assertions  et  raisonnements  sur  lesquels 
la  conférence  a  fondé  son  décret  de  destitution.  On  y 
voit  qu'au  fond  le  véritable  et  impardonnable  tort  de 
Mgr  Lâchât  est  de  prétendre  exercer  librement  son 
droit  d'évêque,  tel  qu'il  lui  est  tracé  par  les  canons 
et  la  constitution  même  de  l'Eglise,  et  tel  qu'il  est  en 
somme  reconnu  et  pratiqué  dans  les  pays  où  ce  droit 
sacré  souffre  le  plus  de  restrictions.  Mais  ce  qui  est  re- 
connu partout  n'est  pas  admis  en  Suisse,  et  surtout 
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à  Soleure.  Dans  le  diocèse  de  Bâle,  et  surtout  à  So- 
leure,  il  y  a,  au-dessus  de  l'évêque  un  Pape,  investi 
d'une  infaillibilité  que  le  Pape  de  Rome  n'a  pas,  n'ex- 
erce pas,  ne  se  reconnaît  pas.  Infaillibilité  non  seule- 
ment dogmatique  et  disciplinaire,  mais  politique,  his- 
torique, scientifique,  philosophique,  diplomatique,  éco- 
nomique, cantonale  et  intercantonale,  universelle  enfin, 
perpétuelle  et  sans  appel.  L'infaillible  investi  de  cette 
infaillibilité,  c'est  la  conférence  diocésaine,  décidant 
par  la  majorité  des  conseillers  d'Etat,  vendeurs  et  con- 
sommateurs de  bière,  qui  la  composent;  et  la  Confé- 
rence (est  l'Etat  et  l'Etat  est  le  landammann  Vigier,  ad- 
ministrateur des  biens  de  l'Eglise. 

Il  proteste  d'ailleurs  de  ses  bonnes  intentions.  Il 
en  appelle  à  l'impartiale  histoire  et  à  la  juste  postérité. 
Il  finit  par  demander  la  bénédiction  de  Dieu,  et  l'on 
finit  par  s'étonner  qu'il  ne  la  donne  pas  lui-même. 

Voici  la  fin  du  morceau.  Le  ridicule  et  l'odieux  se 
dormant  la  main,  fournissent  ce  que  l'on  peut  appeler 
le  sublime  malhonnête: 

«  On  dira  sans  doute  que  les  mesures  que  nous 
avons  prises  à  l'égard  de  l'évêque  Lâchât  sont  dirigées 
contre  l'Eglise  et  la  religion  catholiques.  N'ajoutez  pas 
foi]  à  cette  assertion,  citoyens  !  car  on  ne  vous  dit  pas 
la  vérité.  Si  nous  avions  voulu  porter  atteinte  à  la 
religion  catholique,  nous  n'aurions  pas  fait  preuve 
de  tant  de  condescendance  et  nous  ne  provoquerions 
pas  la  révision  de  la  convention  diocésaine,  ainsi  que 
la  nomination  d'un  administrateur  provisoire  par  le 
sénat  du  chapitre. 

»  Nous  nous  en  remettons  avec  confiance  au  peuple 
catholique  du  diocèse  de  Bâle,  à  nos  confédérés,  au 
peuple  catholique  des  autres  cantons  suisses  et  de 
l'étranger. 

»  Nos  populations  catholiques  resteront,  fidèles  a 
l'ancienne  croyance,  quels  que  soient  les  dogmes  qu'a- 
doptent d'autres  peuples. 

»  Nous  voulons  néanmoins  que  la  paix  règne  dans  le 
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diocèse  et  nous  désirons  que  cette  paix  soit  sauvegar- 
dée dans  notre  chère  patrie  suisse  par  un  evêque  qui 
sache  continuer  les  traditions  des  évêques  Salzmann 
et  Arnold. 

»  Dieu  bénisse  et  protège  la,  patrie!  » 

Parmi  les  signataires  de  cette  pieuserie,  on  remar- 
que le  nom  de  M.  Jolissaint,  conseiller  de  Berne. 
Jolis  saints  !  Aucun  vaudevilliste  ne  nommerait  mieux 
les  valets  du  diable. 

"  En  même  temps  que  M.  Vigier,  président  de  la  con- 
férence diocésaine,  adressait  sa  publication  au  peuple 
catholique,  le  même  M.  Vigier,  landammann  de  So- 
leure,  en  faisait  répandre  une  intreprétation  artistique 
à  l'usage  du  peuple  protestant.  C'est  une  caricature- 
affiche  dont  le  colportage  est  confié  à  la  police  offi- 
cielle de  l'Etat. 

Rien  ne  révèle  et  ne  caractérise  la  nature  des  gou- 
vernements révolutionnaires  autant  que  la  liberté  de  la 
caricature  politique.  Quand  cette  pustule  apparaît,  la 
société  connaît  sa  situation.  Elle  est  atteinte  d'un  dé- 
bordement de  canaille,  elle  a  la  peste.  Les  orateurs, 
les  écrivains,  les  savants,  les  juges,  la  raison  et  les 
lois  ne  comptent  plus.  Désormais  l'entretien  et  le  con- 
seil politiques  sont  entre  ceux  qui  ne  savent  ni  parler 
ni  écrire  et  ceux  qui  ne  savent  ni  écouter,  ni  lire'. 
Une  pantomime  obscène,  diffamatoire  et  assassine  a 
la  permission  d'instruire  le  suffrage  universel  dans  le 
langage  qui  lui  plaît  le  plus  et  qu'il  entend  le  mieux. 
Cela  se  fait  chez  nous  d'une  façon  déjà  très  hon- 
teuse. Le  gouvernement  permet  à  la  caricature,  même 
la  plus  abjecte,  de  diffamer  ses  adversaires  et  de  le 
flatter.  Elle  représente  M.  Thiers  sous  la  forme  du 
Christ  au  Jardin  des  Oliviers,  condamné  à  boire  le 
calice  débordant  que  lui  verse  la  majorité;  elle  le 
peint  sous  les  traits  de  l'honnête  géant  Gulliver,  lié 
par  les  lilliputiens  conservateurs.  Ces  caresses,  ces  in- 
solences et  ces  inepties  sont  autorisées.  Mais  enfin 
le  gouvernement  ne  les  achète  pas,  ou  tout  au  moins  les 
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agents  de  police  ne  les  distribuent  pas.  A  Soleure,  le 
gouvernement  ne  se  contente  pas  d'autoriser  les  ca- 
ricaturistes, il  les  dirige,  les  paye  et  répand  leurs  ou- 
vrages. 

Nous  avons  sous  les  yeux  la  caricature  de  Soleure. 
Elle  est  intitulée  :  La  chasse  aux  Calottins,  et  elle  a 
tous  les  mérites  du  genre,  obscène,  diffamatoire,  as- 
sassine^ Elle  insulte  ignoblement  le  Pape,  l'évêque,  les 
preties,  les  religieux  et  les  religieuses.  Le  landammann 
Vigier  y  est  figuré  dans  toute  sa  gloire,  chassant  les 
«  calottins  »  du  vent  d'un  énorme  soufflet.  Si  Y  artiste 
a  bien  saisi  les  traits  de  ce  pasteur  des  peuples,  M. 
Vigiei  serait  un  petit  crevé  de  taille  exiguë,  mais  ferme 
et  majestueux.  Quant  à  la  conception  et  à  l'exécution, 
l'on  pourrait  dire  que  les  gens  qui  se  livrent  au  même 
art  chez  nous  se  font  remarquer  par  je  ne  sais  quoi 
de  moins  ignoble  et  de  moins  bête.  Sur  les  murs  des 
bagnes,  on  voit  de  ces  dessins-là,  tracés,  pendant  que 
le  gardien  tourne  la  tête,  d'une  main  engourdie  par 
le  bracelet  de  fer,  avec  la  pointe  d'un  engin  qui  attend 
de  crever  une  peau  ou  une  bourse. 

Il  y  a  une  seconde  traduction  de  la  proclamation 
Vigier;  celle-ci  est  gouvernementale  et  administrative. 
Elle  émane  du  conseil  exécutif  de  Berne  et  s'adresse 
aux  préfets.  C'est  un  ukase  dans  le  goût  du  gouver- 
nement russe. 

Après  avoir  visé  et  ratifié  les  décisions  de  la  con- 
férence diocésaine,  le  conseil  de  Berne  donne  à  ses 
préfets  les  «  directions  »  suivantes,  en  se  réservant 
de  leur  fournir  des  «  instructions  ultérieures  ».  On 
remarquera  que  l'évêque  est  non  seulement  destitué, 
mais  excommunié. 

«  I.  —  Il  vous  est  ordonné  avant  toute  chose  de  faire 
remettre  d'office,  contre  récépissé,  à  chaque  ecclésias- 
tique catholique,  ainsi  qu'à  chaque  conseil  de  fabrique 
de  votre  district,  un  exemplaire  de  la  présente  circu- 
laire. Par  la  remise  de  cette  circulaire,  il  est  enjoint 
aux  ecclésiastiques  de  rompre  dès  ce  moment  toute 
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espèce  de  relations  quelconques  avec  M.  l'évêque  Eugène 
Lâchât  concernant  les  affaires  de  culte,  et  il  leur  est 
notamment  interdit  d'exécuter  à  l'avenir  aucun  ordre, 
commandement  ou  mesure  émanant  de  lui.  Enfin,  il 
est  porté  à  la  connaissance  des  ecclésiastiques  que 
les  autorités  de  VEtat  sont  fermement  décidées  à  ne 
tolérer  en  aucune  façon  des  contraventions  quelcon- 
ques à  ces  ordres,  et,  en  général,  aux  décisions  prises 
par  la  conférence  diocésaine,  et  qu'elles  interviendront 
vis  à  vis  des  contrevenants,  en  faisant  usage  de  tous 
les  moyens  légaux  que  pourront  réclamer  les  circons- 
tances dans  ces  cas  donnés. 

II.  —  Nous  vous  chargeons  d'appeler  l'attention  des 
conseils  communaux  et  particulièrement  des  maires 
sur  la  responsabilité  qui  leur  incombera,  si,  contre 
toute  attente,  il  devait  être  apporté  du  trouble  au  repos 
et  à  l'ordre  publics. 

III.  —  Enfin,  nous  vous  renvoyons,  s'il  y  avait  lieu 
de  sévir  contre  des  actes  punissables,  et  en  ce  qui 
concerne  le  maintien  du  repos  et  de  l'ordre  public,  aux 
dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1851  sur  la  respon- 
sabilité des  autorités  et  des  fonctionnaires  publics, 
aux  articles  83,  97,  100,  177  et  suivants,  et  256,  chif- 
fres 6,  7  et  13  du  Code  pénal,  ainsi  qu'à  la  loi  du 
3  décembre  1831,  articles  13  et  15,  et  à  la  circulaire 
du  25  février  1832,  dans  la  pensée  que,  le  cas  éché- 
ant, et  selon  les  circonstances,  vous  aviserez  de  votre 
chef  aux  mesures  nécessaires,  ou  que  vous  fournirez 
sans  délai  votre  rapport  pour  que  nous  puissions  sta- 
tuer ultérieurement  ce  qu'il  appartiendra.  » 

Telles  sont  les  libertés  helvétiques,  et  c'est  ainsi 
que  l'on  parle  à  ces  braves  gens  qui  disent  aussi  que 
Dieu  leur  fit  l'âme  fi  ère. 

Oui,  sans  doute,  Dieu  et  l'Eglise  leur  avaient  fait 
l'âme  fière,  et  jadis  ils  l'ont  prouvé;  mais  puisqu'ils 
supportent  de  telles  injonctions,  la  République  a  bien 
changé  cela,  et  leurs  âmes  sont  aujourd'hui  d'une  au- 
tre sorte. 

Toutefois,    grâce   à   Dieu   et   à   l'Eglise,   le   change- 
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ment  n'est  pas  général,  tant  s'en  faut.  L'impiété  tyran- 
nique  qui  se  déploie  avec  tant  d'arrogance  rencontre 
dès!  à  présent  une  résistance  qu'elle  n'avait  point  pré- 
vue et  qui  grandira.  Le  clergé,  premièrement,  est  una- 
nime dans  «on  devoir  et  n'appréhende  même  pas  de 
voir  dans  ses  rangs  un  traître  ni  un  lâche.  Il  souf- 
frira ce  qu'il  faudra  souffrir  des  hommes,  mais  il 
n'obéira  qu'à  Dieu. 

Le  chapitre  cathédral  a  été  admirable.  Ces  vieil- 
lards du  sacerdoce,  inutilement  tentés  et  menacés,  ont 
apporté  à  l'évêque  leur  protestation  d'obéissance  à 
son  autorité  légitime.  Ils  repoussent  avec  une  tranquille 
énergie  toute  demande  de  la  conférence  diocésaine 
pour  la  nomination  d'un  administrateur.  Ils  disent  jiu'il 
n'y  a  (pas  d'administrateur  à  nommer,  que  l'évêque  est 
vivant  et  sacré,  qu'il  a  bien  servi  le  peuple,  l'Eglise 
et  Dieu.  «  Que  nos  frères  de  France  soient  tranquilles, 
nous  écrit-on  ide  Soleure;  nos  prêtres  soutiendront  le 
bon  combat.  Vieux  ou  jeunes,  ils  braveront  la  pauvreté, 
le  fisc  et  la  prison.  Pas  un  ne  s'éloignera  du  doux  et 
ferme  évêque.  Il  sera  fier  d'eux  comme  ils  sont  fiers 
de  lui.  Nous  prenons  la.  devise  de  vos  Bretons  :  Potius 
mori  qitam  fœdari  !  Et  plus  d'un  parmi  nous  bénit  cette 
tempête  qui  brisera  plus  d'entraves  qu'elle  ne  compte 
dévaster  de  moissons.  » 

L'attitude  du  peuple  est  très  bonne.  Sans  doute 
il  se  fera  un  partage.  Des  poussières  et  des  feuilles  mor- 
tes seront  emportées,  des  branches  pourries  tomberont. 
L'arbre  catholique  ne  sera  ni  brisé,  ni  ployé,  ni  dé- 
pouillé, Les  proclamations  cafardes,  les  caricatures 
ignobles,  les  circulaires  impérieuses  rencontrent  le 
même  mépris.  Dans  les  villes  et  dans  les  villages,  la 
proclamation  .Vigier  a  été  lacérée  aussitôt  qu'affichée, 
ou  couverte  de  boue  et  rendue  complètement  illisible. 
C'est  ainsi  qu'elle  apparaît  sur  les  portes  de  l'hôtel  de 
ville  de  Délemont,  ancienne  paroisse  de  Mgr  Lâchât. 

Les  catholiques  du  Jura  montrent  l'énergie  de  leur 
foi.  Ils  signent  en  masse  une  protestation  qui  fait  voir 
où  sont  et  seront  les  âmes  fières.  Nous  reproduirons 
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demain   ce  beau  document,  et  nous  compléterons  le 
tableau  de  la   situation  par   quelques   autres   détails. 


LA   PROTESTATION    CATHOLIQUE. 

17  février  1873. 

Voici  la  protestation  qui  se  signe  dans  le  Jura  ber- 
nois, à  l'adresse  de  MM.  du  Grand-Conseil  de  Berne. 
Elle  n'annonce  pas  des  âmes  disposées  à  garder  le 
joug.  L'honneur  helvétique  bénira  un  jour  ces  monta- 
gnards de  la  race  des  anciens  : 

«  Messieurs, 

»  Considérant  : 

»  1°  Que  le  Christ  seul  a.  institué  les  évêques  avec 
ordre  de  prêcher  l'Evangile  à  toutes  les  nations,  sans 
solliciter  préalablement  de  celles-ci  une  autorisation 
quelconque  ayant  trait  à  cette  portion  si  importante 
de  leur  ministère  sacré  ; 

»  2°  Que  les  évêques  relèvent  exclusivement  de  Dieu, 
pour  tout  ce  qui  concerne  leur  caractère  divin,  leur 
autorité  toute  spirituelle,  leur  juridiction  sur  tous  leurs 
diocésains,  laïques  ou  prêtres; 

.  »  3°  Que  la  puissance  séculière  demeure  absolument 
sans  dioit  pour  les  dépouiller  de  ces  prérogatives 
qu'elle  n'a  pu  leur  donner; 

»  4°  Qu'en  «'arrogeant  un  droit  de  cette  nature,  les 
gouvernements  se  poseraient  évidemment  en  usurpa- 
teurs d'attributions  essentielles  à  l'Eglise  catholique; 

»  5°  Qu'ainsi  ils  l'auraient  bientôt  privée  de  ses  pas- 
teurs 'légitimes,  et  par  le  fait  entraînée  forcément  à  sa 
ruine  ; 

»  Les  soussignés,  tous  catholiques  du  Jura  bernois, 
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voient  avec  stupeur  le  sort  qui  semble  réservé  à  leur 
bien-aimé  pontife,  Mgr  Eugène  Lâchât,  évêque  de  Baie, 
à  la  suite  d'un  vote  à  son  encontre  des  délégués  des 
cinq  Etats  diocésains. 

»  A  leurs  yeux,  ce  vote  est  attentatoire  au  plus  haut 
chef  : 

»  a)  Aux  convictions  religieuses,  qu'ils  sont  inébran- 
lablément  résolus  de  conserver  pour  eux  et  pour  leurs 
descendants,  comme  c'est  leur  droit  et  leur  devoir; 

»  b)  A  la  liberté  de  conscience,  à  eux  garantie  par 
la  constitution  du  canton,  autant  qu'à  la  confession  ré- 
formée, liberté  qu'ils  seraient  prêts  à  défendre  au 
prix  de  leur  vie  elle-même; 

»  c)  A  la,  paix  confessionnelle  qui  serait  troublée,  et 
par  le  vote  précité,  et  par  la  protection  inexplicable 
accordée  à  un  prêtre  traître  à  sa  loi,  à  son  Eglise  et 
à  tous  ses  serments. 

»  Ce  prêtre,  ils  le  repoussent,  comme  ils  repousseront 
toujours  ceux  qui  le  suivraient  dans  ses  égarements. 

»  A  moins  d'un  ordre  contraire,  émanant  directement 
du  Saint-Siège,  ils  ne  cesseront  jamais  de  reconnaître 
Mgr  Eugène  Lâchât  pour  leur  unique  et  légitime  évê- 
que. Jusques  alors  en  matière  religieuse,  ils  n'écoute- 
ront que  sa  voix  et  celle  des  prêtres  demeurés  en  com- 
munion avec  lui. 

»La  force,  messieurs,  peut  dilapider  les  fortunes,  em- 
prisonner les  corps  et  les  tuer,  mais  jamais  des  cœurs 
résolus  comme  les  nôtres  ne  se  laisseront  arracher 
leurs  croyances,  leurs  libertés  religieuses.  Ces  biens, 
ils  les  tiennent  de  Dieu,  et  ils  ont  le  devoir  de  les  gar- 
der intacts. 

»  En  portant  ces  déclarations,  aussi  franches  que  pa- 
cifiques, à  votre  connaissance,  messieurs,  les  soussi- 
gnés ont  l'honneur  de  vous  prier  de  faire  cesser  la  per- 
sécution et  d'accorder  à  leur  Eglise  la  protection  que 
lui  garantit  la  constitution. 

»  C'est  dans  cet  espoir  qu'ils  demeurent  au  for  civil, 
messieurs,  les  plus  respectueux  et  les  plus  soumis  de 
vos  administrés.  (Suivent   les   signatures.) 
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Une  correspondance  de  Lucerne,  publiée  dans  notre 
numéro  du  11  février,  porte  à  380.000  âmes  la  popu- 
lation du  diocèse  de  Baie,  et  à  20.000  le  nombre  des 
«vieux  catholiques  ».  Ces  chiffres  ne  sont  pas  ex- 
acts. La  population,  d'après  le  dernier  recensement, 
s'élève  à  415.000  âmes.  Le  nombre  des  «  vieux  catho- 
liques »  est  fort  au-dessous  de  celui  qui  nous  a  été 
indiqué.  On  ne  peut  d'ailleurs  le  préciser,  ces  sectaires 
n'ayant  aucune  organisation.  Vieux  est  l'équivalent  de 
radical,  ou  de  progressiste,  ou  de  toute  autre  qualifi- 
cation d'une  sottise  indéfinie.  En  ce  sens,  les  libres 
penseurs,  les  renégats  pratiques,  les  protestants  ratio- 
nalistes sont  vieux  catholiques  par  goût  pour  l'es- 
pèce. C'est  ainsi  que  Sainte-Beuve,  par  exemple,  était 
janséniste  et  que  le  Journal  des  Débats  a  lutté  contre 
l'Immaculée  Conception  et  contre  l'Infaillibilité  pour 
conserver  la  foi  de  ses  pères. 

En  réunissant  tout  cela,  l'on  pourrait  sans  doute 
compter  des  milliers  de  vieux  catholiques  dans  le  dio- 
cèse de  Bâle;  mais  alors,  ce  troupeau  de  vieux  serait 
composé  en  masse  de  protestants,  d'incrédules,  de 
francs-maçons  et  d'athées  fraîchement  convertis.  La 
vérité  est  que  les  soi-disant  hommes  d'Etat  radicaux 
qui  encouragent  et  poussent  les  vieux  proprement  dits, 
n'ont  plus  rien  de  chrétien.  Et  ces  vieux  eux-mêmes, 
du  moins  leurs  chefs,  sont  notoirement  apostats,  ou 
spoliateurs  de  l'Eglise,  ou  impies,  ou  adeptes  des  Lo- 
ges, et  surtout  séides  de  l'empire  protestant  allemand. 
Voilà  le  grand  mobile.  Toutes  les  sectes  anticatholi- 
ques s'accordent  dans  le  fond  avec  toutes  les  sec- 
tes révolutionnaires  ;  elles  forment  ensemble  la  contre- 
église,  laquelle  n'a  pas  plus  de  patrie  qu'elle  n'a  de 
religion. 

La  passion  anticatholique  est  une  furie  qui  l'emporte 
sur  tout  amour  et  sur  toute  raison.  L'empire  protestant 
allemand  s 'annonçant  comme  la  grande  négation  du 
catholicisme  et  la  grande  force  qui  doit  le  détruire,  la 
multitude   anticatholique   tout   entière   lui   appartient. 
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Luther  disait  :  «  Plutôt  Mahomet  que  le  Pape!  »  C'est 
le  cri  de  la,  Révolution  :  elle  est  prussienne  partout. 

Le  vieux  catholicisme  doctrinal  n'est  donc,  en  Suisse 
comme  ailleurs,  que  la  plus  plate  hypocrisie  de  l'an- 
tichristianisme.  On  compte  par  là  enlever  à  l'Eglise 
quelques  âmes  ignorantes  arrêtées  sur  la  pente  du 
gouffre  par  un  reste  d'habitudes  avec  la  vérité.  Pour 
les  prendre,  il  faut  les  abuser  sur  le  devoir  et  persuader 
à  leur  imbécile  orgueil  qu'elles  sauveront  la  pureté  de 
cette  foi  dont  on  veut  les  séparer.  L'opération  se  fait 
au  profit  du  Prussien  et  par  son  secours  ;  elle  tournera 
au  profit  du  socialisme  d'Etat,  c'est-à-dire  de  l'es- 
clavage des  peuples,  dernier  terme  de  l'entreprise.  Les 
vrais  vieux  catholiques,  j'entends  par  là  les  imbéciles 
orgueilleux  que  Ton  peut  croire  sincères  sont,  en  tout, 
quelques  centaines  dans  le  canton  de  Bâle.  Vrais  et 
faux,  s'ils  étaient  vingt  mille,  les  catholiques  fidèles 
seraient  déjà  dévorés.  Le  combat  ne  continuerait  plus 
que  par  l'indéfectible  germination  du  sang  des  mar- 
tyrs. 

Du  reste,  l'assaut  peut  n'être  pas  éloigné.  Les  pieux 
aubergistes  et  conseillers  d'Etat  composant  la  majorité 
de  la  conférence  diocésaine  ont  la  main  sur  le  cadran 
et  s'appliquent  à  avancer  l'heure.  L'Anzeiger,  de  So- 
leure,  très  digne  et  vaillant  journal  catholique,  an- 
nonce que  l'illustre  petit  bourgeois  Vigier  vient  de 
signifier  «  au  ci-devant  évêque  de  Bâle  »  d'avoir  à 
quitter  le  palais  épiscopal  le  14  avril  prochain.  L'Eglise 
donc,  dans  les  cinq  cantons  formant  le  diocèse  de 
Bâle,  devra  finir  le  lundi  de  Pâques  de  la  présente 
année.  Ce  jour-là,  «  l'évêché  doit  être  vidé.  »  Signé 
Vigier!  Et  le  ci-devant  évêque,  chassé  de  sa  demeure 
par  le  présent  Vigier,  ne  sait  encore  s'il  ne  sera  pas 
chassé  aussi  de  la  ville,  ou  même  de  tout  le  canton, 
ou  même  de  toute  la. Suisse.  Ils  sont  capables  de  faire 
cela,  ces  ivrognes  d'iniquité. 

Dieu  !  quand  ton  jour  viendra,  quel  sera  leur  partage  ï 
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§111 


L  EXIL    DE    MGR    MERMILLOD 


19  février  1873. 

Le  Courrier  de  Genève  du  18  a  paru  encadré  de  noir. 
Il  donne  une  relation  de  l'enlèvement  de  Mgr  Mermil- 
lod,  évêque,  vicaire  apostolique  et  citoyen  de  Genève, 
arrêté  dans  sa  maison  et  immédiatement  transporté 
hors  du  territoire,  sans  autre  forme  de  procès,  par 
un  décret  du  Conseil  fédéral. 

Du  centre  de  Genève  à  la  frontière,  c'est  une  course 
de  fiacre.  Mais  le  Conseil  fédéral  décrète  d'exil  comme 
le  grand  Turc  et  comme  le  grand  Russe.  En  ce  point, 
la  landammannerie  suisse  a  l'honneur  d'imiter  avec 
succès  deux  grands  monarques.  Elle  fait  même  moins 
de  frais  de  justice.  Mais  le  Journal  de  Genève  a  raison 
de  se  mettre  en  deuil,  la  liberté  est  morte  dans  son 
pays. 

Il  fait  remarquer  que  Mgr  Mermillod  est  le  seul  ci- 
toyen suisse  qui  soit  proscrit  de  la  Suisse;  bientôt 
on  en  comptera  deux,  et  prochainement  davantage. 

L'expulsion  sans  procès  et  sans  jugement  de  l'évê- 
crue  de  Genève  va  être  suivie  de  l'expulsion  sans  pro- 
cès et  sans  jugement  de  l'évêque  de  Bâle.  Ces  actes 
ne  laissent  plus  rien  à  découvrir,  la  volonté  de  pros- 
crire se  déclare  cyniquement;  on  a  le  secret  de  la 
République.  Mgr  Mermillod  est  citoyen  de  Genève, 
Mgr  Lâchât  citoyen  de  Berne;  tous  deux  ont  exercé 
leur  auguste  fonction  sous  le  régime  de  la  liberté 
civile  et  de  la  liberté  religieuse  ;  ils  sont  innocents  l'un 
et  l'autre  de  toute  jillégalité  comme  de  tout  crime, 
en  paix  avec  la  loi  comme  avec  leur  conscience,  hono- 
rés de  leurs  concitoyens  même  hostiles,  et  si  manifeste- 
ment dans  leur  droit  et  dans  le  droit  commun  que  les 


LA    PERSÉCUTION   EN   SUISSE  117 

persécuteurs  ne  peuvent  pas  même  songer  à  leur  trou- 
ver des  juges.  Mais  à  défaut  de  lois  et  à  défaut  de 
juges,  les  persécuteurs  ont  des  exécuteurs,  et  cela  suf- 
fit. 

La  Suisse  est  dans  cette  situation  dégradée  des  na- 
tions où.  l'agent  de  police  n'a  besoin  que  d'une  lettre 
de  cachet  pour  forcer  la  porte  du  citoyen  et  le  jeter 
dans  l'exil. 

Mgr  Mermillod  a  été  ce  qu'il  devait  être,  ce  que 
chacun  savait  qu'il  serait,  ce  que  sera  toujours  en 
pareille  rencontre  un  évêque  digne  de  son  caractère 
sacré.  Etre  persécuté,  c'est  fonction  d'évêque.  L'a  grâce 
de  la  fonction  aurait  soutenu  l'homme,  si  l'homme 
avait  pu  fléchir.  Il  a  protesté,  il  a  parlé,  il  a  béni, 
il  a  pardonné,,  il  est  sorti  en  évêque.  C'est  la  liberté  qui 
est  morte,  ce  n'est  pas  son  droit.  L'évêque  emporte  son 
droit  et  le  garde  tout  entier.  Il  garde  également  tout 
son  cœur,  toute  son  éloquence  et  tout  son  esprit. 
Il  adresse  aux  fidèles  des  paroles  qui  décèlent  les  alar- 
mes de  son  patriotisme;  l'on  y  reconnaît  l'écho  du 
Nolite  flere  super  me  qui  fut  dit  sur  le  chemin  du 
Calvaire.  Mais  un  moment  après,  quel  adieu  d'homme 
de  bon  sens,  plus  miséricordieux  encore  qu'indigné,  à 
ces  pleutres  qui  le  tiennent  au  collet,  et  qui  «  ont  si 
grand'peur  de  l'eau  bénite  quand  le  pétrole  ne  les 
effraie  pas.  »  Avertissement  au  bourgeois  !  Le  bour- 
geois doit  comprendre  qu'il  n'est  plus  gardé  par  des 
portes  de  fer,  et  ,que  l'eau  bénite  seule  éteindra  le 
pétrole. 

En  même  temps  que  la  Révolution  en  Suisse  dé- 
crétait l'exil  de  l'évêque,  elle  acceptait,  en  Espagne, 
l'abdication  du  royal  Amédée,  ci-devant  son  élu.  Mise 
en  regard  du  départ  de  l'évêque,  la  retraite  indecorosa 
du  fils  de  Sardaigne  fait  comprendre  en  quoi  diffèrent 
aujourd'hui  les  princes  de  l'Eglise  et  les  princes  du 
monde,  et  quels  sont  ceux  qui  vivront. 
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23  février  1873. 

Le  20  février,  un  gentilhomme  de  la;  maison  du 
Pape  est  arrivé  à  Ferney  porteur  de  deux  lettres  au- 
tographes de  Pie  IX,  l'une  pour  Mgr  Mermillod,  l'au- 
tre pour  Mgr  Lâchât.  La  lettre  à  Mgr  Mermillod,  écrite 
entièrement  de  la  main  du  Saint-Père,  exprime  l'es- 
time la  plus  consolante  et  la  plus  douce  affection.  Elle 
est  datée  du  dimanche  16  février,  avant,  par  consé- 
quent, que  Sa  Sainteté  ait  pu  connaître  l'exil  du  prélat. 

L'es  visites  de  Suisse  et  de  France  et  les  messages 
adressés  de  toutes  les  parties  de  l'Europe  ne  disconti- 
nuent pas  à  Ferney;  et  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
catholiques  qui  envoient  à  l'illustre  exilé  leurs  res- 
pectueuses et  affectueuses  protestations  :  un  grand 
nombre  de  chrétiens  séparés  veulent  se  faire  fhon- 
neur  de  décliner  toute  responsabilité  dans  l'acte  brutal 
commis  par  le  fanatisme  révolutionnaire  envers  l'un 
des  hommes  les  plus  connus  et  les  plus  justement  ai- 
més de  la  grande  patrie  civilisée.  La  situation  de 
Mgr  Mermillod  à  Genève,  son  zèle  apostolique,  sa 
participation  si  active  à  tant  de  bonnes  œuvres,  l'ont 
mis  en  rapport  personnel  avec  quantité  de  personnages 
éminents  de  tous  les  ordres  et  de  tous  les  pays.  L'amé- 
nité de  son  caractère  et  son  inépuisable  charité,  sa 
charité  de  pauvre  du  Christ  ne  lui  ont  pas  fait  moins 
d'amis  dans  les  rangs  inférieurs  de  la  société.  On 
pourrait  dire  que  sa  parole  toujours  prête  a  fait  des- 
cendre plus  de  pain  dans  les  mains  des  indigents  et 
jeté  plus  de  vêtements  sur  les  membres  nus  que  n'en 
ont  fournis  depuis  cent  ans  toutes  les  aumônes  et  sur- 
tout toutes  les  lois  de  la  République  de  Genève.  Si 
nous  parlions  des  lumières  et  des  consolations  dont 
l'évêque  a  enrichi  les  intelligences  et  les  âmes,  il  n'y 
aurait  aucune  comparaison  possible  entre  ses  œuvres 
et  celles  de  son  persécuteur  M.  Carteret,  lequel  est  fabu- 
liste et  moraliste  en  prose  et  en  vers. 

Oïl!  a  vraiment  de  la  peine  à  se  défendre  de  quelque 
mépris  pour  les  hauts  et  magnifiques  seigneurs  démo- 
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cratiques  de  la  République  de  Genève,  quand  on  pen- 
se que  Mgr  Mermillod  est,  en  somme,  exilé  par  M.  Car- 
teret.  D'un  côté,  l'évêque  honoré  du  monde,  illuminé 
d'éloquence,  plein  de  cœur,  répandant  le  flot  nourris- 
sant (à  la  lettre)  de  sa  doctrine,  bâtissant  des  églises, 
des  écoles  et  des  asiles  pour  les  pauvres,  enseignant  et 
défendant  la  liberté  ;  de  l'autre,  ce  fameux  M.  Carteret, 
écrivain  des  plus  enfoncés  dans  les  ténèbres  des  librai- 
ries les  plus  infréquentées,  saute-ruisseau  d'un  tel  or- 
dre que  sa  politique  elle-même  rougirait  de  sa  litté- 
rature si  sa  1  ittérature  venait  à  être  connue!  Or,  l'évê- 
que est  exilé  par  le  trissotin.  Ceci  tuera  cela.- Quelle 
physionomie  de  République! 

Et  de  même  à  Berne  et  à  Soleure,  quoique  le  Tris- 
sotin soit  absent.  Mais  où  le  trissotin  ne  peut  germer, 
fleurit  le  décavé.  Les  Trissotins  et  les  décavés  tiennent 
le  monde  et  veulent  en  arracher  les  évêques.  C'est  la 
plaie  des  sauterelles.  Elle  sera  dure! 


§IV 

LES   PRÉVISIONS   DE   MGR   LACHAT   EN    1870. 

23  février  1873. 

On  nous  communique  de  Suisse  une  pièce  émanée 
de  Mgr  l'évêque  de  Baie,  antérieurement  à  sa  «  desti- 
tution »  prononcée  par  les  Vigier  et  les  Jolis-Saints  de 
la  conférence  de  Soleure.  C'est  la  réponse  du  vénérable 
prélat  à  une  adresse  que  lui  avaient  présentée  les 
membres  du  conseil  bourgeois  de  la  ville  de  Porren- 
truy.  Il  y  trace  lui-même  à  grands  traits  l'histoire  de 
la  persécution  qu'il  a  soutenue  durant  neuf  ans.  C'est 
une  page  de  l'histoire  de  la  Suisse  moderne,  aussi 
consolante  d'un  côté  qu'elle  est  odieuse  de  l'autre, 
car  elle  laisse  dans  l'âme  le  sentiment  profond  que 
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l'iniquité,  aujourd'hui  maîtresse,  ne  triomphera  pas. 
Il  y  a  des  hommes  et  des  choses  qu'on  ne  peut  user, 
parce  que  Dieu  les  soutient  et  les  répare,  comme  il  sou- 
tient l'édifice  du  monde,  par  une  création  perpétuelle. 

En  relisant  cette  pièce  vraiment  épiscopale,  nous  re- 
trouvons l'impression  que  nous  avons  reçue  d'une 
conversation  durant  laquelle  Mgr  Lâchât  nous  fit  l'hon- 
neur de  nous  entretenir  sur  le  même  sujet.  C'était  à 
Rome,  en  1870,  au  Quirinal,  dans  l'appartement  du 
conclave  qu'avait  occupé  le  cardinal  Mastaï,  alors  évê- 
que  d'Imola,  et  d'où  il  sortit  Pape.  Mgr  Lâchât  y  de- 
meura tout  le  temps  du  concile. 

Il  nous  parlait  des  difficultés  de  la  situation  et  du 
poids  particulier  de  sa  charge.  «  J'ai,  disait-il,  pour  ad- 
versaires des  hommes  qui  ne  seraient  pas  plus  mau- 
vais que  d'autres  et  dont  l'intelligence  et  le  cœur 
pourraient  s'ouvrir,  mais  qui  ne  s'appartiennent  plus 
et  dont  je  ne  peux  attendre  ni  raison,  ni  pitié,  ni  re- 
pos. Je  ne  les  éclairerai  point,  quoi  que  je  dise;  je 
ne  les  toucherai  point,  quelque  mal  qu'ils  me  fassent; 
et  tout  autre  qui  voudra  faire  son  devoir  leur  sera 
odieux  comme  moi.  Ils  veulent  briser  avec  l'Eglise, 
ils  veulent  arracher  la  foi  du  cœur  de  ce  pauvre  peu- 
ple tombé  en  leurs  mains.  Ils  veulent  avilir  l'évêque 
ou  le  chasser.  J'esj)ère  que  je  les  empêcherai  de  l'avilir, 
je  n'espère  pas  les  empêcher  de  le  chasser.  Ils  ont  à  ce 
point  perdu  le  sens  du  juste,  qu'ils  commettront  cette 
iniquité.  Plaise  à  Dieu  qu'en  les  assouvissant,  elle  les 
éclaire,  et  qu'elle  fasse  sentir,  à  eux  comme  au  peuple, 
l'urgence  d'une  réparation  sans  laquelle  notre  pays 
roulera  d'abîme  en  abîme  jusqu'au  fond  du  mépris 
de  Dieu!  Mais,  ajoutait  le  bon  évêque,  la  prière  de 
l'opprimé  est  puissante.  Lorsqu'ils  m'auront  brisé, 
peut-être  que  je  prierai  mieux.  »  Il  disait  encore  :  «  Si 
l'infaillibilité  est  déclarée,  comme  je  le  souhaite,  ce 
sera  le  prétexte;  et  comme,  Dieu  merci,  j'aurai  donné 
ma  voix,  ne  vous  étonnez  pas  si  je  suis  reçu  à  coups 
de  pierres.  » 

Il  les  connaissait  bien;  le  voilà  frappé  suivant  sa 


LA   PERSÉCUTION   EN   SUISSE  121 

prédiction,  et  l'infaillibilité  a  été  le  prétexte.  Les  voilà 
contents.  Seulement,  maintenant  qu'ils  ont  fait  triom- 
pher leurs  prétextes,  Dieu  va  faire  valoir  ses  raisons, 
et  son  arme  sera  la  conscience  humaine,  envers  la- 
quelle ces  habiles  gens  ont  trop  cru  qu'ils  pouvaient 
ne  pas  se  gêner. 

Laissons  maintenant,  parler  l'évêque.  Ce  langage  lu- 
mineux et  tranquille  fait  du  bien  à  ceux  qui  l'enten- 
dent." Si  Pie  IX  et  les  évoques  ne  parlaient  pas,  beau- 
coup de  gens  en  ce  temps-ci  risqueraient  cle  mourir 
sans  avoir  connu  la  noblesse  de  la  voix  humaine. 


§v 

LA  PERSÉCUTION  CONTRE  LE  CLERGÉ. 

Ier  mars  1873. 

Le  gouvernement  de  Soleure  vient  de  publier  les 
décrets  suivants  : 

I 

«  1°  Sont  mis  de  piquet  les  bataillons  nos  44  et  72, 
ainsi  que  la  compagnie  de  chasseurs  n°  4  du  bataillon 
n«  2. 

»  2°  Il  sera  donné  connaissance  de  ce  décret  au 
Conseil  fédéral. 

II 

»  1°  Tous  les  prêtres  qui  occupent  une  place  offi- 
cielle ou  qui  sont  salariés  par  l'Etat,  et  qui  ont  signé 
la  déclaration  au  gouvernement,  datée  de  Fulenbach,  le 
18  février  1873,  ont,  d'après  le  §  9  de  la  loi  du  24 
décembre  1870,  concernant  les  employés  de  l'Etat,  à 
rendre  compte  de  leur  signature. 

»  D'après  le  §  10  de  la  même  loi,  il  leur  est  accordé 
un  délai  de  huit  jours  afin  de  rendre  compte  de  leur 
conduite  auprès  du  gouvernement. 
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»  2°  De  plus,  ils  ont.  à  déclarer  s'ils  ont  publié  le 
mandement  et  les   ordonnances  épiscopales  de   cette 
année;  dans  l'affirmative,  ils  ont  à  répondre,  d'après 
le  §  10  de  la,  même  loi  et  dans  le  même  terme. 
»  Soleure,  le  24  février  1873. 

»  Le  secrétaire  d'Etat, 
»  Amiet. 

»  Le  second  décret  a  été  envoyé  à  chacun  des  71 
curés  signataires  de  la  lettre. 

»  D'après  le  §  10,  chacun  sera  condamné  a  une 
amende  de  100  francs.  » 

On  voit  que  la  politique  religieuse  de  M.  de  Bis- 
marck est  en  pleine  activité  dans  la  libre  Suisse. 

Elle  y  trouve  des  facilités  de  persécuter  qu'elle 
n'aurait  pas  en  Allemagne.  Ce  sont  des  facilités  spé- 
ciales et  que  l'on  peut  qualifier  de  républicaines. 

Dans  les  monarchies,  il  s'élève  presque  toujours 
quelques  protestations  généreuses.  C'est  l'autorité  qui 
persécute,  et  elle  se  sent  toujours  responsable  d'une  fa- 
çon ion  d'une  autre,  et  il  ne  lui  est  pas  défendu  de  réflé- 
chir. Dans  les  républiques,  c'est  la  majorité,  une  ma- 
jorité anonyme,  pleine  de  brutalités  et  souvent  pous- 
sée par  des  avidités  secrètes,  qui  fait  à  la  fois  l'office 
du  juge  et  l'office  des  sicaires.  Elle  ne  craint  rien, 
et  la  passion  ou  la  lâcheté  du  nombre  fait  ce  que 
conseille  la  fureur  ou  l'avidité  de  quelques-uns. 

Nous  allons  donc  voir  la  Suisse  essayer  contre  les 
catholiques  le  système  de  destruction  que  M.  de  Bis- 
marck d'un  côté,  la  Révolution  de  l'autre,  se  pro- 
posent d'appliquer  dans  le  monde  entier.  C'est  le  vrai 
commencement  de  la,  fin  de  tout,  ou  du  nettoyage* 
de  tout.  Nul  ne  peut  dire  aujourd'hui  ce  qu'il  y  a 
au  bout  de  cette  affaire  menée  présentement  sous 
l'égide  de  M.  de  Bismarck  par  le  Trissottin  de  Genève 
et  le  décavé  de  Soleure.  Nous  pensons  que  prochaine- 
ment le  libre  penseur  Berge,  de  Bruxelles,  complétera 
le  trio.  Il  n'est  pas  impossible  que  ces  trois  matassins 
mettent  le  feu  au  monde  moderne. 
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Vraiment  la  victime  n'est  pas  traitée  avec  considé- 
ration. Mais  c'est  ce  qu'elle  vaut. 

Chose  étrange,  que  le  monde  brûle  et  qu'il  y  ait 
de  quoi  rire. 

Il  paraît  que  le  gouvernement  français  ne  s'en  doute 
pas.  M.  Thiers,  charmé  d'avoir  joué  les  Trente,  re- 
garde, d'un  œil  bénin  et  distrait,  les  aventures  de 
Suisse.  Dans  le  temps  du  Sonderbund,  ne  voyant  pas 
où  allait  la  France,  il  voyait  la  persécution  qui  re- 
naît aujourd'hui  s'apprêter  à  frapper,  et  il  disait  : 
«  Mon  cœur  est  à  la,  Révolution!  »  Il  n'eut  peur  qfue  le 
lendemain. 


# 

#  # 


4  avril  1873. 


Nour,  croyons  que  nos  lecteurs  connaissent  suffi- 
samment les  meneurs  de  la  persécution  en  Suisse,  M. 
Carteret  et  ses  acolytes  de  Genève,  M.  Vigier  et  ses 
acolytes  de  Soleure,  M.  Jolissaint  et  ses  acolytes  de 
Berne.  On  n'a  pas  encore  beaucoup  vu  M.Froté,  préfet 
de  Porrentruy,  c'est-à-dire  représentant  du  gouverne- 
ment de  Berne  dans  un  district  tout  catholique.  Ce  per- 
sonnage secondaire  commence  à  se  montrer,  et  an- 
nonce l'intention  de  faire  parler  de  lui.  Tel  qu'il  est, 
nous  pourrions  trouver  quelque  difficulté  à  le  dépein- 
dre. La  langue  des  honnêtes  gens  n'est  pas  assez  riche 
pour  pareille  besogne;  mais  il  a  pris  la  peine  de  se 
photographier  lui-même  en  deux  lettres  officielles  qui, 
comme  mouvement  et  comme  couleur,  passent  tout 
effort  du  pinceau. 

L'a  première  de  ces  lettres,  adressée  «  à  la  direction 
de  la  justice  et  police  »  de  Berne  est  déjà  ancienne. 
Elle  date  de  l'an  passé.  C'était  le  temps  des  préparatifs, 
car  ce  qui  arrive  aujourd'hui  n'a  rien  de  soudain,  tout 
est  l'exécution  d'un  plan  dès  longtemps  formé.  M. 
Froté  savait  ce  qu'il  devait  faire  et  les  jolis-saints  de 
Berne  n'ignoraient  point  à  quelle  sorte  d'hommes  ils 
avaient  confié  leurs  sujets  catholiques.  Nous  trouvons 
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cette  pièce  dans  la  Liberté,  journal  religieux  de  Fri- 
bourg,  qui  l'intitule  :  Un  préfet  Bernois.  L'a  voici  : 

Lettre  du  Préfet  de  Porrentruy  à  la  Direction 
de  la  Justice  et  Police  à  Berne. 

«  Conformément  à  votre  ordre  du  9  courant,  j'ai 
l'honneur  de  vous  remettre  sous  ce  pli  une  copie  des 
statuts  et  constitutions  de  la  Congrégation  des  Vr su- 
lines.  fondée  en  1606  en  Bourgogne  et  approuvée  par 
les  Révérendissimes  et  Illustrissimes  archevêque  de 
Besançon  et  évêque  de  Baie. 

»  Je  crois  inutile  de  vous  faire  remarquer  que  ces 
statuts  ne  sont  autre  chose  que  Vordre  du  jour  d'un 
vaste  régiment,  soi-disant  spirituel,  organisé  par 
V Eglise  romaine  pour  combattre  et  abrutir  les  peuples 
et  asservir  à  son  profit  toute  la  société  civile,  suivant 
le  piogramme  récemment  réédité  par  le  Syllabus  du 
colonel  de  ce  régiment  qui  siège  à  Rome.  Pour  nous, 
le  chef  de  bataillon  est  à  Soleure  et  les  capitaines  à 
Delémont,  Porrentruy  et  autres  lieux  que  l'on  appelle 
les  doyennés.  —  La  supérieure  des  Ursulines  de  Por- 
rentruy n'est  qu'un  modeste  caporal  des  troupes  irré- 
gulières portant  jupons  et  obéissant  servilement  au. 
mot  d'ordre  avec  les\  armes  favorites  de  la  femme  qui 
sont  principalement  la  dissimulation  et  V espionnage. 

»  La  Constitution  fédérale  exclut  les  jésuites  et  leurs 
affiliés  seulement;  mais  il  est  clair,  pour  les  citoyens 
qui  observent  les  choses  de  près  et  dans  un  milieu 
semblable  à  notre  Jura  catholique,  que  les  affiliés 
aux  jésuites  se  trouvent  partout,  depuis  le  Vatican  jus- 
qu'au dernier  hameau  du  plus  misérable  pays  soumis 
à  VEglise  romaine,  dans  les  cloîtres  capucins  et  dans 
les  couvents  de  sœurs. 

»  L'esprit  est  le  même  et  il  n'y  a  de  différence  que 
le  costume.  Que  le  clergé  et  les  ordres  religieux  portent 
un  chapeau  en  triangle,  en  rectangle,  en  rond  ou  en 
carré,  des  robes  et  des  coiffes  de  toutes  espèces  de  for- 
mes et  de  couleurs,  ils  sont  partout  soumis  disciplinai- 
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remeni  au  même  mot  d'ordre,  qui  est  l'asservissement 
des  peuples  au  pouvoir  de  Home. 

»  Soyez  certains  que  toutes  discussions  ou  contro- 
verses sur  le  degré  d'affiliation  aux  jésuites  sont  temps 
perdu,  car,  je  le  répète,  le  clergé  catholique-apostoli- 
que-romain avec  les  nombreux  ordres  religieux,  fémi- 
nins, masculins,  uniformes  de  n'importe  quelle  fantai- 
sie, n'est  que  le  cadre  d'un  vaste  régiment,  formida- 
blement organisé  contre  la  société  civile,  et  qu'il  est 
temps  de  mettre  à  l'ordre,  si  notre  patrie  ne  veut  pas 
tomber  au  niveau  de  l'Espagne  et  des  autres  nations 
dites  latines,  qui  se  meurent  successivement  sous  l'é- 
treinte dudit  régiment. 

»  Pour  l'homme  qui  réfléchit,  il  est  facile  de  recon- 
naître qu'à  tous  les  points  de  vue,  moral,  financier, 
organisation  et  discipline,  l'armée  cléricale  romaine  ne 
laisse  rien  à  désirer.  C'est  aux  nations  libérales  et 
prévoyantes,  à  s'organiser  et  s'armer  contre  une  pareille 
phalange. 

»  Bismarck  est  le  premier  homme  d'Etat  du  monde,  et 
il  vient  de  trouver  le  vrai  remède  aux  maux  qui  mena- 
cent la  société  civile.  Il  chasse  de  V Allemagne  sur  la 
France  la  vermine  qui  a  déjà  anéanti  cette  dernière 
nation,  et  elle  est  certes  plus  redoutable  encore  que 
les  uhlans.  Les  canons  de  V Eglise  romaine  sont  plus 
dangereux  que  les  canons  Krupp. 

»  Agréez,  etc.  Le  préfet, 

(Signé)  Froté.  » 
»  Porrentruy,  le  27  août  1872. 

La  seconde  lettre,  plus  récente,  nous  montre  le  même 
M.  Froté  en  puissance  d'agir.  C'est  une  circulaire  aux 
maires  : 

Porrentruy,  le  27  mars. 

«  Monsieur  le  Maire, 

»  Jusqu'à  nouvel  avis  ou  ordonnance,  qui  sera  offi- 
ciellement publié,  les  personnes  qui  voudront  faire  bap- 
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tiser  ou  inhumer,  avec  les  cérémonies  du  culte  catholi- 
que, peuvent  le  faire  sans  inconvénient,  après  toutefois 
que  l'inscription  de  la  naissance  ou  du  décès  aura  été 
faite  chez  le  fonctionnaire  de  V état-civil,  qui  est  aujour- 
d'hui en  possession  des  registres. 

»  A  l'exception  des  sermons  à  l'église,  lesquels  ont 
été  trop  longtemps,  dans  le  pays,  des  harangues  au 
profit  d'un  parti  politique,  les  fonctions  des  curés  se 
feront,  au  point  de  vue  du  culte,  comme  par  le  passé. 

»  Veuillez  en  prévenir  vos  administrés,  ainsi  que  M. 
le  curé,  et  agréer  l'assurance  de  ma  parfaite  considé- 
ration. 

Le  préfet, 
Froté.  » 

Ces  lettres  de  M.  Froté  étant  uniquement  destinées, 
dans  notre  intention,  à  peindre  M.  Froté,  et  à  caracté- 
riser le  gouvernement  qui  l'emploie,  nous  nous  abste- 
nons de  les  discuter.  A  quoi  bon,  et  qjue  (Sied-il  de  répon- 
dre aux  pétroleux  qui  insultent,  le  fusil  en  main,  leurs 
victimes  rangées  contre  le  mur? 

Laissons  faire  ces  alliés  de  la  République  française, 
et  contentons-nous  de  dégager  nos  âmes  de  la  responsa- 
bilité qu'encourent  ceux  des  nôtres  qui  pourraient  em- 
pêcher le  crime  et  qui  le  laissent  accomplir.  Nous  ne 
protestons  pas  contre  les  sordides  faquins  qui  assassi- 
nent la  religion  sur  nos  frontières,  pour  le  compte  d'un 
ennemi  qui,  tôt  ou  tard,  d'une  façon  ou  d'une  autre, 
la  vengera.  Ces  misérables  peuvent  briser  la  houlette 
d'un  évêque;  ils  ne  briseront  pas  le  bâton  qui  les 
attend.  M.  de  Bismarck,  «  le  premier  homme  d'Etat  du 
monde,  »  leur  donnera  la  schlague,  qu'ils  auront  vou- 
lue et  méritée.  Nos  protestations  s'élèvent  contre  le 
gouvernement  français,  protecteur  naturel  de  ces  po- 
pulations catholiques,  sur  lesquelles  les  traités  lui  ré- 
servaient, un  patronage  qu'il  abdique  partout.  C'est 
là  l'ignominie  de  notre  histoire,  et  cette  ignominie 
volontaire  recevra,  hélas  !   son  châtiment,  puisqu'elle 


LA   PERSÉCUTION   EN   SUISSE  127 

finira  par  mettre  le  Prussien  sur  la  frontière  où  nous 
laissons  persécuter   Jésus-Christ. 


.     5  avril  1873. 

Nous  avons  d'intéressantes  nouvelles  du  diocèse  de 
Baie,  où  la  persécution  continue  de  sévir  de  la  ma- 
nière la  plus  brutale,  et  pour  tout  dire  en  un  mot, 
comme  si  elle  était  dirigée  uniquement  par  le  préfet 
Froté.  Mais  toute  la  meute  tant  bernoise  que  soleuroise 
et  thurgovienne,  est  à  la  hauteur  du  préfet  Froté. 
Si  elle  ne  l'égale  pas  toujours  par  l'abjection  du  lan- 
gage, elle  lui  ressemble  en  tout  par  celle  de  l'action, 
et  ceux  qui  portent  l'habit  de  juges  ne  diffèrent  pas 
des  autres. 

L'abondance  des  matières  nous  oblige  d'ajourner 
quelques  détails  ;  nous  nous  bornons  aujourd'hui  à 
la  dépêche  suivante  : 

«  Le  4  avril. 

«  Hier  soir,  le  curé  vieux  catholique  de  Herzog  a  fait 
son  entrée  à  Olten. 

Aujourd'hui  la  conférence  diocésaine  est  réunie  à 
Soleure,  sans  doute  pour  nommer  un  administrateur 
du  diocèse. 

Le  gouvernement  de  Soleure  vient  de  prononcer 
la  condamnation  des  71  curés  du  canton  de  Soleure 
qui  ont  protesté  contre  la  destitution  de  Mgr  Lâchât. 

Les  curés  qui  ont  signé  la  protestation  et  lu  le 
mandement,  sont  condamnés  chacun  à  une  amende  de 
100  francs. 

Ceux  qui  ont  seulement  signé  la  protestation,  à  50 
francs. 

Et  ceux  qui  ont  signé  par  procuration,  à  25  francs.» 

C'est  assez  pour  nos  lecteurs  comme  pour  nous, 
et  nos  lecteurs  savent  comme  nous  ce  'que  nous  avons 
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à  faire.  Ces  71  prêtres  du  canton  de  Soleure,  qui  se 
montrent  si  courageusement  fidèles  à  leur  saint  évo- 
que, sont  pauvres  comme  tous  les  bons  prêtres.  Rui- 
nés aujourd'hui,  demain  peut-être  ils  n'auront  pas  d'a- 
sile. La  France  catholique  ne  les  laissera  pas  sans 
secours.  Comme  toujours,  elle  assistera  de  ses  aumô- 
nes, ne  pouvant  mieux  faire,  ceux  qui  souffrent  l'in- 
justice des  hommes  pour  la  justice  de  Dieu. 

Nous  ouvrons  immédiatement  une  souscription  des- 
tinée à  soutenir  les  prêtres  fidèles  de  Soleure,  et  nous 
prions  instamment  nos  amis  de  se  hâter. 


LES     MARCHES     DE     LYON     PENDANT 
LA.     GUERRE     ET     M.     CHALLEMEL-LACOUR 


3  février  1873. 

Les  journaux  révolutionnaires  attestent  unanime- 
ment que  la  discussion  des  rapports  sur  les  marchés 
de  Lyon  pendant  la  guerre,  tourne  entièrement  à  l'hon- 
neur de  ceux  qui  ont  fait  ou  laissé  faire  ces  marchés, 
et  qu'enfin  ces  victimes  du  patriotisme  le  plus  pur, 
vengées  par  la  lente  vérité,  peuvent  relever  la  tête 
devant  leurs  calomniateurs.  Le  conseil  municipal,  le 
comité  de  salut  public,  leurs  agents,  leurs  présidents, 
les  inventeurs  qu'ils  ont  subventionnés  et  jusqu'à  leurs 
caissiers  qui  ne  savent  pas  ou  qui  ne  veulent  pas 
isavoir  comment  se  sont  vidées  leurs  caisses,  tout  est 
lavé,  tout  reluit  et  attend  des  récompenses  publiques. 

C'est  la  gloire  de  M.  Challemel-Lacour  qui  a  gou- 
verné ces  jeux  politiques  et  militaires,  et  celle  de 
M.  Ferrouillat,  qui  n'y  resta  pas  étranger.  Leur  élo- 
quence a  suppléé  victorieusement  aux  papiers  qui  leur 
manquent.  Par  la  force  de  l'assertion,  ils  ont  prouvé 
que  tout  ce  qu'ils  ont  fait  a  été  bien  fait;  que  s'ils  ont 
été  parfois  irréguliers,  ils  ont  su  être  toujours  subli- 
mes ;  que  s'ils  n'ont  pas  sauvé  la  patrie,  c'est  la  faute 
aux  réactionnaires;  et  bref,  que  s'ils  peuvent  se  re- 
procher quelque  chose,  c'est  de  n'avoir  pas  assez  usé 
de  leur  droit  de  faire  fusiller  ces  gens-là. 
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Tel  est  l'avis  formel  des  journaux  rouges,  et  encore 
plus  le  sentiment  de  leurs  lecteurs.  Les  bons  con- 
servateurs sentent  que  cela  devient  l'histoire,  mère 
des  événements  futurs.  Ils  admirent  ce  résultat  d'une 
discussion  sur  laquelle  ils  croyaient  avoir  lieu  de  comp- 
ter pour  ouvrir  le .3  yeux  du  public.  Ils  en:  sont  littéra- 
lement abasourdis  et  crient  de  bon  cœur  à  l'impu- 
dence. On  dirait  qu'ils  n'ont  jamais  lu  de  journaux. 

La  presse  est  vraiment  une  chose  merveilleuse  pour 
couvrir  la  vérité,  donner  le  change  et  créer  ce  qui 
n'est  pas.  On  peut  dire  qu'avec  la  presse  il  n'y  a  plus 
d'histoire.  Elle  fausse  les  documents  et  le  jugement. 
Par  son  art,  les  plus  honnêtes  gens  du  monde  pren- 
nent des  figures  de  coquins,  et  qui  saurait  énumérer 
les  quantités  de  chenapans,  de  scélérats  et  de  cuis- 
tres qu'elle  transforme  en  modèles  de  vertus  et  en 
hommes  de  génie?  Il  y  a  compensation  sans  doute, 
et  le  genre  humain  se  trouve  ainsi  avoir  plus  que  son 
compte  de  gens  de  bien.  Mais  la  pauvre  histoire  est 
véritablement  estropiée. 

Quel  homme  que  le  député  Ferrouillat!  Il  a  parlé 
cinq  heures  sans  toucher  au  verre  d'eau!  Néanmoins 
la  capacité  du  député  Ferrouillat  laisse  encore  des 
doutes.  On  n'est  pas  sûr  qu'il  n'ennuie  pas.  L'homme 
qui  s'est  fait  dans  cette  circonstance,  l'homme  acquis 
et  dont  on  reparlera,  c'est  le  député  Challemel-La- 
cour,  l'Esquiros  de  Lyon.  Il  surgit  plus  grand  qu'Es- 
quiros,  plus  grand  peut-être  que  Gambetta. 

M.  Challemel-Lacour  semble  être  l'homme  de  front 
qui  manquait  à  la  République  :  un  About  sérieux. 

Dans  les  temps  du  4  septembre,  les  gens  qui  pre- 
naient le  temps  de  réfléchir  se  demandèrent  quel  était 
ce  rédacteur  médiocre  de  la  Bévue  des  Deux-Mondes, 
médiocre  fruit  de  l'Ecole  normale,  qui  osait  se  char- 
ger de  Lyon?  M.  Challemel  avoue  aujourd'hui  qu'il 
n'avait  rien  fait  pour  tenir  un  pareil  poste  en  pareil 
moment.  Mais  il  comptait  modestement  sur  son  génie, 
et  il  était  assez  républicain  pour  se  dire  qli'un  répu- 
blicain est  propre  à  tout.  Il  partit  bravement,  il  eut 
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peur,  fut  terrible,  laissa  faire,  et  rapporta  sa  peau. 
C'est  l'histoire  de  tous  les  autres.  La  France  n'a  pas 
été  sauvée,  la  république  non  plus,  mais  ils  ont  tous 
rapporté  leur  peau,  et  même  leur  linge,  et  quelques- 
uns  plus  de  linge  qu'ils  n'en  avaient  en  partant.  Dé- 
putés, ambassadeurs,  ministres,  ils  sont  florissants. 
Il  n'y  a  guère  que  le  pauvre  Rochefort  qui,  jusqu'à 
présent  du  moins,  ait  mal  manœuvré. 

L'opération  a  coûte  à  la  France  cinq  milliards,  sans 
compter  les  faux  frais  et  l'honneur.  Mais,  pour  eux, 
ils  ont  eu  foi  en  la  République,  ils  ont  rapporté  leur 
peau  et  leur  linge,  ils  sont  placés.  Ils  disent  :  Nous 
voici,  donc  la  République  existe,  donc  la  République 
est,S;auvée;  ne  parlons  plus  du  reste  que  pour  procla- 
mer que  nous  avons  bien  mérité  de  la  patrie! 

Personne  n'avait  jusqu'à  présent  soutenu  ce  thème 
avec  autant  de  désinvolture  que  M.  Challemel-Lacour. 
Il  s'indigne  même  contre  ceux  qfui  lui  demandent  des 
comptes.  Les  hommes  de  bien  qu'il  aurait  négligem- 
ment arrêtés  et  fusillés  :  Faites-moi  fusiller  tous  ces 
gens-là,  sont  présents;  il  leur  dit  :  Si  j'ai  donné  l'ordre, 
c'est  qu'apparemment  vous  l'aviez  mérité.  Et  il  passe. 

Est-ce  que  la  tribune  française  a  rien  vu  de  plus 
beau,  depuis  Marat  invitant  ses  adversaires  «  à  la 
pudeur  »? 

Voilà  ce  que  M.  Gambetta  n'a  point.  Il  manque  de 
cet  admirable  sang-froid  et  de  cette  profonde  doctrine 
en  vertu  de  laquelle  tout  vrai  républicain  répand  l'ar- 
gent public  et  dispose  de  la.  liberté  et  de  la  vie  des 
réactionnaires,  c'est-à-dire  de  ceux  qu'il  juge  tels,  com- 
me il  le  trouve  à  propos.  Faites-moi  fusiller  ces  gens- 
là.  Faites-moi  dépecer  ces  otages-là! 

Gambetta,  Gambetta,  vous  avez  passé  par  les  cafés, 
mais  point  par  l'Ecole  normale.  Il  vous  reste  quelque 
chose  des  vieux  principes  conservateurs,  Gambetta! 
Etes-vous  vraiment  républicain? 

En  vérité,  Gambetta,  prenez  garde  à  Challemel  le 
Fusillard  !  Vous  êtes  à  peu  près  Ledru-Rollin  ;  mais 
Challemel  le  Fusillard,  c'est  le  bon  Blanqui. 
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7  février  1873. 

Après  bien  des  péripéties  et  bien  des  promesses, 
auxquelles  pour  notre  compte  nous  ne  crûmes  jamais, 
la  proposition  Kerdrel,  grand'mère  de  la  commission 
des  Trente,  aboutit  à  ratifier  le  Message  du  président 
et  à  couronner  l'édifice  Rivet  (1).  La  constitution  théo- 
rique à  bref  délai,  d'une  république  aristo-démocra- 
tico-conservatrice,  marchant  d'un  pas  égal  sur  deux 
jambes  allant  en  sens  contraire;  la  dissolution  à  bref 
délai,  de  l'Assemblée;  l'introduction  à  bref  délai  de 
deux  Chambres  dont  l'une  voudra  dissoudre  l'autre, 
et  qui  toutes  deux  à  bref  délai,  dissoudront  la  Répu- 
blique conservatrice;  l'arrivée  à  bref  délai  de  la  qua- 
trième couche  sociale,  et  la  suite  profondément  in- 
connue de  ces  aventures,  ce  n'est  pas  ce  que  voulait 
M.  de  Kerdrel,  mais  c'est  ce  que  devait  donner  la  logi- 
que Rivet.  Dans  le  Dante,  le  diable  persifle  un  damné 
en  lui  montrant  les  conséquences  très  droites  du  point 
de   départ  qui  l'a  conduit  en   enfer,   et  termine   son 

1.  On  sait  que  M.  Rive.t  était  l'auteur  de  la  motion  qui  nomma 
M.  Thiers  président  de  la  République  pourra  durée  de  l'Assemblée 
nationale. 

M.  de  Kerdrel  avait  proposé  la  nomination  d'une  Commission  des 
Trente  (5  déc.)  qui  devait  répondre  au  message  présidentiel  et 
régler  les  attributions  du  président. 
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discours  par  ces  mots  :  «  Tu  ne  savais  pas  que  je  suis 
logicien!  » 

Il  est  pénible  de  railler  d'honnêtes  gens  dans  la 
peine;  mais  d'honnêtes  gens  qui  sont  dans  la  peine 
par  leur  faute,  et  qui  s'y  obstinent,  ne  méritent  guère 
la  compassion  des  honnêtes  gens  qu'ils  perdent  avec 
eux.  La  majorité,  qui  manque  si  cruellement  le  but 
pour  lequel  elle  a  été  créée  et  qu'elle  pouvait  atteindre, 
est  certainement  pleine  de  bons  désirs  et  de  bonnes 
craintes;  malheureusement  elle  caresse  un  mensonge 
qui  lui  inspire  aussi  des  craintes  basses  et  dominantes. 
Elle  a  du  goût  pour  les  libertés  de  perdition,  elle  est 
attachée  au  parlementarisme. 

Le  parlementarisme  est  le  mensonge  et  l'improbité 
des  gens  de  bien.  A  cause  du  parlementarisme,  ils 
n'ont  point  de  tête,  et  parce  qu'ils  n'ont  point  de  tête, 
ils  veulent  n'en  point  avoir.  Cependant,  comme  il  en 
faut  une,  ils  finissent  par  accepter  celle  qui  s'impose 
à  leur  misère;  c'est  celle  qui  va  le  moins,  et  celle  qui 
leur  a  plus  particulièrement  promis  qu'ils  n'en  au- 
raient pas. 

Parmi  les  votants  de  la  proposition  Rivet,  combien 
ont  été  séduits  par  la  considération  qu'après  tout  M. 
Thiers  n'était  pas  ce  que  l'on  appelle  une  tête,  qu'un 
provisoire  ne  mérite  pas  ce  nom,  qu'on  pourrait  tou- 
jours terminer  un  provisoire  et  secouer  M.  Thiers  !  Ce- 
pendant cette  tête  s'est  fort  bien  soudée,  elle  résiste 
parfaitement  aux  secousses,  et  même  elle  se  passe  le 
plaisir  de  se  moquer  un  peu  des  secousses  en  les  mo- 
dérant lorsque  l'exercice  lui  déplaît. 

Les  dernières  scènes  de  la  commission  des  Trente 
sont  en  vérité  plus  comiques  que  ne  le  voudrait  la 
situation  du  pays.  On  désirerait  que  M.  Thiers  eût  plus 
de  sérieux.  Il  joue  trop  avec  la  difficulté,  c'est-à-dire 
il  montre  trop  que  la  difficulté  n'existe  pas  du  côté  de 
l'Assemblée.  Richelieu,  dans  le  roman  d'Alfred  de  Vi- 
gny, ménage  davantage  le  pauvre  roi  Louis  XIII  cha- 
grin et  fatigué.  Assurément  la  souveraineté  nationale 
est  une  triste  reine  ;  mais  le  «  petit  bourgeois  »  qui  la 
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chiffonne  présentement,  la  traite  trop  en  petite  bour- 
geoise. Cet  Alcindor  de  soixante-seize  ans  a  tort  de 
monter  ainsi  au  trône  en  robe  de  chambre.  Qu'il  re- 
prenne au  moins  sa  redingote  marron.  Moins  négligé, 
il  se  ferait  plus  d'honneur. 

La  comédie  future  s'emparera  des  explications  que 
M.  le  Président  a  données  avant-hier,  en  séance  des 
Trente,  sur  la  rédaction  «  imaginée  »,  c'est  son  mot, 
par  M.  Dufaure.  Certainement  cela  ne  manque  point 
de  vis  comica.  Il  s'explique  parce  qu'il  le  veut  bien, 
sans  y  prendre  intérêt,  pour  faire  croire  à  ces  bonnes 
gens  qu'il  leur  parle.  Il  vient  de  leur  faire  lire  un  plan 
qui  les  met  à  la  porte  :  —  Comment  entendez-vous 
la  formation  des  deux  Chambres  ?  —  Oh  !  comme  vous 
voudrez.  Ça  ne  peut  pas  être  la  même  chose.  Je  com- 
prendrais que  l'on  créât  des  catégories  d'éligibilité.  — 
Et  quelle  idée  avez-vous  sur  l'âge  des  électeurs?  — 
Mon  Dieu  !  c'est  à  votre  choix,  Messieurs.  Vous  êtes 
chargés  de  préparer  cela.  Je  crois  qu'il  faut  que  l'élec- 
teur soit  connu.  Sous  l'empire,  il  y  eut  une  émeute 
«  aux  Batignolles  »  à  eause  de  la  qualité  douteuse 
des  électeurs.  Vous  avez  là-dessus  des  propositions 
«  ingénieuses,  même  heureuses  ».  Vous  verrez.  Quant 
à  l'âge,  je  n'ai  pas  arrêté  mes  idées  sur  ce  point. 
«  ...  On  trouve  de  mauvais  électeurs  dans  un  âge  avan- 
»  ce,  on  en  trouve  de  bons  dans  un  âge  fort  ten- 
»  dre.  » 

Tout  est  sur  ce  ton  et  dans  ce  style.  La  commission, 
l'oreille  tendue,  témoigne  l'ardeur  de  se  mettre  au 
travail.  La  sérénité  du  petit  bourgeois  fait  songer  à 
la  chanson  : 

Un  bon  bourgeois  dans  sa  maison, 
Le  dos  an  feu  le  ventre  à  table  ; 
Un  bon  bourgeois  dans  sa  maison, 
Caressant  un  jeune  tendron. 

Le  tendron,   c'est  la  république   conservatrice. 
Et  nous   sommes   entre  la   Commune   et  les  Prus- 
siens! 
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Mais  au  moins  nous  goûtons  la  joie  de  n'avoir  de 
tête  ni  au  ciel  ni  isur  la  terre. 

Si  l'on  observe  qu'il  faut  toujours  accepter  un  maî- 
tre, c'est  bien  vrai.  Mais  quelle  consolation  de  n'en 
avoir  point  de  légitime  et  que  l'on  puisse  honorer! 
Rien  que  cela  vaut  l'argent. 


ALCHIMIE     POLITIQUE 


9  février  1873. 

L'alchimie  politique  s'évertue  à  fusionner  deux  mo- 
narchies pour  en  tirer  une_république,  et  cherche  d'un 
autre  côté  à  faire  fondre  dans  le  même  pot  trois  espèces 
de  républiques,  pour  obtenir  un  résidu  qui  promet 
d'être  la  plus  mauvaise  espèce  de  monarchie.  Le  seul 
résultat  bien  clair  de  l'opération,  jusqu'à  présent,  c'est 
que  les  savants  sont  en  train  de  brûler  nos  derniers 
meubles  pour  activer  la  cuisson.  Ainsi  l'illustre  Ber- 
nard de  Palissy,  dont  les  ustensiles  historiés  servent 
plus  dans  les  cabinets  de  curiosités  que  sur  les  four- 
neaux, et  ne  valent  pas  un  plat  de  deux  sous  lorsqu'il 
s'agit  de  faire  cuire  un  œuf,  ni  une  estampe  de  cinq 
francs  pour  décorer  un  mur.  Mais  enfin  l'auteur  des 
Bustiques  figulines  trouva  ce  qu'il  cherchait,  et  nos 
alchimistes  politiques  n'en  sont  point  là. 

Pendant  qu'ils  ne  trouvent  pas,  examinons  ce  que 
l'on  peut  faire  avec  une  monarchie  pure  et  simple. 
Nous  en  avons  un  exemple  contemporain  de  Bernard 
de  Palissy. 

Dans  ce  temps-là,  notre  France,  fort  malade  de  ses 
équipées  protestantes,  qui  ne  ressemblèrent  pas  peu 
à  ses  présentes  équipées  républicaines,  était  tombée 
au  plus  bas  et  se  trouvait  avoir  le  plus  grand  besoin 
d'an  gouvernement. 
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Elle  était  en  pleine  anarchie,  en  pleine  dissolution, 
en  plein  mépris  du  monde.  On  se  moquait  d'elle  en 
Espagne  et  dans  toute  l'Europe,  mais  surtout  en  Alle- 
magne; on  la  haïssait  en  Italie,  car  l'Italie  semblait 
perdue  et  lui  imputait  ses  malheurs;  le  Turc  et.  même 
les  Barbaresques  lui  riaient  au  nez.  A  l'intérieur,  il 
n'y  avait  plus  que  des  haines,  des  séditions  et  ,des 
compétitions.  Les  républicains  abondaient,  les  pétro- 
leux  ne  manquaient  pas.  Ils  avaient  fait  mieux  que 
brûler  les  églises,  démolir  les  monuments,  fusiller  les 
otages  :  ils  étaient  parvenus  à  jeter  le  trouble,  la  di- 
vision et  l'apostasie  dans  le  clergé.  Ce  malheur  nous 
manque;  pour  tout  le  reste,  le  mal  était  pour  le  moins 
aussi  sérieux  que  de  nos  jours.  C'était  la  plus  grande 
partie  de  la  plus  haute  noblesse  qui  dirigeait  le  mou- 
vement. Où  nous  voyons  aujourd'hui  des  Glais-Bizoin, 
des  Gambetta,  des  Challemel-Lacour,  il  y  avait  de 
grands  seigneurs,  riches,  honorés,  possesseurs  de 
châteaux  forts,  assistés  de  clients  et  de  vassaux.  Le 
fanatisme  religieux  et  politique  tenait  dans  ces  cui- 
rasses plus  qu'il  ne  peut  tenir  dans  l'habit  noir  de 
nos  avocats  et  dans  les  blouses  de  nos  pétroleux.  On 
ne  voyait,  guère  le  moyen  de  se  tirer  d'affaire,  sinon 
que  le  parti  conservateur  et  restaurateur,  étant  ca- 
tholique, obéissait  en  somme  au  Pape  et  voulait  un 
roi,  mais  un  roi  catholique.  Or,  par  comble  de  disgrâce, 
le  roi  possible,  Henri  de  Navarre  portait  le  drapeau 
protestant. 

Seulement,  ce  protestant  avait  peut-être  de  la  cons- 
cience, car,  en  ce  temps-là,  les  protestants  se  pré- 
tendaient et  étaient  encore  chrétiens  ;  en  outre,  il  avait 
certainement  de  l'esprit;  et,  enfin,  ayant  vraiment  un 
cœur  de  roi,  il  aimait  la  France.  Par  politique  ou  par 
conscience,  parce  que  Paris  valait  bien  une  messe  ou 
parce  que  la  vérité  valait  bien  un  aveu  et  la  paix  un 
acte  de  contrition,  il  embrassa  la  foi  catholique,  par 
laquelle  les  protestants  eux-mêmes  avouaient  que  l'on 
pouvait  se  sauver.  Le  Pape  reçut  son  abjuration,  lui 
donna  l'absolution,  et  Henri  de  Navarre  entra  du  même 
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pas  dans  l'Eglise  et  dans  Paris.  Le  voilà  légitime  roi  de 
France;  tout  change  de  face. 

Quelques  années  après,  un  religieux  éminent,  qui 
possédait  la  confiance  et  l'estime  du  roi,  lui  dédiant 
un  livre  qu'il  avait  écrit  par  ses  ordres,  rappelait  ce 
qui  était  acquis  et  disait  ce  qui  restait  à  accomplir. 
Ecoutons  ce  témoignage  contemporain  confirmé  par 
l'histoire  :  , 

«  Sire, 

»  Entre  tant  de  merueilles  que  la  main  du  Tout- 
»  Puissant  a  desployées  en  faneur  de  Vostre  Majesté,  on 
»  void  que  ceste  monarchie  n'agueres  dissipée  par  l'in- 
»  iure  du  temps,  et  desia  comme  réduite  au  dernier 
»  de  ses  périodes,  a  tellement  repris  sa  première  splen- 
»  deur  depuis  que  la  diuine  Providence  vous  en  a  mis 
»  le  gouvernail  en  main  que  des  à  présent  elle  est  ce 
»  qu'on  eust  pu  espérer  après  la  révolution  d'un  sie- 
»  clé  entier.  La  paix  qui  par  manière  de  dire  sembloit 
»  avoir  iuré  le  divorce  perpétuel  avec  la  France,  s'est 
»  par  la  spéciale  assistance  ide  Dieu  et  la  force  de  vostre 
»  bras  de  telle  sorte  reunie  avec  elle  qu'elle  semble 
»  y  avoir  colloque  son  siège  et  sa  plus  agréable  de- 
»  meure.  L'exercice  de  la  religion  catholique,  remis 
»  parmi  toutes  les  prouinces  de  ce  royaume  avec  la 
»  célébration  du  très  auguste  sacrifice  de  la  messe,  a 
»  consolé  toute  la  chrestienté  et  donné  un  admirable 
»  esclat  aux  fleurons  de  vostre  couronne....  L'Italie 
»  menacée  de  guerre  et  de  schisme  respire  par  vous, 
»  maintenant,  le  doux  air  de  la  paix;  l'œil  de  la  Flandre 
»  vous  regarde  comme  son  astre  de  bénigne  influence 
»  duquel  elle  tient,  et  par  lequel  elle  espère  de  pôu- 
»  voir  assurer  toujours  son  repos. 

»  Ces  grâces,  sire,  versées  d'en  haut,  sont  grande- 
»  ment  signalées;  aussi  vous  a-ton  ouï  dire  que  ce 
»  n'estoit  pas  assez  de  les  cognoistre,  mais  qu'il  les 
»  falloit  recognoistre  :  parole  digne  de  vous  et  de  la 
»  piété  qui  accompagne  vostre  sapience.  Ce  qu'estant 
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»  ainsi,  quel  moyen  de  rendre  à  Dieu  ce  que  vous  lui 
»  devez  et  ce  que  nous  lui  devons  à  vostre  occasion?... 

»  Or,  quelle  chose,  Sire,  peut-on  imaginer  de  plus 
»  digne  de  lui,  plus  digne  de  vous,  plus  mémorable 
»  à  tous  les  siècles  que  la  générale  réconciliation  des 
»  esprits  et  la  reunion  de  tant  de  millions  d'âmes  qui 
»  vivent  en  cette  puissante  monarchie?  Ne  seroit-ce 
»  pas,  amplifier  grandement  le  royaume  de  Celui  qui  a 
»  rendu  le  vostre  si  grand  et  si  puissant  qu'il  est  hon- 
»  noré  de  l'Asie,  respecté  de  l'Afrique,  redouté  de 
»  l'Europe  et  admiré  du  reste  du  monde?... 

»  Sire,  entreprenez  ce  chef-d'œuvre,  vous  le  pouvez; 

»  tout  est  souple  devant  vous Quant  aux  moyens  d'y 

»  parvenir,  ils  sont  congnus  de  Vostre  Majesté,  à  qui 
»  peu  de  choses  sont  incongnues.  Et  entre  les  autres 
»  vous  avez  estimé  que  ce  livre  y  pourroit  apporter 
»  du  jour.  Je  l'ai  escrit  à  ceste  fin  et  pour  faire  paroî- 
»  tre  sous  la  faveur  de  vostre  protection  quelle  est  la 
»  vraye  foy  de  l'Eglise  catholique  Apostolique  Romai- 
»  ne,  quels  les  abus,  quelles  les  superstitions  que  Vos- 
»  tre  Majesté  appelle  les  potirons  de  la  religion,  et  par 
»  quel  moyen  ceux  qui  se  sont  séparés  de  nous  se  peu- 
»  vent  réunir  au  giron  de  nostre  commune  mère,  etc., 
»  etc.  » 

C'est  ainsi  que  Pierre  Cotton,  jésuite,  pouvait  parler 
à  Henri  IV,  en  lui  dédiant  son  beau,  savant  et  conci- 
liant livre  de  Y  Institution  catholique,  en  réponse  à 
YInstitution  chrétienne,  de  Calvin.  Après  quelques  an- 
nées de  règne,  le  royaume  était  rétabli  dans  sa  splen- 
deur, et  l'on  pouvait  espérer  même  la  conciliation  des 
esprits,  laquelle,  d'ailleurs,  s'opéra  dans  le  cours  du 
siècle. 

Que  l'on  mette  ce  simple  aperçu  historique  en  regard 
de  ce  que  nous  promettent  Orléans,  Bonaparte,  Thiers 
et  Gambetta,  servi  par  Challemel. 

Si  l'on  dit  que  la  résistance  au  Roi  serait  aujourd'hui 
plus  grande,  non,  pourvu  que  le  Roi  soit  Roi.  Le  Roi 
est  l'exorciste  de  la  Révolution.  L'exorciste  comman- 
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de  à  l'esprit  révolutionnaire;  l'esprit  révolutionnaire 
sort  des  corps  qu'il  possède,  se  réfugie  dans  les  brutes, 
et  les  brutes  se  jettent  dans  la  mer.  Voilà  tout.  Quand 
Je  balai  apparaîtra  dans  la  main  légitime,  l'ordure  se 
balayera  elle-même,  et  le  plus  gros  sera  fait.  Il  ne 
restera  qu'à  établir  des  fontaines,-  là  où  l'ordure  a 
coutume   de   s'accumuler.   Vienne   ce  jour! 


ARTHUR     MURCIER 


10  février  1873. 

• 

Nous  recommandons  aux  prières  de  nos  lecteurs 
l'âme  très  chrétienne  de  M.  Arthur  Murcier,  beau- 
frère  et  intime  ami  de  M.  Louis  Veuillot.  Le  rédacteur 
en  chef  de  l'Univers  l'avait  eu  auprès  de  lui  dès  son 
adolescence,  et  s'était  plu  à  former  son  esprit,  qui 
était  fin,   élevé   et  apte  aux  délicates   études. 

Elève  distingué  de  l'école  des  Chartes,  M.  Murcier 
a  laissé  un  opuscule  sérieux  et  solide  sur  les  sépul- 
tures chrétiennes,  et  quelques  autres  travaux  qui  dé- 
notent son  mérite.  Il  assista  son  beau-frère  dans  ses 
curieuses  recherches  sur  le  droit  du  seigneur  au  moyen 
âge,  et  il  fut  durant  quelques  années  l'associé  de  la 
librairie  Gaume,  où  ses  études  et  son  goût  trouvaient 
leur  emploi.  Sa  chétive  santé  l'obligea  de  se  retirer., 
et  'dès  lors,  sans  renoncer  aux  études,  il  n'eut  plus 
guère  d'autre  occupation  que  d'être  malade.  On  pour- 
rait 'dire  que  ce  fut  l'art  difficile  où  il  excella.  Il  sut 
être  malade  avec  patience,  avec  sérénité,  malade  sans 
espérance  et  avec  une  invincible  douceur. 

Il  accepta  le  poids  de  l'inutilité  et  le  chagrin  de  ne 
pouvoir  donner  tout  ce  qui  était  en  lui.  Seul  il  ignorait 
combien  il  se  rendait  utile,  et  tout  ce  qu'il  donnait, 
non  seulement  par  l'exemple  de  sa  résignation  et  de 
son  courage  dans  la  maladie,  mais  encore  par  les  bons 
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offices  qu'il  prodiguait  à  tous  ceux  qu'il  pouvait  obli- 
ger. Moins  occupé  au  service  du  prochain,  il  eût  trou- 
vé le  temps  d'avancer  et  peut-être  de  terminer  quel- 
ques-uns des  ouvrages  qu'il  regrettait  tant  d'abandon- 
ner. Il  préférait  consacrer  ce  qu'il  conservait  de  forces 
à  des  intérêts  qui  lui  plaisaient  moins  et  que  son 
cœur  affectueux  jugeait  plus  importants. 

Il  était  pieux  dans  une  simplicité  tranquille  et  iné- 
branlable, plus  attaché  à  l'Eglise  qu'à  lui-même,  et 
plus  soucieux  de  sa  cause  que  de  toute  autre.  Il  était 
par  excellence  le  bon  chrétien,  ce  que  l'on  appelait 
autrefois  avec  un  sens  si  humble  et  en  même  temps  si 
fier  :  l'homme  craignant  Dieu.  Il  marchait  dans  la  voie 
de^  commandements.  Il  avait  commencé  dès  sa  jeu- 
nesse jet  il  continua  tous  les  jours  de  sa  vie.  Il  semblait 
ne  pouvoir  autrement  faire,  et  rien  de  ce  qui  détourne 
le  commun  des  hommes  ne  le  tentait.  On  eût  dit  qu'il 
ne  le  voyait  pas. 

Cette  vie  si  simple,  si  tranquille  au  milieu  des  dou- 
leurs de  la  maladie  et  des  perpétuelles  menaces  de  la 
mort  dont  il  calculait  le  progrès  incessant,  eut  une  fin 
héroïque  et  magnifique.  Il  y  a  huit  jours,  la  mort  ap- 
parut 'tout  à  coup.  Il  pouvait  la  croire  plus  loin,  mais  il 
avait  étudié  son  mal,  il  connaissait  le  symptôme.  Il  r.e 
fut  ni  surpris  ni  troublé  et  se  tint  prêt. 

Le  redoutable  symptôme  s'affermit,  et  lui  fit  de 
même.  Il  regarda  d'un  œil  toujours  calme  et  plus  fer- 
me, tout  ce  qu'il  allait  quitter,  sa  femme,  sa  maison, 
ses  enfants,  ses  amis  peu  nombreux,  mais  intimes  et 
très  chers.  Il  dit  à  quelques-uns,  grave  et  souriant  : 
«  Dieu  peut  faire  un  miracle,  priez  ;  mais  c'est  la  mort 
et  c'est  une  grâce.  »  Il  dit  aussi,  voyant  la  neige  et  la 
pluie  :  «  Beau  temps  pour  s'en  aller...  Eh  bien,  j'aurais 
cru  (que  c'était  plus  difficile.  »  Il  avait  toujours  redouté 
la  mort.  Présente,  il  ne  la  craignit  plus.  Lui  aussi 
vérifia  cette  maxime  de  saint  Vincent  de  Paul,  qui 
disait  que  l'aumône  éteint  l'effroi  des  derniers  mo- 
ments et  dépouille  la  mort  de  ses  terreurs. 

Ses  souffrances  étaient  fortes  et  incessantes,  la  vie 
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lui  était  arrachée  par  un  travail  continu,  mêlé  de' 
secousses  (terribles;  mais  son  âme,  pleine  de  confiance 
en  Dieu,  n'était  ébranlée  dans  aucune  de  ses  puissan- 
ces. Dieu  était  doux  à  son  âme  pure,  et  son  âme  était 
douce  à  la  mort.  Il  se  sentait  au  but;  il  savait  que  la 
prière  jfidèlë  le  suivrait  au  delà  du  redoutable  seuil; 
il  avait  toujours  cru  et  il  croyait  à  cette  heure  plus 
fortement  que  la  mort  ne  vient  au  chrétien  que  comme 
messagère  de  Dieu,  et  qu'elle  apporte  la  véritable  vie. 
Sa  chambre  mortuaire  s'illuminait  des  chères  images 
de  ceux  qu'il  avait  pleures,  et  qu'il  allait  revoir  dans 
la  lumière  de  Dieu,  parce  qu'ils  étaient  morts  comme 
lui  dans  la  vie  et  dans  la  beauté  de  cette  lumière. 

La  force  et  la  grâce  de  son  esprit  demeuraient  en- 
tières ou  plutôt  s'accroissaient  à  chaque  minute  qui 
rapprochait  la  fin.  Ses  yeux  avaient  tout  leur  affec- 
tueux éclat,  sa  voix  tout  son  calme.  Un  de  ses  parents, 
prenant  congé  de  lui,  s'agenouilla  près  du  lit,  et  lui 
tenant  la  main,  récita  Y  Ave  Maria.  Il  s'associa  à  cette 
prière,  !eft  à  et  in  hora  mortis  nostrœ,  il  appuya  du  doigt, 
comme  pour  dire  :  Nous  y  sommes.  Ce  parent  lui  ayant 
dit  :  A  demain,  il  reprit,  souriant  toujours  :  Vous  me 
trouverez  certainement?  Cette  sérénité  dominait  tout. 
Il  y  avait  autour  de  lui  une  immense  douleur,  mais 
point  d'épouvante.  Cet  homme  allait  à  Dieu. 

11  demanda  les  derniers  sacrements,  répondit  aux 
prières,  reçut  le  Dieu  vivant  avec  la  ferveur  de  la  pre- 
mière communion,  fit  venir  ses  quatre  jeunes  enfants, 
les  (exhorta,  leur  dit  sa  reconnaissance  et  son  respect 
pour  leur  mère,  et  leur  donna  sa  bénédiction.  One  de 
gran4eur,  'que  de  majesté,  que  de  gloire  véritable  au- 
tour de  cet  humble  lit  d'un  chrétien  inconnu  du  monde, 
mais  qui  se  sait  connu  du  grand  Dieu  qu'il  connaît, 
,et  qui  va  entrer  en  possession  du  royaume  éternel! 

Bonne  vie  et  bonne  mort;  bon  travail  et  bon  salaire! 
Arthur  Murcier  avait  vécu  pour  cette  mort;  elle  a  cou- 
ronné son  labeur  et  son  espérance. 
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I.  —  l'abdication  d'amédée 


12  février  1873. 

Le  jeune  Amédée  abdique,  décampe,  et  la  Républi- 
que prend  sa  place.  11  naît  une  sœur  à  la  République 
française.  L'illustrissime  Serrano  vient  à  Madrid  pour 
gouverner  cette  infante,  et  entre  avec  M.  Thiers  dans 
la  famille  des  souverains.  0  rois  qu'on  déifie  !  disait 
Béranger,  pour  se  moquer.  Mais  Béranger  ne  s'en- 
tendait pas  aussi  bien  que  les  peuples  à  se  moquer  de 
tous  les  rois,  y  compris  le  peuple-roi,  plus  déifié,  plus 
raflé  et  plus  fouaillé  que  les  autres. 

M.  Thiers  est  le  Serrano  de  la  France,  M.  Serrano 
devient  le  M.  Thiers  de  l'Espagne.  Encore  une  étoile 
qui  file,  encore  ^in  petit  bourgeois  qui  arriva.  Il  arrive, 
il  arrive  le  petit  bourgeois  ! 

Malheureux  rois  !  heureux  peuples  !  • 

Figaro  se  mouille  d'une  larme  sur  ce  triste  Amédée 
qui  *perd  le  trône  des  Espagnes.  Si  jeune  encore,  et  se 
voir  dépouillé  de  tant  d'oranges  !  Nous  pensons  néan- 
moins que  Figaro  se  hâte  de  pleurer  pour  n'être  pas 
obligé  de  rire.  Si  le  jeune  Amédée  peut  prendre  la  mer 
sans  y  prendre  un  bain,  il  viendra  certainement  faire 
un  tour  de  boulevard  pour  se  refaire  des  ennuis  de  sa 
royauté.  Il  rencontrera  Figaro  et  le  consolera.  Il  le 
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trouvera  bien  bon  d'avoir  pleuré.  Il  lui  dira  :  «  Cher 
ami,  vous  ne  savez  pas  ce  que  c'était,  et  à  quel  affreux 
chocolat  mon  auguste  père  m'avait  condamné  pour 
le  seul  plaisir  de  compter  dans  sa  famille  un  irrégulier 
de  plus.  0  Figaro  !  ne  plaise  à  Dieu  que  je  conseille 
à  personne  de  se  refuser  n'importe  quel  crime;  mais 
voler  un  trône  est  la  plus  bête  des  spéculations.  On 
ne  fait  pas  ses  frais  !  !  !  !  Je  ramasse  ta  larme  comme 
la  plus  "précieuse  perle  de  ma  couronne,  mais  je  n'en 
ornerai  pas  le  berceau  de  mon  fils,  puisqu'enfin  ces 
entreprises  de  royauté  finissent  par  la  venette  et  par 
la  banqueroute.  J'ai  été  roi  élu  des  Espagnes,  et  je 
ne  trouverais  pas  un  gargotier  qui  voulût  me  donner 
à  dîner  pour  la  Toison  d'or.  Je  serais  obligé  de  pro- 
mettre aux  SS.  Maurice  et  Lazare,  qui  du  moins  sont 
à  papa.  » 

Disons  à  l'honneur  du  Figaro  que  M.  Xavier  Eyma, 
son  secrétaire,  pleure  moins  sur  le  départ  d'Amédée 
que  sur  l'avènement  de  la  république;  mais  il  a  tort, 
puisque  la  République  existait  virtuellement.  Elle  avait 
fait  ce  roi,  elle  pouvait  le  défaire.  En  lui  laissant 
l'honneur  d'abdiquer,  elle  agit  encore  très  bien  avec 
lui.  ,Ces  Espagnols  ne  peuvent  pas  se  défaire  <^e  toute 
forme  de  courtoisie.  «  Seigneur  caballero,  le  moment 
nous  semble  venu.  S'il  plaisait  à  Votre  Majesté  de 
s'en  aller  tout  de  suite,  elle  nous  ferait  plaisir.  Vaya, 
Vited,  con  Dios  !  »  D'un  autre  côté,  comme  il  existe 
en  Espagne  quantité  de  drôles  que  cette  noble  et  mal- 
heureuse nation  a  trop  soufferts,  et  comme  elle  leur 
a  beaucoup  et  depuis  longtemps  laissé  insulter  Dieu 
et  l'Eglise,  il  est  trop  juste  que  ces.  drôles  la  mettent 
en  République,  et  cette  opération  ne  peut  que  lui  faire 
du  bien. 

Hélas!  très  digne  confrère  Eyma,  nous  avons  tous 
nos  vieux  torts.  Il  fut  un  temps,  et  il  n'y  a  pas  loin, 
où  Figaro  lui-même  n'était  pas  fâché  de  voir  quel- 
quefois flamber  un  trône  ;  et  Prim,  qui  s'occupait  d'al- 
lumer en  Espagne  ce  feu  de  joie,  avait  alors  toutes 
les  complaisances  de  la  rédaction.  Elle  vantait  l'hu- 
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meur  aventureuse  du  héros,  ses  cigares  de  choix  et 
sa  passion  pour  dame  de  pique. 

Quant  au  prince  Amédée,  il  y  a  vraiment  pas  lieu 
de  ,1e  regretter  ni  de  le  plaindre.  On  Voit  dans  le  monde 
moderne  tant  d'industriels  qui  font  le  trône,  que  l'on 
est  assuré  d'en  conserver  l'espèce,  dût-on  en  perdre 
quelques-uns  itous  les  ans. 


II.  —  LA  RÉPUBLIQUE  ESPAGNOLE  RECONNUE 
APPEL    POUR    CHARLES    VII 

20  février  1873. 

Sa  Bourgeoisie  M.  Thiers  se  prépare  à  reconnaître 
Sa  Gueuserie  la  République  espagnole.  Ce  n'est  pas 
qu'il  ait  grand  goût  pour  cette  Gitana.  Il  est  importuné, 
dit-on,  des  baisers  qu'elle  lui  envoie;  il  y  trouve  un 
fumet  de  peau  de  bouc  et  d'oignon  cru  qui  le  dérange 
au  cœur.  On  peut  nier  à  M.  Thiers  la  qualité,  non 
pas  la  peau  bourgeoise.  Il  est  entré  dans  cette  peau  jus- 
qu'à se  tromper  lui-même.  Il  a  des  habitudes  de  pro- 
preté externe  et  de  costume  qui  lui  rendent  odieux  le 
barbouillé  et  le  débraillé  républicain.  Point  d'habit 
noir,  point  de  cravate  blanche,  et  qu'on  ne  se  lave  pas 
la  conscience  minutieusement,  à  la  bonne  heure  !  Mais 
il  faut  la  redingote  marron  et  se  laver  les  mains. 
Dans  le  cercle  intime  de  M.  Thiers,  son  nom  de  petit 
bourgeois  est  monsieur  Propret. 

Néanmoins  les  traits  de  la  Gitana  ne  permettent 
pas  de  méconnaître  une  vraie  République,  une  sœur, 
et  M-  Thiers  la  reconnaîtra.  Il  prouvera  ainsi  à  la 
France  et  au  monde,  une  fois  de  plus,  la  profondeur 
de  ses  convictions  républicaines. 

Le  seigneur  Castelar,  introducteur  de  la  nouvelle 
venue,  serait  cependant  moins  certain  de  sa  légitimité 
et  compterait  moins  sur  son  succès  qu'il  ne  le  dit 
officiellement.  Ce  personnage  a  fait  savoir  à  la  reine 
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Isabelle  que  tout  espoir  pour  son  fils  n'est  pas  perdu. 
La  République  est  proclamée,  sans  doute  ;  mais  enfin 
il  s'agit  d'un  «  essai  loyal  »  plus  que  d'un  établisse- 
ment définitif.  Et  si  par  le  plus  malheureux  hasard, 
la  République  île  prenait  pas,  alors  ce  serait  signe 
que  l'Espagne  a  encore  besoin  d'un  peu  de  monar- 
chie, et  l'on  appellerait  don  Alphonse.  Nous  ne  savons 
si  l'ex-reine  a  cru  recevoir  là  une  grande  nouvelle, 
ni  si  elle  se  tient  conviée  à  prendre  sa  part  de  l'essai 
loyal.  On  peut  croire  que  l'obligeante  communication 
de  Castelar  ne  découragera  pas  les  alphonsistes,  ni 
même  les  montpensiéristes  ;  et  il  est  clair  qu'avec  ses 
républicains  de  diverses  nuances. et  ses  deux  réserves 
des  monarchistes  parlementaires,  la  pauvre  Espagne 
a  du  pain  révolutionnaire  sur  la  planche  pour  long- 
temps. 

On  sait  comment  elle  vit  de  ce  pain.  L'a  reconnais- 
sance ou  les  reconnaissances  successives  de  M.  Thiers 
ne  le  rendront  pas  plus  nourrissant.  C'est  le  pain  du 
sabbat,  qui  excite  la  convoitise  et  propage  la  mort. 
Isabellistes,  montpensiéristes,  libéraux,  progressistes, 
républicains,  tout  cela  continue  de  tuer  l'Espagne  et 
nous  fait  une  détestable  frontière.  On  sent  du  pétro- 
leux  dans  tout  cela  et  du  Hohenzollern  au  bout  de 
tout  cela.  Il  n'y  a  de  bon  gouvernement  pour  l'Espa- 
gne et  de  bonne  Espagne  pour  nous  que  par  une  re- 
constitution monarchique  et  catholique.  L'Espagne  vé- 
ritablement sœur  de  la  France  est  celle  qui  dit  :  Dieu, 
la  Patrie  et  le  Roi,  comme  la  France  dit  :  B.eligion, 
famille,  propriété. 

Si  M.  Thiers  avait  une  âme  hardie,  un  esprit  poli- 
tique et  une  intelligence  conservatrice,  il  profiterait 
de  l'occasion;  et  tout  républicain  qu'il  est,  il  recon- 
naîtrait simplement  don  Carlos.  Cela  ne  serait  pas  plus 
.  difficile  qu'il  ne  l'a  été  d'élever  au  grade  de  chef  de 
bataillon  le  capitaine  qui  a  fait  fusiller  l'insurgé  Mil- 
Hère,  pour  la  mémoire  duquel  ne  plaidera  jamais  l'avo- 
cat Jules  Favre,  défenseur  de  la  veuve  et  de  l'orphe- 
lin. 
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En  aidant  don  Carlos  à  relever  l'Espagne,  M.  Thiors 
rendrait  un  grand  service  à  la  République  française. 
IL  Jui  procurerait  l'honneur,  qu'elle  n'a  pas  encore 
eu  suffisamment,  de  faire  un  acte  courageux  et  géné- 
reux, un  acte  de  bonne  et  sage  confraternité  natio- 
nale; il  lui  assurerait  une  alliance,  il  lui  rouvrirait 
un  marché,  il  lui  rétablirait  une  frontière  très  ébranlée 
et  qui  peut  lui  manquer  désastreu sèment  un  de  ces 
jours;  il  boucherait  un  nid  de  scorpions,  propre  à 
devenir  un  nid  de  Prussiens.  Mais  M.  Thiers  s'inter- 
dit ces  Vues  extravagantes,  qui  n'ont  jamais  paru  dans 
l'histoire  sous  la  redingote  marron;  et  de  plus,  la 
maison  de  Bourbon  lui  est  antipathique,  surtout  en 
ses  branches  aînées. 

La  France  doit  donc  respecter  les  antipathies  de 
M.  Thiers,  quoi  qu'il  lui  en  puisse  coûter  dans  le 
présent  et  dans  l'avenir.  Il  convient,  puisque  M.  Thiers 
le  veut  ainsi,  qu'elle  regarde  stupidement  ce  qui  ar- 
rive de  l'autre  côté  des  Pyrénées,  au  risque  de  ce  qui 
pourra  lui  arriver  un  jour  à  travers  les  Pyrénées,  ou 
de  pétroleux  ou  de  prussien. 

Accepte  qui  voudra  ces  chances.  Pour  notre  part, 
nous  proposons  aux  conservateurs  français  de  les  com- 
battre résolument,  et  de  reconnaître  le  roi  d'Espagne 
Charles  Vil,  en  lui  portant  secours. 

Don  Carlos  d'Espagne  tient  le  drapeau  de  la  civili- 
sation chrétienne  en  Europe.  L'honneur  et  le  droit 
sont  dans  le  camp  du  petit  nombre  d'hommes  coura- 
geux qui  se  lèvent  pour  lui.  C'est  là  que  l'on  prie  et 
que  Ton  combat  pour  ne  pas  subir  des  maîtres  d'aven- 
ture qui  apportent  des  lois  et  des  dieux  d'ignominie. 
C'est  laque  Tonne  désespère  ni  devant  la  force  des  sé- 
ditieux de  profession,  ni  devant  l'abaissement  des  mul- 
titudes jhonnêtes;  là  que  des  gens  de  bien  affrontent 
la  mort  sans  autre  ambition  que  de  faire  leur  devoir 
et  de  sauver  leur  honneur. 

Le  cœur  et  le  bon  sens  de  la  nation  espagnole  sont 
avec  don  Carlos.  Il  ne  manque  pas  de  soldats,  il  ne 
lui  'manque  que  des  armes.  Ce  qu'il  en  possède  a  été 
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pris  sur  l'ennemi.  Qu'on  lui  procure  des  armes,  il 
aura  bientôt  des  armées;  le  bataillon  pourvu  d'armes 
armera  un  régiment. 

Que  les  conservateurs  fassent  cette  expérience  sur 
les  troupes  de  l'Espagne  républicaine.  Ils  verront  ce 
que  valent  des  hommes  qui  combattent  pour  défendre 
leurs  autels  et  leurs  foyers  contre  ceux  qui  veulent 
s'emparer  du  foyer  et  renverser  l'autel. 

Le  gouvernement  défend  les  emprunts  et  les  sous- 
criptions publiques  pour  des  entreprises  de  guerre 
contre  un  'gouvernement  étranger.  Mais  d'abord,  il  n'y 
a  fcas  présentement  de  gouvernement  espagnol;  et  en- 
suite, personne  ne  peut  interdire  le  don  d'une  opinion 
à  une  cause.  Il  y  a  un  moyen  facile  de  faire  aux  car- 
listes des  dons  de  munitions  et  de  fusils  :  c'est  de 
leur  envoyer  de  l'argent.  Les  soldats  de  don  Carlos 
seront  Vainqueurs  quand  le  parti  conservateur  français 
s'imposera  les  sacrifices  légers  que  réclament  ces 
grands  courages.  Nous  le  répétons,  qui  donne  un  fusil 
donne  'un  homme  qui  saura  promptement  trouver  d'au- 
tres fusils  pour  armer  d'autres  hommes. 


III.     —      DE    LA    GUERRE    CIVILE,    A    PROPOS    DE    DON 

CARLOS. 

22  février  1873. 

Le  Siècle  et  son  voisinage  trouvent  fort  mauvais 
que  nous  recommandions  la  cause  de  don  Carlos  aux 
conservateurs  français.  Le  conseil  de  lui  envoyer  des 
secours  leur  paraît  même  criminel.  C'est,  disent-ils,  une 
excitation  (à  la  guerre  civile,  et  YUnivers,  en  ceci, 
pèche  contre  diverses  lois  tant  divines  qu'humaines. 
Le  Siècle  s'allume  comme  un  gloria  puissamment  char- 
gé de  3/6.  Il  débute  en  faisant  entendre  que  nous 
transgressons  la  loi  contre  l'ivresse,  et  il  s'emporte 
jusqu'à  nous  traiter  de  «  pieux  journal  ».  C'est  chez 
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lui  une  injure  majeure  :  «  Puisque  pour  inspirer  l'hor- 
»  reur  de  l'univers,  on  montre  des  hommes  ivres,  il  faut 
»  citer  l'Univers...  Le  pieux  journal  demande  que  l'on 
»  éternise  le  banditisme  en  Espagne.  » 

Il  y  a  toujours  dans  le  Siècle  quelque  chose  de 
saugrenu,  d'empâté  et  de  balbutiant  qui  nous  parle 
en  sa  faveur.  Il  est  certainement  capable  d'un  mau- 
vais propos,  même  d'un  mauvais  coup.  Mais  nous  ne 
croirons  jamais  nécessaire  de  raisonner  contre  ce  pé- 
troleux  secrètement  inquiet  de  son  mobilier  ni  possible 
de  nous  fâcher  contre  ce  Prudhomme  rouge  qui  se  fait 
fusiller  t»ar  ses  bâtards.  Le  moment  vient  où  son  cher 
mobilier  le  rattachera  à  la  bonne  cause,  et  l'amour  de 
la  vie,  qui  l'a  plusieurs  fois  déteint  jusqu'au  rose  ten- 
dre, finira  par  le  pousser  au  blanc.  Havin  a  bien  su 
esquiver  les  pompes  de  l'enterrement  civil;  le  succes- 
seur de  Havin,  qui,  dans  sa  belle  jeunesse,  avait  pro- 
posé de  faire  sauter  le  dôme  de  Saint-Pierre,  et  qui 
s'en  Vantait,  ayant  ensuite  gagné  quelques  millions 
par  diverses  banques,  a  fui  très  loin  les  lieux  où  tomba 
Chaudey.  Le  Siècle  brûlera  sa  plus  belle  édition  de 
Voltaire  dans  un  feu  de  joie  pour  célébrer  le  retour 
d'Henri  V  et  mourra  confessé. 

Le  Soir  est  moins  bon  enfant.  Il  estime  que  la  pro- 
position de  soutenir  don  Carlos  tombe  «  directement 
sous  le  coup  du  Code  pénal  ».  Quelque  pudeur  le 
retient  sans  doute  de  citer  l'article;  mais  l'on  voit  le 
fond  de  son  cœur.  Ce  rédacteur  du  Soir  doit  aspirer 
à  devenir  procureur  général  de  la  chose  qui  se  prépare 
à  nous  régir.  Dans  cette  presse-là,  il  en  est  beaucoup 
de  ce  caractère-là,  tout  prêts  à  laisser  la  plume  pour 
prendre  les  ciseaux,  ou  quelque  chose  de  plus  coupant. 
Ledit  écrivain  ajoute  que  l'article  pénal  en  question 
«  a  trait  aux  façons  dont  se  perd  la  qualité  de  Fran- 
çais ».  Sa  manière  de  poli  tiquer  et  d'écrire,  quoique 
non  inscrite  au  Code  pénal,  nous  semble  une  façon  de 
se  défranciser  tout  aussi  sûre. 

Pour  nous,  en  attendant,  nous  maintenons  ce  que 
nous  avons  dit.  Nous  pensons  que  le  gouvernement 
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ferait  un  acte  très  louable  et  très  politique  en  recon- 
naissant don  Carlos  comme  roi  d'Espagne,  ou  tout  au 
moins  le  parti  carliste  comme  belligérant.  C'est  tout 
simplement  ce  que  M.  Thiers  lui-même  a  un  peu  fait 
lorsqu'il  est  entré  en  pourparlers  avec  la  Commune, 
par 'suite  de  quoi  M.  Ranc  est  membre  du  conseil  mu- 
nicipal de  Paris,  et  M.  Barodet  maire  de  Lyon.  Le 
Siècle  traite  les  carlistes  de  bandits,  c'est  son  style; 
mais  ce  n'est  pas  une  raiapn.  Les  carlistes  n'ont  encore 
tué  aucun  Chaudey,  ni  fusillé  les  otages,  ni  fait  cent 
autres  choses  qui  empêchaient  le  Siècle  de  pencher 
pour  le  gouvernement  de  Versailles.  Il  a  peu  de  mé- 
moire, ce  Siècle,  et  il  est  bien  dur  ïpour  le  «  banditisme  » 
qui  n'a  pas  la  main  sur  lui. 

Et  nous  disons  toujours  que  le  parti  conservateur 
français  doit  soutenir  les  carlistes,  c'est-à-dire  les  con- 
servateurs espagnols.  Ils  sont  dans  leur  droit  et  dans 
la  légalité;  ils  ont  à  leur;  tête  les  représentants  légi- 
times du  pays;  ils  défendent  leurs  lois,  leur  liberté 
civile,  politique  et  religieuse;  ils  protègent  l'avenir 
de  leurs  enfants.  Où  les  droits  et  la  qualité  de  belli- 
gérants peuvent-ils  s'appuyer  de  plus  de  titres?  Si 
le  lendemain  des  premiers  décrets  de  la  Commune, 
il  s'était  trouvé  parmi  les  autorités  régulières  de  Paris 
assez  de  gens  de  cœur  pour  soutenir  les  courageuses 
protestations  de  la  presse  conservatrice,  si  un  quar- 
tier de  Paris  s'était  prononcé  pour  le  gouvernement 
évadé,  est-ce  que  le  Siècle  aurait  refusé  aux  habitants 
de  ce  quartier  la  qualité  de  belligérants?  Est-ce  que 
le  Soir  regarde  comme  un  bandit  le  marquis  de  Plœuc, 
qui  ne  laissa  pas  entrer  Pyat,  Vermersch,  Rigault  dans 
la  Banque  et  qui  en  ferma  les  portes  même  au  ministre 
des  finances  ? 

Le  Siècle,  dans  un  second  article  qui  dénote  an 
supplément  d'esprit,  demande  pourquoi  «  M.  Veuillot 
»  ne  souscrit  pas  cinquante  centimes  en  faveur  des 
»  carlistes,  et  n'est  pas  encore  parti  pour  prendre  l'es- 
>/  copette.  »  ,C'est  joli,  et  M.  Veuillot  reconnaît  que 
le  Siècle  n'a  jamais  trouvé  mieux,  mais  ce  n'est  pas 
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une  objection.  Quant  à  la  souscription  publique,  il  y  a 
une  loi,  très  excessive  en  ce  cas,  mais  une  loi,  que  M. 
Veuillot  veut  respecter.  Lorsqu'on  aura  supprimé  {Uni- 
vers pour  complaire  au  seigneur  Castelar,  M.  Veuillot 
pourra  se  mettre  en  mesure  de  produire  quelque  quit- 
tance iqui  aggrave  son  crime  et  lui  fasse  perdre  la 
qualité  de  Français.  Quant  à  l'escopette,  M.  Veuillot 
peut  .croire  qu'il  sera  temps  de  la  prendre  lorsque 
le  Siècle  l'aura  prise  lui-même.  La  bonne  volonté -n'in- 
terdit pas  toute  prudence;  ayant  le  Siècle  en  face,  le 
péril  ne  sera  pas  si  grand. 

Le  Siècle  et  ses  congénères  nous  semblent  profes- 
ser trop  d'horreur  pour  la  guerre  civile  après  l'avoir 
jusqu'ici  trop  aimée.  La  guerre  civile  peut  être  une 
guerre  très  nécessaire,  très  sage  et  très  louable,  cela 
dépend  des  causes.  Lorsque  des  amis,  des  parents, 
des  frères,  viennent  en  armes  vous  intimer  certaines 
injonctions,  comme  de  quitter  vos  lois,  vos  biens, 
votre  Dieu,  il  est  tout  à  fait  séant  de  se  défendre,  et 
de  leur  faire  connaître  qu'ils  s'abusent.  Il  y  a  guerre 
civile  entre  la  race  d'Abel  et  la  race  de  Caïn.  Ces  poli- 
tiques soutiennent  que  la  race  d'Abel  a  tort;  ils  ont 
leurs  raisons, 

Mais  ils  permettront  bien  qu'on  en  puisse  avoir  d'autres. 

Il  y  a  quelques  années  —  sous  la  tyrannie,  — 
M.  Garibaldi  se  réveilla  un  matin,  ayant  besoin  d'un 
million  de  fusils.  Il  les  demanda  à  tout  le  monde,  et 
notamment  à  M.  Hugo  :  «  Cher  grand  génie,  j'ai  be- 
soin d'un  million  de  fusils;  aidez-moi.  »  A  quoi  M. 
Hugo  répondit  :  —  «  Cher  homme  immense,  je  vou- 
drais en  même  temps  vous  donner  un  million  de 
cœurs.  »  Il  s'agissait  de  porter  la  guerre  civile  dans 
quelques  nations  amies  et  de  déposséder  divers  sou- 
verains reconnus.  Cependant  le  Siècle  ne  protesta  point 
et  servit,  au  contraire,  de  postillon  pour  colporter 
cette  correspondance  illustre  et  profondément  ridi- 
cule. * 
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Nous  ne  méconnaissons  point  les  droits  des  deux 
génies  qui  se  permettaient  cette  farce.  Mais  comme 
nous  avons  certainement,  ainsi  que  le  Siècle,  les  mêmes 
droits  civils  que  la  loi  et  la  morale  attribuent  aux  gens 
de  génie,  nous  voudrions  que  le  Siècle  prît  la  peine 
de  nous  dire  pourquoi  il  se  gendarme  aujourd'hui 
contre  ce  qui  lui  paraissait  alors  si  naturel  et  si 
beau? 

S'il  ne  se  sent  pas  de  force,  qu'il  passe  la  parole 
au  Soir. 


# 


24  février  1873. 


Redoublement  (Yesprit  chez  le  Siècle,  nouvelles  fa- 
veurs de  la  muse  et  production  du  madrigal  suivant  : 

«  ISTJnivers  prend  ses  lecteurs  pour  des  imbéciles; 
il  n'a  peut-être  pas  tort,  mais  il  le  démasque  par  trop. 
Quand  il  est  à  bout  d'arguments,  YUnivers  défile  un 
chapelet  d'injures.  Laissons  de  côté  les  injures  et  en- 
cadrons ce  mot  superbe  :  «  Les  carlistes  n'ont  encore 
fusillé  aucun  otage.  »  Les  bandits  qui  servent  sons 
leur  drapeau  ont  fait  mieux  que  cela  :  ils  ont  déva- 
lisé des  diligences,  arrêté  des  trains  de  chemins  de 
fer,  dépouillé  des  voyageurs,  rançonné  des  villages 
et  assassiné  leurs  habitants. 

»  Quant  au  fait  reproché  à  VUnivers  par  tous  les 
journaux  indépendants,  celui  de  provoquer  à  la  guerre 
civile  en  Espagne  et  d'ameuter  des  bandes  contre  le 
gouvernement  de  Madrid,  pas  de  réponse. 

»  Dont  acte.  » 

Le  Siècle  craint  la  conversation,  et  la  nature  l'a 
pourvu  des  moyens  de  la  rendre  aussi  rebutante  à 
ceux  qui  ont  besoin  de  le  faire  parler  qu'il  la  sent 
redoutable  pour  lui-même;  mais  il  a  cela  de  commode 
qu'il  livre  tout  de  suite  et  tout  entier  son  fonds  d'argu- 
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ments.  Il  n'y  a  vraiment  que  lui  pour  fournir  en  quel- 
ques lignes  un  assortiment  aussi  complet  de  toutes 
les  iraisons  nécessaires  pour  le  dédaigner  pendant  quel- 
ques années. 

Nous  lui  avons  conseillé  de  passer  la  parole  au 
Soir,  qui  est  un  journal  de  sa  famille,  mais  beaucoup 
plus  rapproché  des  régions  policées.  Le  Soir  Fa  prise, 
et  nous  présente  quelque  chose  qui' a  du  'moins  la  forme 
humaine. 

Il  ose  faire  entendre  qu'il  ne  regarde  pas  les  com- 
munards et  les  garibaldiens  comme  belligérants,  que  le 
marquis  de  Plœuc,  résistant  à  la  Commune  dans  le 
centre  de  Paris,  comme  les  carlistes  résistent  en  Espa- 
gne, ne  lui  fait  pas  l'effet  d'un  bandit,  et  on  pourrait 
peut-être  lui  faire  admettre,  quelque  douleur  qu'il  en 
eût,  (qu'à  Naples  (e,t  dans  les  Etats  Romains,  c'est 
Garibaldi  iqui  était  le  brigand.  Mais  après  ces  conces- 
sions, que  le  Siècle  ne  ferait  pas,  le  Soir  se  rattrape 
en  déclarant  que  la  guerre  civile  est  toujours  abomi- 
nable. Or,  puisque  la  guerre  civile  est  toujours  abo- 
minable, YJJnivers  fait  donc  quelque  chose  d'abomi- 
nable en  conseillant  aux  conservateurs  français  de 
soutenir  les  conservateurs  espagnols.  Par  conséquent, 
YJJnivers  mériterait  de  perdre  sa  qualité  de  Français. 
Et  Voilà. 

Eh  bien,  cela  nous  semble  léger. 

Il  y  a  en  Espagne,  comme  à  peu  près  partout,  deux 
partis  îqui  se  combattent  par  les  armes  ou  qui  sont  près 
d'en  Venir  aux  ajrmes,  et  qui  certainement  y  vien- 
dront à  moins  d'une  interposition  de  force  qui  donne 
à  l'un  des  deux  la  victoire  sans  combat,  ou  d'un  ac- 
cord ^plus  ou  moins  durable  et  très  difficile  à  prévoir. 
L'un  de  ces  partis  veut  un  roi,  c'est  l'ordre;  l'autre 
veut  une  dictature,  c'est  la  tyrannie  ou  l'anarchie, 
également  incapable  de  résoudre  le  problème  par  le 
consentement  unanime.  Le  roi  a  la  loi,  la  dictature 
a  la  force  momentanée  et  la  terreur  instantanée;  l'a- 
narchie se  dispute  la  force  et  la  terreur.  Tyrannie  au- 
jourd'hui  et  guerre   civile   demain,   ou  guerre   civile 
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aujourd'hui  et  tyrannie  demain.  C'est  le  tableau  de 
l'Espagne  en  ce  moment,  et,  depuis  bientôt  un  siècle, 
l'histoire  de  la  France. 

Ces  situations-là  ne  s'arrangent  pas  avec  des  phra- 
ses, mais  avec  des  principes,  des  résolutions  viriles  et 
des  combats.  Il  paraît,  d'après  ce  que  nous  dit  le 
Soir,  qu'il  ne  faut  pas  distinguer  entre  les  guerres, 
civiles  sages  et  louables  et  les  autres.  Nous  sommes- 
plus  heureux.  Les  guerres  civiles  sages  et  louables  sont 
celles  iqui  se  livrent  pour  la  religion,  pour  la  propriété,, 
pour  arriver  à  l'ordre  par  la  conservation  des  droits  et 
le  règne  des  lois. 

Les  carlistes  espagnols  font  cela  et  sont  dans  cette 
condition.  Ils  défendent  leurs  droits  anciens  et  légi- 
times, ,et  ils  les  défendent  légitimement  contre  une 
révolution  faite  en  un  tour  de  main  à  Madrid,  qui  a 
décrété  de  les  abolir,  et  qui  perpétue  son  entreprise 
de  sédition  en  sédition  et  de  séditieux  en  séditieux: 
avant-hier  Prim  et  ses  acolytes,  ensuite  Zorrilla  et 
ses  acolytes,  aujourd'hui  Castelar  et  ses  acolytes.  Quels 
droits  ont  tous  ces  gens-là  contre  les  droits  des  pro- 
vinces basques  et  les  droits  de  tous  les  citoyens  espa- 
gnols? Les  droits  qu'ils  peuvent  avoir,  Pyat,  Deles- 
cluze  et  Rigault  les  avaient;  Vermersch  et  M.  Challe- 
mel-Lacour  les  auraient.  Contre  ces  droits  l'insurrec- 
tion est.  un  droit  inaliénable  et  un  devoir  permanent. 

Le  Soir,  comme  le  Siècle,  pense  évidemment  que 
toute  révolution  qui  se  fait  à  Madrid  est  légitime  en 
Espagne,  comme  toute  révolution  qui  se  fait  à  Paris 
est  légitime  en  France,  et  que  toute  résistance  est  un 
crime.  Jl  faut  obéir;  la  désobéissance  pousse  à  la 
guerre  civile,  alors  perte  de  la  qualité  de  Français, 
peine  de  mort.  C'est  la  théorie  de  la  Convention  et 
de  la  Commune.  De  là  les  otages  et  l'exécution  des- 
ctages. 


LE     36   °0     DU     FIGARO 


12  février  1873. 

Un  compte  rendu,  vérifié  en  assemblée  d'actionnai- 
res, nous  montre  le  Figaro  dans  une  situation  à  faire 
sécher  de  jalousie  tous  les  journaux  vivants.  Il  dis- 
tribue 36  p.  0/0  de  dividendes,  ce  qui  le  rend  incom- 
parable, quoique  fort  imité.  M.  de  Villemessant  est 
indubitablement  le  plus  habile  cocher  de  tous  les  om- 
nibus qui  courent  sur  toutes  les  lignes  politiques  et 
littéraires  du  soir  et  du  matin.  Il  est  aussi  le  Mécène 
qui  prend  le  plus  d'heures  de  travail  aux  écrivains 
français  et  au  prix  le  plus  rémunérateur  :  dans  le 
cours  de  la  campagne  de  1872,  il  leur  a  distribué  trois 
cent  quarante-sept  mille  sept  cent  cinquante  et  un 
francs  et  quinze  centimes.  Seulement  il  ne  fournit 
pas  les  souliers. 

Ses  actionnaires  lui  ont  Voté  deux  fois  des  remer- 
cîments  unanimes  et  mérités,  les  premiers  pour  avoir 
pris  l'initiative  de  la  belle  souscription  parisienne  en 
faveur  des  inondés,  les  seconds  pour  la  fructueuse 
direction  du  journal  :   36   0/0! 

Puisque  l'on  parle  des  souscriptions,  remarquons  en 
passant  ique  le  Figaro,  supérieur  en'  tout  le  reste,  a  ici 
une  infériorité  consolante  pour  nous.  Il  est  le  journal 
qui  fait  rentrer  le  plus  d'argent  à  ses  actionnaires, 
mais  YUnivers  est  celui  qui  fait  donner  le  plus  d'argent 
par  ses  lecteurs. 
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Parlons  sérieusement.  Le  grand  succès  du  Figaro 
mérite   bien   quelques   réflexions. 

En  laissant  de  côté  l'aptitude  éclatante  de  M.  de 
Villemessant  comme  cocher  et  comme  pilote,  il  reste 
que  sjon  journal,  qui  a  jadis  lancé  MM.  Rochefort, 
Lockroy  et  même  Vermersch  et  même  d'autres,  est 
présentement  monarchiste...  et  religieux.  Il  ne  s'agit 
pas  de^.  ce  que  nous  en  pensons  en  ce  monde  et  de 
ce  qu'en  pense  le  pauvre  Villemot  dans  l'autre;  c'est 
le  fait. 

Figaro  est  monarchiste  dans  le  goût  de  la  fusion, 
ou  clans  un  autre  goût,  ou  dans  tous  les  goûts.  Il 
préférerait  le  drapeau  tricolore,  il  accepterait  le  blanc, 
il  supporterait  très  bien  le  blanc  avec  une  cravate 
tricolore,  et  très  bien  aussi  le  tricolore  avec  une  cra- 
vate blanche.  11  ne  dédaignerait  pas  une  combinaison 
du  roi  blanc  et  de  M.  Thiers  prince-archichancelierA 
avec  M.  le  duc  de  Magenta  grand  connétable,  M.  le 
général  ,Chanzy  grand  amiral,  et  même  M.  Gambetta 
grand  juge.  Il  aime  les  sauces  hardies,  et  l'on 
peut  croire  qu'il  consentirait  à  l'insertion  du  jeune 
prince  impérial  dans  le  catalogue  des  héritiers  pré- 
somptifs. 

Il  est  religieux  et  catholique  à  la  'mode  du  bon  curé 
de  Béranger  : 


pËRSi; 


Le  curé  de  notre  hameau 
S'empresse  à  vider  son  tonneau 
Pour  quand  viendra  l'automne... 


ê?W£ 


Excellent  prêtre,  facile,  mais  point  marié;  quelque- 
fois gris,  mais  jamais  avant  la  messe;  ami  des  mé- 
créants, mais  point  hérétique. 

L'on  est  bien  forcé  d'avouer  que  les  incorrections 
ne  manquent  pas  dans  la  voie  politique  et  religieuse  du 
Figaro  !  Mais,  enfin,  c'est  un  fait  qu'il  s'affiche  mo- 
narchique et  religieux;  et  c'est  un  autre  fait  qu'il  a 
dégotté  le  Siècle  et  le  Journal  des  Débats. 

M.  de  Villemessant  représente  plus  de  France  à  lui 
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seul  que  M.  Bapt,  héritier  de  Berlin,  qui  fut  presque 
la  France  pensante;  que  M.  (?)  héritier  de  Havin, 
qui  fut  à  peu  près  la  France  lisante;  que  M.  Baloz, 
qui  fut  la  France  pédante,  et  même  que  M.  Thiers, 
qui  fut  la  France  parlante  et  allante.  Ces  quatre  rois 
de  Tidée  générale  n'ont  pas  aujourd'hui  le  poids  de 
M.  de  Villemessant. 

Matière  à  grandes  réflexions  ! 

Que  si  l'on  nous  demande  ce  que  cela  prouve,  nous 
voulons  bien  dire  que  nos  réflexions  sans  cesse  re- 
commencées ne  sont  pas  encore  faites.  En  France, 
à  l'heure  où  nous  sommes,  heure  lente!  peut-être  que 
rien  ne  prouve  rien. 

Une  chose  est  avérée,  c'est  que  M.  de  Villemessant 
jette  bien  son  filet  et  tire  38  p.  0/0  (trente-six  pour 
cent)  d'un  fond  de  bonne  doctrine,  mais  inondé  d'un 
étrange  mélange. 

Donc,  ce  beau  rapport  lui-même,  que  prouve-t-il  ?  Est- 
ce  le  fond  qui  fournit  les  36,  est-ce  le  mélange  ? 
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14  février  1873. 

L'humanité  déchue  est  condamnée  à  la  servitude  et 
à  la  faim.  Contre  la  vengeance  de  l'esclave  et  contre 
le  désespoir  de  l'affamé,  elle  se  soutient  par  deux 
fléaux  plus  humiliants  :  l'un  est  la  terreur  de  l'homme, 
l'autre  le  lâche  attachement  à  la  vie.  La  société  anti- 
que, ignorante  de  Dieu,  a  vécu  de  cet  équilibre. L'hom- 
me a  été  esclave  et  il  a  eu  faim;  la  terreur  a  empêché 
l'esclave  de  tuer  le  maître;  l'attachement  à  la  vie  a 
empêché  l'esclave  et  l'affamé  de  se  donner  la  mort. 
Les  sages  disaient  :  «  Le  genre  humain  vit  pour  un 
petit  nombre.  »  Mais  ce  petit  nombre  de  maîtres  et 
de  repus  souffraient  eux-mêmes  le  terrible  esclavage 
et  la  terrible  faim,  l'ignoble  terreur  de  l'homme  et 
l'ignoble  amour  de  la  vie.  Ils  connaissaient  le  poids 
du  joug,  ils  n'avaient  pas  le  pain  de  la  vérité.  Quand 
cette  société  cruelle  eut  atteint  son  perfectionnement 
en  tous  sens,  jusqu'à  se  forger  une  sorte  d'unité, 
quand  les  esclaves  eux-mêmes  furent  grammairiens, 
artistes  et  philosophes,  on  était  aux  jours  de  Tibère, 
on  lalilait  aux  jours  de  Néron.  Pilate,  le  grand  fonc- 
tionnaire, tremblant,  devant  l'empereur,  plein  de  mé- 
pris pour  la  justice,  criait  :  Qu'est-ce  que  la  vérité? 
Sénèque,  dans  tout  l'éclat  des  honneurs,  des  riches- 
ses et  des  lumières,  faisait  ce  qu'il  avait  conseillé  et 
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s'ouvrait  les  veines.  Il  y  eut  plus  de  suicides  parmi  les 
patriciens,  plus  de  révoltes  parmi  les  esclaves;  mais 
l'esclavage  et  la  faim  se  multiplièrent,  l'esclavage  plus 
lourd,  la  faim  plus  aiguë.  Parvenue  au  sommet  de  la 
civilisation,  l'humanité  poussa  un  incomparable  cri 
d'angoisse  et  se  sentit  mourir.  Quid  est  veritas? 

Le  christianisme  apparut.  Il  annonçait  le  salut  des 
âmes,  il  fut  aussi  le  salut  des  corps.  En  apportant 
la  vie  spirituelle,  il  sauva  la  vie  matérielle.  Par  les 
guerres,  par  le  cirque,  par  les  voluptés,  par  les  cor- 
ruptions et  les  haines  croissantes,  le  genre  humain 
s'en  allait.  Les  chrétiens,  comme  les  autres,  ne 
croyaient  pas  qu'il  pût  durer  encore  quelques  généra- 
tions. On  voyait  les  bourreaux  des  chrétiens,  ayant 
achevé  cette  grande  immolation,  se  détruire  entre  eux; 
les  barbares  n'emporter  de  Rome  que  les  pestes  dont 
elle  mourait,  Les-  esclaves  devenus  maîtres  se  feraient 
à  leur  tour  des  esclaves,  la  faim  durerait  toujours. 
Ou  le  déluge  de  feu  tomberait  du  ciel  irrité  sur  le  reste 
abominable  de  la  race  humaine,  ou  le  dernier  esclave, 
ayant  tué  et  mangé  le  dernier  maître,  mourrait  de 
faim. 

Telle  était  la  profondeur  de  la  décadence  et  l'im- 
mensité de  la  barbarie  spirituelle  dans  cette  civilisa- 
tion de  l'ancien  monde,  que  les  chrétiens  eux-mêmes  ne 
pouvaient  se  faire  une  idée  des  étendues  de  la  misé- 
ricorde divine  et  des  puissances  du  sang  de  Jésus- 
Christ.  Oui  leur  eût,  en  effet,  révélé  tant  d'inven- 
tions inépuisables  de  la  clémence  céleste,  plus  mer- 
veilleuses que  les  fécondités  enfermées  dans  la  ma- 
tière? Elles  nous  étonnent  encore  et  nous  ne  pouvons 
ni  tout  comprendre  ni  tout  croire  après  un  témoignage 
de  dix-neuf  cents  ans. 

Dans  le  désert  plein  de  murmures  ingrats,  Dieu 
avait  dit  à  Israël,  figure  du.  nouveau  genre  humain  : 
Je  suis  Je  Dieu  qui  te  guérit,  Sanator  tuus,  et.  après  de 
longues  transgressions,  cette  parole  était  confirmée 
par  un  nouvel  io racle  de  l'Esprit-Saint  :  Sanabiles  fceit 
nation  es  orbis  ter  r  arum.  La  promesse  a  suivi  le  genre 
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humain  malade;  elle  le  suit  toujours.  Mais  l'obstina- 
tion de  l'homme  dans  son  péché  n'a  d'égale  que  son 
obstination  à  ne  pas  vouloir  croire  que  Dieu  le  puisse 
guérir.  Il  se  condamne  lui-même;  et  l'obstination  di- 
vine n'est  pas  de  trop  pour  le  vaincre  dans  cette 
fausse  justice  contre  le  péché  qui  est  encore  une  œu- 
vre du  péché.  Par  une  suite  de  sa  paresse,  de  son 
orgueil  et  de  sa  dureté,  il  déserte  l'espérance.  Il  ne 
veut  pas  .agir  lui-même  pour  sa  guérison,  il  se  croit 
trop  grand  pour  être  guéri,  il  s'estime  trop  juste  pour 
que  l'arrêt  de  mort  qu'il  porte  contre  la  perversité  du 
monde  puisse  être  cassé. 

Cependant.  Dieu,  conformément  à  sa  promesse,  refit 
le  igenre  humain.  Pour  guérir  les  nations  mourantes, 
il  installa  parmi  elles  la  race  du  Christ  et  lui  assura 
l'empire.  11  lui  donna  d'abolir  l'esclavage  et  la  faim, 
la  terreur  de  l'homme  et  le  lâche  attachement  à  la 
vie. 

Il  abolit  l'esclavage  par  le  sacerdoce,  la  faim  par 
l'eucharistie,  la  terreur  de  l'homme  par  la  crainte  de 
Dieu,  !qui  est  amour,  obéissance  et  sacrifice;  le  lâche 
attachement  à  la  vie  par  la  foi  aux  biens  célestes  et 
la  claire  vue  de  l'éternité. 

Le  sacerdoce  n'est  pas  seulement  un  office,  n'est 
pas  seulement  un  service,  c'est  un  esclavage.  Escla- 
vage volontaire  et  sacré  sans  doute,  et  plus  glorieux 
que  'toute  autre  fonction  humaine;  mais  enfin  le  prêtre 
est  l'esclave  public,  le  serviteur  de  tous  et  pour  tou- 
jours. Il  sert  de  son  esprit  et  de  ses  mains,  il  sert 
l'âme  et  le  corps.  Il  sert  dans  les  rangs  les  plus  hauts 
et  dans  les  foules  les  plus  abaissées.  Il  est  debout  au- 
près des  trônes,  courbé  dans  les  ateliers,  agenouillé 
dans  les  mines  et  dans  les  prisons,  assidu  dans  les 
écoles;  partout  maître,  en  vertu  même  de  son  servage, 
mais  partout  serviteur,  et  partout  introducteur  de  la 
lumière,  de  l'égalité  et  de  la  liberté.  Il  est  l'envoyé 
et  l'outil  vivant  de  celui  qui  vint  pour  servir,  qui 
mourut  du  supplice  de  l'esclavage,  et  qui  demeure 
toujours  serviteur  et  captif  de  ceux  qu'il  a  délivrés. 
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Ainsi  l'immense  esclavage,  le  genre  humain  racheté, 
d'esclave  est  devenu  roi,  et  vit  par  un  petit  nombre. 

L'Eucharistie  est  le  pain  vivant  et  le  pain  de  vie, 
sans  lequel  il  n'y  a  nulle  part  assez  de  pain  substan- 
tiel; et  là  où  il  s'en  trouve  assez,  ce  pain  seulement 
substantiel  est  mort  et  ne  nourrit  que  la  mort.  «  L'hom- 
me ne  vit  pas  seulement  de  pain  »  :  cette  parole  est 
vraie  au  sens  matériel  et  politique,  comme  au  sens 
spirituel  et  chrétien.  Le  pain  que  l'homme  fabrique 
à  la  sueur  de  son  front,  ne  le  nourrit  pas;  l'eau  qui 
coule  des  fontaines  et  le  vin  qu'il  tire  de  la  vigne  ne 
le  désaltèrent  pas.  Il  a  mangé,  il  a  bu,  et  il  ne  s'est 
pas  assimilé  la  vie;  il  a  encore  faim,  il  a  encore  soif. 
Il  cherche  une  autre  nourriture  et  un  autre  breuvage; 
il  ne  recule  pas  à  les  chercher  dans  la  chair  et  dans  le 
sang  de  l'homme,  s'il  n'a  plus  auprès  de  lui  le  prêtre, 
pour  lui  servir,  selon  son  droit,  la  chair  et  le  sang 
de  Dieu. 

Depuis  le  Christ,  l'homme  a  droit  à  la  chair  et  au 
sang  du  Christ. 

Or,  Voilà  le  péril  présent  et  pressant  de  l'humanité. 
On  l'a  éloignée  du  Christ,  et  elle  retombe  aux  anciens 
jougs.  Elle  retombe  à  l'esclavage  et  à  la  faim.  L'es- 
clave divin,  le  prêtre,  fabricateur  et  distributeur  de 
l'Eucharistie,  est  écarté,  et  la  nourriture  divine  dimi- 
nue ou  manque  tout  à  fait.  Les  impitoyables  fléaux 
renaissent.  Qu'importent  les  noms  nouveaux  qu'on  leur 
donne  ?  l'esclavage  et  la  faim  sous  les  noms  nouveaux 
n'en  sont  pas  moins  ce  qu'ils  ont  été  toujours. 

Avec  les  vieux  fléaux  rétablis,  les  contrepoids  fléaux 
se  rétablissent.  Tout  un  édifice  est  détruit,  toute  une 
organisation  est  brisée,  toute  l'humanité  est  comme 
mise  dehors,  sans  abri,  sans  ordre,  sans  pain.  Il  faut 
la  contraindre  à  l'obéissance,  pour  la  contraindre  à 
l'ordre,  au  travail  et  à  la  vie.  Beaucoup  d'obéissance 
et  très  peu  d'ordre;  beaucoup  de  travail,  mais  très 
peu  de  pain  et  moins  encore  de  vie!  Le  genre  humain, 
écrasé  du  petit  nombre,  dévorera  quelquefois  et  re- 
tombera sous  le  joug.  Cette  fbête  terrible  se  saoule  et 
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s'endort,  et  laisse  le  temps  de  ressouder  les  chaînes 
qu'elle  a  rompues.  Qui  s'annonce  seulement  capable 
de  la  lier  devient  maître  d'u  monde,  Tibère,  Néron  et 
les  autres  empereurs  ne  furent  pas  des  aberrations, 
mais  des  nécessités  du  genre  humain. 

L'esclave  s'appellera  citoyen  et  la  terreur  s'appel- 
lera liberté;  mais  le  citoyen  travaillera  dans  les  mines 
et  n'en  sortira  que  pour  acclamer  un  maître  qu'il  ren- 
verra et  que  la  liberté  fera  régner  plus  ou  moins  de 
temps  par  la  terreur.  Dans  le  petit  nombre  des  libres 
et  des  repus,  Pilate  tremblant  devant,  le  populaire  par 
terreur  de  César,  dira  :  Quid  est  justifia?  et  sacri- 
fiera le  juste;  Sénèque  s'ouvrira  les  veines  par  ter- 
reur d'un  supplice  plus  lent. 

L'esclavage,  la  faim,  la  haine  et  la  terreur  de  l'hom- 
me, la  terreur  de  la  mort  et  la  terreur  de  la  vie.  Nulhis 
or  do,  sempiiernus  horror.  C'est  l'enfer. 

Est-ce  fini,  cependant?  Est-ce  que  les  jours  du 
Christ  sont  passés,  est-ce  que  l'humanité  en  a  perdu 
la  mémoire?  Est-ce  qu'une  poignée  "de  blasphémateurs, 
épars  dans  les  tavernes  de  Babel,  où  ils  parlent  des 
langages  qu'ils  n'entendent  point,  ont  reçu  de  Dieu, 
qu'ils  nient,  le  pouvoir  d'accrocher  l'humanité  tout 
entière  à  la  branche  de  Judas  ?  Il  n'en  est  rien.  L'Hu- 
manité écoute  ces  cris  et  regarde  ces  efforts  comme 
un  effet  particulier  de  l'imbécillité  générale  où  elle  a 
conscience  d'être  tombée.  Elle  sent  dans  sa  torpeur 
que  la  démence  même  qui  prétend  détruire  Dieu  ne 
le  *peut  pas,  et  même  ne  le  veut  pas,  et  que  la  démence 
qui  affirme  que  Dieu  est  détruit  ne  le  croit  pas.  La 
plupart  des  démolisseurs  de  Dieu,  si  l'on  peut  parler 
de  la  sorte,  en  mettent  les  morceaux  de  côté,  se  propo- 
sant de  le  reconstruire.  Parmi  ces  insensés,  tous  ne 
sont  pas  réels,  et  lorsque  l'on  pose  la  main  sur  eux, 
Ton  reconnaît  fréquemment  des  fantômes. 

Ils  disent  beaucoup  de  choses  forcenées  tirées  des 
vieux  bagnes  de  l'esprit  humain,  et  beaucoup  de  cho- 
ses ineptes  ;  des  choses  qui  furent  et  qui  ne  sont  pins, 
d'autres  qui  n'ont  jamais  été  et  qui  ne  seront  jamais. 
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Us  iont  créé  des  fantômes  de  raison,  de  langue,  d'his- 
toire et  d'économie  sociale  qui  se  dissoudront,  quand 
le  moment  sera  venu,  devant  des  arrêts  de  justice  et 
surtout  devant  des  aspersions  d'eau  bénite:  Il  en  est, 
il  en  sera  de  ces  fléaux  de  l'esprit  comme  des  fléaux 
de  nos  champs,  invincibles  à  la  science,  et  qui  ne 
larderont  pas  à  disparaître  quand  la  terre,  malade  com- 
me l'àme  humaine,  sera  de  nouveau  exorcisée  par  le 
retour  périodique  des  Rogations. 

Dans  le  ^vrai,  l'humanité  est  pleine  de  son  Christ, 
plus  voilé  qu'absent.  Il  n'est  point  survenu  de  race 
nouvelle,  ,et  le  diable  n'a  point  ressuscité  de  race 
antique  qui  n'ait  pas  besoin  du  Christ  et  qui  puisse 
être  invinciblement  rebelle  à  sa  voix.  Instruisez  toutes 
les  nations;  donc  toutes  les  nations  peuvent  être  ins- 
truites, et  elles  le  seront;  et  celles  qui  l'ont  été  et  ne  le 
sont  plus  se  souviennent  assez  pour  retrouver  la  mé- 
moire. La  nouvelle  race  du  Christ  est  mêlée  à  toute  la 
vieille  ;race  humaine,  et  sans  cesse  elle  appelle  le 
Sauveur.  Le  Sauveur  entendra  cet  appel  et  ce  gémisse- 
ment, et  le  malade  sera  guéri. 

Le  Christ  éternel,  invisible  ou  présent,  n'est  jamais 
loin  de  la  souffrance,  ne  refuse  jamais  de  venir  et  ne 
s'éloigne  même  pas  de  la  mort.  Il  vient  de  lui-même 
à  Béthanie  où  l'on  pleure  Lazare.  «  Lazare,  notre  ami, 
»  dort,  mais  je  m'en  vais  le  tirer  du  sommeil.  » 

L'humanité  ne  saurait  être  plus  malade  que  Lazare. 
Il  est  mort,  cadavre  de  quatre  jours  entamé  par  la 
corruption;  on  a  rabattu  le  suaire  sur  la  face  décom- 
posée, on  a  roulé  la  lourde  pierre  sur  l'entrée  du 
tombeau.  C'est  fini,  il  n'y  a  plus  lieu  h  l'espérance. 
Marie  et  Marthe,  la  foi  et  l'action,  qui  ont  cru  au 
pouvoir  du  médecin  et  à  la  tendresse  de  .l'ami  et 
qui  l'ont  invoqué,  sont  réduites  à  verser  d'inutiles 
pleurs.  L'Une  et  l'autre  disent  à  Jésus  :  Seigneur,  si 
vous  aviez  été  ici,  mon  frère  ne  serait  pas  mort. 
Mais  Jésus  est  absent  et  Lazare  est  mort.  L'ardeur 
de  Marthe  est  comme  déconcertée  et  semble  n'en- 
tendre  pas   la   promesse   de   résurrection;    la   foi   de 
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Marie  se  soumet  en  silence.  Elles  pleurent,  les  amis 
pleurent,  et  l'humanité  de  Jésus  se  laissant  envahir 
à  la  douleur  de  ceux  qu'il  aime,  répand  aussi  des 
larmes.  Qui  peut  s'attendre  à  voir  tout  à  l'heure  La 
zare  vivant? 

Autour  du  tombeau,  il  n'y  a  pas  que  des  amis 
désolés,  il  y  a  des  indifférents,  des  incrédules,  des 
ennemis  déclarés.  D'où  viendra  l'acte  de  foi  qui  com- 
mande le  miracle?  Et  le  miracle  n'est  pas  même  im- 
ploré, parce  que  la  mort  est  certaine  et  le  cadavre 
déjà  corrompu. 

Cependant,  Jésus  dit  :  «  Otez  la  pierre.  »  Et  Marthe 
alors,  retirant  presque  l'acte  de  foi  qu'elle  n'a  pas 
osé  refuser  tout  à  l'heure,  dit  :  «  Seigneur,  il  com 
mence  à  sentir;  c'est  le  quatrième  jour.  »  Jésus  ré- 
pond :   «  Si  tu   crois,   tu  verras  la  gloire   de   Dieu.  » 

Mais  déjà  s'avancent  ceux  qui  croient.  Ce  sont 
des  hommes  que  l'Evangile  n'a  point  nommés  et  qui 
n'y  reparaissent  plus.  Ils  ne  disent  rien,  ils  n'objec 
tent  rien,  ils  ne  demandent  point  d'outils.  Le  maître 
commande,  c'est  assez.  Ils  s'avancent  inconnus,  ils 
oient  la  pierre  et  s'en  vont  inconnus. 

Ils  ont  fait  ce  que  l'homme  peut  faire.  Lé  cadavre 
apparaît,  toujours  mort;  mais  aussitôt  Jésus  fait  ce 
qui  ne  peut,  être  fait  que  de  Dieu  :  —  «  Lazare,  viens 
dehors  !  »  Et  Lazare,  les  pieds  et  les  mains  liés  de 
bandelettes,  le  suaire  sur  le  visage,  se  lève  vivant. 

C'est  ainsi  que  Jésus  ressuscita  Lazare,  mort;  et 
c'est  ainsi  que  Jésus  ressuscitera  son  peuple  de  France, 
sur  lequel  l'impiété  a  roulé  la  pierre  du  tombeau. 

Il  le  ressuscitera,  et  par  lui  il  ressuscitera  le  monde. 
parce  que  lorsqu'il  commandera  d'ôter  la  pierre,  les 
mains  de  ceux  qui  ont  prié  sont  prêtes,  et  elles  obéi 
ront. 

Parlant  de  la  résurrection  de  Lazare,  Bossuet  dit  : 
«  La  mort  n'avait  pas  encore  été  traitée  de  cette  façon 
impérieuse.  »  Mais  ce  jour-là,  et  depuis  ce  jour-là, 
elle  a  appris  à  obéir.  Sur  le  même  sujet,  saint  Augus- 
tin dit  :   «  Le  Sauveur  nomme  Lazare,   pour  ne  pas 


T6'6  DERNIERS     MÉLANGES 

forcer  tous  les  morts  à  ressusciter.  »  Oui 'l'empêche 
de  ressusciter  ou  un  homme,  ou  un  peuple,  ou  un 
monde,  et  qui  dira  ce  qu'il  faut  de  mains  à  ôter  la 
pierre?  Oui,  oui,  la  pierre  sera  ôtée;  et  déjà  que  de 
mains  inconnues  l'ébranlent  chaque  jour.  La  voix  qui 
commande  impérieusement  à  la  mort  s'élèvera,  et  le 
prêtre  déliera  l'esclave  et  lui  donnera  le  pain  de  vie. 
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18  février  1873. 

Monsieur  le  président,  permettez  !  Dans  quelque  jour- 
nal fané  qui  me  tombe  sous  les  yeux,  ije  lis  un  mot  que 
je  ne  peux  laisser  passer,  quoique  voué  à  la  retraite 
et  an  silence. 

Parmi  les  excellentes  louanges  que  Vous  avez  cou- 
tume de  vous  accorder,  vous  vous  vantez  d'être  un 
«  petit  bourgeois  ».  Hélas!  c'est  mon  métier,  à  moi. 
Je  suis  petit  bourgeois,  je  l'ai  été  toute  ma  vie,  et  je 
sais  de  quoi  il  retourne.  J'ose  dire  que  si  Vous  le  saviez 
par  une  même  expérience,  vous  n'en  feriez  aucun 
éclat  :  c'est  le  dernier  métier  du  monde,  le  plus  pi- 
teusement et  laborieusement  malheureux.  Vous  n'êtes 
pas  un  petit  bourgeois,  monsieur  le  président;  vous 
êtes  un  très  grand  seigneur.  De  M:.  'Jules  ***  à  l'estime 
publique,  iï  n'y  a  pas  si  loin  'que  de  ma  condition  de 
petit  .bourgeois  à  Votre  condition  et  à  votre  vie. 

Je  suis  né  petit  bourgeois,  fils  légitime,  dûment 
enregistré  au  bureau  compétent,  sur  la  déclaration 
de  imon  père.  Je  suis  arrivé  à  Paris  en  sortant  de  ma 
porte,  située  rue  Guénégaud.  Je  n'avais  ni  sabots  ni 
voiture;  j'étais  porté  par  ma  nourrice,  qui  a  com- 
mencé à  me  gruger  et  que  je  grugeais  peu.  C'est  déjà 
toute  mon  histoire.  Je  définis  le  petit  bourgeois  :  Un 
être  mal  nourri  et  perpétuellement  grugé. 

J'ai  |été  élevé  aux  frais  de  mon  père,  en  quoi  je 
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me  grugeais  moi-même.  Ma  seconde  nourrice  fut  l'Uni- 
versité. Elle  me  vendit  très  cher  ses  haricots  et  son 
latin,  qui  me  firent  un  tempérament  corporel  malsain 
et  un  tempérament  intellectuel  vacillant.  Outre  mon 
cbétif  patrimoine,  l'Université  me  grugea  une  assez 
forte  partie  de  l'amour  paternel,  fatigué  du  prix  de  la 
pension.  Je  compensai  cette  perte  par  une  égale  dé- 
pression d'amour  filial,  attendu  que  mon  père,  tou- 
jours exaspéré  à  la  fin  des  semestres  et  logé  trop  à 
l'étroit  dans  sa  petite  cage  bourgeoise,  avait  pris  une 
habitude  de  me  voir  sans  plaisir.  Le  petit  bourgeois 
n'est  pas  organisé  pour  avoir  des  enfants.  J'ai  com- 
pris cela  plus  tard,  et  un  sentiment  de  justice  m'obligea 
de  rendre  à  mon  père  des  devoirs  qui  m'ont  gêné  et 
grugé.  Le  petit  bourgeois  n'est  pas  organisé  pour  être 
fils.  S'il  a  cependant  un  père,  les  préjugés  exigent 
qu'Enée  reste  chargé  d'Anchise. 

Enfin,  je  me  trouvai  bachelier,  exonéré  du  service 
militaire,  et  pourvu  d'un  emploi  de  douze  cents  francs. 
J'étais  tout  juste  propre  à  cela.  J'avais  tout  appris 
et  je  ne, savais  rien.  Je  fus  donc  employé.  Mon  emploi 
me  promettait  un  bâton  de  maréchal  de  trois  mille 
livres,  à  condition  d'écumer  ce  pot  au  feu  du  matin 
au  soir  l'espace  de  cinquante  ans.  La  plus  rare  bonne 
conduite,  la  plus  grande  économie,  la  plus  inexorable 
assiduité  étaient  nécessaires  aux  splendeurs  de  mon 
avenir.  Point  de  littérature,  point  de  voyages  à  Saint- 
Cloud,  point  d'opinions  déclarées  et  inamovibles  :  la 
vie  du  cloporte 'ou  plutôt  celle  du  légume!  J'entrai  là- 
dedans,  j'y  passai  des  années,  je  n'en  mourus  pas. 

J'étais  un  petit  bourgeois  à  part,  un  petit  bourgeois 
audacieux  et  cependant  honnête,  J'avais  des  idées. 
Ah!  que  l'audace  fait  haïr  l'honnêteté!  Ah!  que  l'hon 
nêteté  gêne  l'audace!  A.h!  que  les  idées  tourmentent 
le  petit,  bourgeois!  Le  petit  bourgeois  n'est  pas  orga- 
nisé pour  se  permettre  l'audace,  ni  l'honnêteté,  ni 
les  idées.  Enfin  je  fis  un  grand  coup.  Je  ne  pus  tenir 
à  crever  d'ennui  dans  la  culture  de  mon  pot  au  feu, 
pour  arriver  tardivement  a  crever  de  faim.   Je  ren- 
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versai  la  marmite  et  me  lançai  dans  une  grande  entre- 
prise de  petit  bourgeois. 

Elle  réussit  presque.  Moyennant  un  travail  acharné, 
à  travers  mille  transes,  côtoyant  la  faillite,  grugé  par 
la  banqueroute,  ballotté  et  roulé  par  les  secousses 
politiques,  sans  prendre  jamais  une  fleur  du  printemps 
ni  un  crépuscule  de  l'été,  sevré  de  toute  vie  intel- 
lectuelle et  de  tout  loisir,  prisonnier  dans  mon  comp- 
toir îou  battant  le  pavé,  je  parvins  à  ramasser  un  peu 
d'honnête  argent. 

Je  m'en  servis  pour  me  marier,  c'est-à-dire  pour 
me  vendre. 

J'avais  contracté  une  maladie  au  collège,  l'affreuse 
maladie  du  petit  bourgeois  :  je  voulais  enrichir.  Pour 
enrichir,  il  fallait  agrandir  mes  affaires;  pour  agrandir 
mes  affaires,  il  me  fallait  une  dot.  Le  petit  bourgeois 
n'est  pas  organisé  pour  se  marier  selon  son  cœur, 
lorsqu'il  en  a  en.  J'en  avais  un;  je  marchai  dessus. 
Je  ne  suis  pas  éloigné  de  croire  que  ce  fut  un  crime. 
Dans  ma  classe  de  philosophie,  nous  nous  étions  tous 
promis  de  le  faire;  je  le  fis  comme  l'avoué,  le  notaire, 
l'huissier,  l'avocat,  le  juge,  le  médecin,  le  banquier, 
l'arracheur  de  dents,  le  fabricant  de  produits  chimi- 
ques, enfin  tous.  J'épousai  une  dot;  j'en  agrandis  mes 
affaires,  j'en  eus  des  enfants.  Heureusement  que  le 
petit  bourgeois  n'est  pas  organisé  pour  mourir  de  cha- 
grin. 

Ma  femme  était  sans  charmes  ;  elle  en  avait  le  droit. 
Mais  elle  se  crut  le  droit  d'être  chère,  sur  quoi  je 
n'avais  pas  compté.  Je  la  pris  sans  m'être  suffisam- 
ment précautionné  contre  la  couturière,  contre  le  pia- 
no, contre  les  petites  soirées,  contre  les  spectacles, 
contre  la  fainéantise,  contre  l'ineptie.  Le  revenu  de 
la  dot  y  passait,  et  au  delà.  Surcroît  d'impôt  et  de 
charge,  perte  de  temps  incalculable.  Bref,  je  fus  com- 
blé 'de  nouveaux  déplaisirs.  Ici,  monsieur  le  président, 
n'entendez  rien  de  trop.  Grugé,  taonné,  emb...  (passez- 
moi  le  mot,  il  a  maintenant  droit  de  bourgeoisie),  je 
l'étais,  madame,   et  superlativement!  Mais   si  j'avais 
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mille  raisons  pour  rouer  cette  créature  ruineuse  et 
maussade,  je  cherchais  en  vain  un  prétexte  pour  la 
tuer.  Ni  les  journaux  et  les  livres  qu'elle  lisait,  ni 
les  [spectacles  qu'elle  m'imposait  ne  ternirent  sa  vertu. 
Elle  resta  aussi  pure  que  sotte  jusqu'au  dernier  jour 
de  notre  association,  qui  dura  vingt  ans  et  qui,  j'ose 
le  dire,  me  fit  faire  et  refaire  l'immense  tour  de  l'ennui. 
Je  n'eus  de  bon  que  de  violents  accès  de  rage,  un  ou 
deux  £ar  jour.  Enfin, 

N'a  pas  pourtant  une  Honesta  qui  veut  ! 

Je  ne  dis  rien  du  beau-père.  Il  mourut  en  temps 
utile,  convenablement  acquitté.  Je  ne  peux  lui  repro- 
cher sa  fille.  Je  l'avais  vue.  C'était  à  moi  de  me  défen- 
dre. Passons  aux  joies  paternelles  du  petit  bourgeois. 

J'eus  trois  garçons  et  une  fille.  Le  premier  garçon 
me  coûta,  pièces  en  main,  quarante  bons  mille  francs 
pour  le  faire  avocat.  Il  n'est  pas  sans  moyens.  A  peine 
majeur,  il  me  plaida  pour  le  bien  de  sa  mère.  Nous 
perdîmes  tous  deux  le  procès  :  moi,  parce  que  je  dus 
payer  inopportunément;  lui,  parce  qu'il  me  fit  man- 
quer de  bonnes  affaires.  Je  n'hésiterais  pas  à  le  mau- 
dire, si  cela  se  faisait  encore,  mais  je  saurai  m'arran- 
ger  pour  ne  lui  rien  laisser.  Malheureusement,  ayant 
peu  suivi  le  sentier  de  l'honneur,  il  n'est  pas  dans  le 
besoin.  Le  second  garçon  a  tourné  aux  Arts,  malgré 
mes  défenses  expresses.  Trente  mille  francs  d'éduca- 
tion absolument  perdus  !  Il  mourra  de  faim1,  à  moins 
que  son  frère,  qui  sera  député,  ne  le  fasse  préfet. 
Je  connais  d'ailleurs  très  peu  ces  deux  drôles,  ne  les 
ayant  guère  vus.  Je  m'étais  davantage  lié  avec  mon 
troisième.  Celui-ci,  médecin,  m'avait  coûté  quarante- 
sept  mille  francs  du  jour  de  son  entrée  en  nourrice 
(la  petite  bourgeoise  n'a  point  de  lait)  au  jour  de  son 
dernier  diplôme.  Vos  gens  de  Belleville  me  l'ont  tué 
d'un  coup  de  fusil  pendant  que  votre  canon  de  Ver- 
sailles "pilait  ma  maison  d'Auteuil,  reste  de  ma  fortune 
renversée  par  votre  4  septembre.  Mais  je  vous  béni- 


LETTEE    DUN    PETIT    BOURGEOIS  171 

rais  presque  de  cette  mort  :  elle  a  préservé  mon  pauvre 
enfant  d'être  un  petit  bourgeois,  et  elle  m'a  fait  verser 
des  larmes.  Jusqu'alors  j'ignorais  qu'il  y  eût,  des  lar- 
mes dans  mon  cœur.  Je  fus  consolé  de  sentir  que 
j'étais  homme,  quoique  petit  bourgeois. 

Ma  fille  ne  me  déplaisait  pas.  Elle  riait  dans  ma 
maison,  elle  était  vive,  ingénieuse.  Je  l'avais  élevée 
pour  nne  vingtaine  de  mille  francs.  J'aurais  juré  qu'elle 
m'aimait,  \e%  telle  était  m'a  faiblesse  que  je  supportais 
même  son  piano.  Mais  elle  avait  trop  vu  le  ménage 
du  petit  bourgeois,  et  trop  rêvé  autre  chose.  Elle  est 
partie,  sans  prendre  congé,  avec  un  jeune  premier 
de  Jje  ne  sais  quelle  Californie  à  découvrir... 

Maintenant  seul,  vieux  et  ruiné,  haïssant  les  hommes 
et  l,a  vie,  et  craignant  la  mort,  uniquement  et  très 
mal  consolé  par  l'espoir  fort  incertain  du  néant,  je 
vis  dans  une  affreuse  campagne  de  banlieue,  parmi 
le  bruit,  la  poussière  et  le  fumier.  J'ai  .pour  compa- 
gnie une  yieille  servante,  dite  fidèle,  mais  insolente 
comme  elle  l'a  toujours  été  et  qui  me  Vole  comme  elle 
a  toujours  fait.  Par  un  besoin  de  mentir  inhérent  à 
l'espèce  humaine  et  par  une  rage  de  faire  des  faux 
serments,  qui  est  plus  particulièrement  la  manie  de 
ce  isiècle  de  tribune,  nous  nous  sommes  juré  assistance 
jusqu'à  la  mort,  et  par  delà.  Je  sais  très  bien  qu'elle 
me  volera  mon  linceul,  et  elle  sait  très  bien  que  je 
lui  volerai  mon  testament. 

Je  passe  mes  dernières  heures  à  récapituler  ma 
triste  vie.  J'ai  été  grugé,  floué,  pillé  tous  les  jours; 
tous  les  jours  insulté,  tous  les  jours  trahi.  J'ai  vécu 
et  travaillé  dans  une  basse-fosse,  sans  air  et  loin  du 
soleil,  pour  perdre  les  trois  quarts  de  mon  pauvre  gain 
et  mourir  enfin  tout  à  fait  raflé,  plus  petit  bourgeois 
que  'je  n'étais  né  et  que  je  n'ai  vécu. 

J'ai  |payé  mille  fois  plus  d'impôts  que  je  n'ai  mangé 
de  pain  dur  et  amer;  mille  fois  plus  de  lg!agles  que  je  n'ai 
reçu  de  services.  Je  n'ai  pas  été  seulement  volé  et  in- 
sulté, j'ai  été  moqué.  Si  je  me  rappelle  des  gens  qui 
aient  au  moins  daigné  me  déguiser  leurs  Vols  et  leurs 
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injures,  je  me  sens  dans  l'âme  un  mouvement  de  re- 
connaissance pour  ceux-là.  Ils  m'ont  fait  l'honneur 
d'essayer  de  me  tromper;  combien  peu  ont  pris  cette 
peine  et  m'ont  fait  cet  hommage!  J'ai  payé  les  gue- 
nilles comme  bonnes  étoffes,  la  chandelle  infecte  com- 
me bougie,  le  vin  chimique  comme  vin  de  vigne,  la 
fraude  comme  justice,  le  mensonge  comme  vérité,  l'in- 
gratitude, le  mépris  et  l'égoïsme  comme  amour.  J'ai  vu 
toutes  les  falsifications  devenir  plus  évidentes  et  plus 
insolentes,  et  j'ai  payé  plus  cher.  J'ai  payé  la  cynique 
désertion  du  devoir  plus  que  je  n'aurais  payé  le  devoir 
accompli;  l'imbécile  déclamation  plus  que  l'éloquence; 
les  révolutions  rapaces  et  assassines  plus  que  l'ordre 
et  la  liberté,  la  tyrannie  plus  que  la  protection,  la 
honte  plus  que  l'honneur. 

J'ai  vu  passer  sur  mon  dos  et  sur  mon  ventre  des 
milliers  et  des  milliers  de  drôles  sortis  on  ne  sait  d'où; 
et  leurs  pieds,  de  plus  en  plus  insolents  et  de  plus 
en  plus  sales,  ont  de  plus  en  plus  emporté,  d'abord 
des  lambeaux  de  mes  vêtements,  ensuite  de  ma  peau, 
ensuite  de  ma  chair.  J'ai  subi  des  dominations  péni- 
bles et  humiliantes,  puis  honteuses,  puis  monstrueuses, 
puis  infâmes,  et  j'attends  sans  défense  je  ne  sais  quoi 
d'encore  plus  abominable  qui  pend  sur  ma  tête. 

On  m'a  fait  tout  apprendre,  et  je  n'ai  rien  su;  tout 
payer,  et  il  ne  m'est  rien  resté.  Des  nuits  de  l'aven- 
ture, des  berceaux  irréguliers,  des  tabagies,  des  bou- 
ges, des  égouts,  des  bagnes,  j'ai  vu  et  je  vois  surgir 
des  myriades  de  gentilshommes  qui  savent  tout  sans 
avoir  rien  appris,  qui  prennent  tout  sans  rien  payer. 
Ils  me  rasent,  ils  m'écorchent,  ils  m'insultent  et  me 
disent  qu'ils  m'apportent  la  liberté.  Je  paye! 

Dès  l'enfance  on  m'avait  pris  mon  esprit  et  mon 
cœur,  sous  prétexte  de  me  vernir  de  mauvais  latin, 
nécessaire  pour  m'instruire  à  mal  parler  français.  Dès 
la  jeunesse,  on  me  confisqua  le  soleil,  l'air  et  le  bon 
sens.  Epoux,  on  m'a  ôté  la  paix  conjugale;  père,  l'au- 
torité; ouvrier  de  la  fortune  publique,  on  m'a  fait 
payer  des  dîmes  sans  nombre,  que  se  sont  partagées 
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les  hordes  toujours  accrues  des  polissons  dévorants. 
Enrichi  malgré  tout,  on  a  brûlé  mon  papier,  culbuté 
mon  atelier  et  mon  magasin,  démoli  ma  maison,  tué 
mon  enfant.  Ils  ont  déchiré  ma  patrie,  peut-être  blessé 
à  mort;  et  je  reste  avec  un  morceau  de  pain  et  une 
chemise,,  propriété  suffisante  pour  être  égorgé. 

Telle  est,  monsieur  le  président,  la  vie  et  l'histoire 
de  ce  que  l'on  peut  appeler  un  petit  bourgeois.  Vous 
reconnaissez -vous  là  dedans?  Y  voyez-vous  rien  qui 
ressemble  à  votre  brillante  carrière?  Vous  n'êtes  pas 
parti  d'Aix  pour  devenir  un  petit  bourgeois,  vous  n'en 
aviez  nulle  envie,  et  vous  étiez  un  soleil  entouré  de 
soleils  quand  mon  diplôme  de  petit  bourgeois  me  fai- 
sait ejntrer  dans  la  carrière  qui  mène  au  maréchalat 
de  trois  mille  francs. 

Je  me  garde  de  suivre  la  comparaison.  Je  risque- 
rais de  dire  des  choses  tragiques,  et  le  petit  bourgeois 
n'est  pas  plus  tragique  que  le  mouton  à  la  tonte  on  le 
bœuf  à  l'abattoir.  Le  petit  bourgeois  existe  pour  être 
tondu  et  mangé.  Je  le  sais  bien;  mais  je  ne  veux  pas 
qu'un  seigneur  de  votre  sorte,  qui  n'a  porté  aucun 
joug  et  ne  s'est  embarrassé  d'aucune  entrave,  se  glo- 
rifie d'être  un  petit  bourgeois.  Laissez-moi  cela! 

J'ai  travaillé  pour  le  roi  de  Prusse,  pour  le  pétroleux, 
pour  l'orateur  du  Crapaud-Volant.  Vous  pas  !  Ma  mai- 
son et  la  vôtre  ont  été  démolies  le  même  jour  :  la 
vôtre  se  relève  plus  belle,  la  mienne  pas  !  La  mienne 
reste  en  ruine  et  moi  dessous.  Ce  jour-là,  j'ai  fini; 
ce  jour-là,  vous  avez  recommencé  plus  brillant.  Non, 
non;  vous  n'êtes  pas  un  petit  bourgeois. 

Il  y  a  de  bonnes  grosses  bêtes  d'Auvergnats,  de 
Savoyards  et  de  Flamands  qui  se  vantent  d'être  arri- 
vés à  Paris  en  sabots.  Ils  en  sont  fiers  parce  qu'ils  ont 
su  se  faire  des  souliers.  Les  voilà  devenus  petits  bour- 
geois; ils  estiment  cela  faire  fortune;  mais  qu'ils  at- 
tendent ;  ils  en  auront  des  nouvelles  !  Celui  qui  arrive 
à  Paris  en  sabots  peut  s'en  aller  en  souliers  :  ce  n'est 
plus  merveille  ni  fortune.  Pour  faire  fortune,  il  faut 
naître  à  Paris  en  savates,  ou  y  venir  en  bottes  percées. 
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C'est  la  chaussure  constitutionnelle  et  démocratique. 
Alors  on  va  loin. 

Les  scrupules  alourdissants  n'entrent  pas  dans  les 
savates  parisiennes,  et  ceux  qu'on  peut  avoir  appor- 
tés de  province  s'écoulent  par  les  bottes  percées.  On 
franchit  le  petit  bourgeois,  on  se  fait  en  passant  des 
semelles  de  sa  peau  élastique  et  serrée,  on  court, 
on  bondit,  on  arrive  et  on  demeure  dans  la  fortune 
et  dans  la  gloire. 

Votre  très  humble  serviteur, 
monsieur   le  président, 

Pour  copie  conforme  : 
Louis  Veuillot. 
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§    L 

LE    COMTE    DE    CHAMBORD   ET   MGR   DUPANLOUP    (i) 

25  février  1873. 

Le  Courrier  de  France  est  le  journal  de  M.  le  duc 
de  Broglie,  et  M.  le  duc  de  Broglie,  comme  il  vient 
de  le  montrer  plus  académiquement  peut-être  que  glo- 
rieusement, commande  les  politiques  qui  combattent 
à  outrance  la  République  et  M.  Thiers  avec  le  ferme 
dessein  de  les  laisser  mourir  de  leur  belle  mort  et 
d'hériter  à  peu  près  correctement.  Cela  s'appelle  «  l'es- 
sai loyal.  » 

Si  M.  le  duc  de  Broglie  cause  avec  M.  Thiers  dans 
les  coulisses,  et  si  M.  Thiers  répond  à  M.  le  duc  de 
Broglie,  nous  l'ignorons.  La  conclusion  des  scènes  pu- 
bliques donne  lieu  de  supposer  des  conciliabules  pré- 
liminaires et  sans  armes.  Il  est  probable  que  le  mot 

1.  Par  une  lettre  en  date  du  25  janvier,  l'évêque  d'Orléans  avait 
adressé  au  Comte  de  Chambord  une  lettre  où  il  rappelait  au  prince  ses 
devoirs  envers  la  France,  lui  reprochait  en  termes  voilés  ses 
scrupules  et  lui  demandait  de  consentir  à  des  sacrifices. 

Le  Comte  de  Chambord  avait  répondu  le  8  février  par  une  lettre, 
publiée  le  24,  dans  Y  Espérance  du  peuple,  où  il  rappelait  les  prin- 
cipes monarchiques  sur  lesquels  il  n'avait  pas  le  droit  d'accepter 
des  conditions,  ni  de  faire  des  sacrifices. 
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de  la  charade  n'est  pas  inconnu  de  ces  grands  acteurs. 
Mais  après  tout,  ils  ont  tant  d'expérience  et  se  con- 
naissent si  bien  qu'une  entente  formelle  n'est  pas 
nécessaire;  ils  peuvent  se  fier  réciproquement  aux 
inspirations  de  leurs  natures  fines  mises  en  contact. 
Tout  autre  genre  de  conspiration  aurait  même  quel- 
que chose  de  grossier.  Le  jeu  perdrait  son  attrait  le 
plus  délicat.  M.  de  Broglie  sait  bien  que  M.  Thiers 
ne  peut  pas  vivre  toujours,  et  que  son  caprice  pour 
la  République,  s'il  est  sincère,  ne  peut  pas  aller  jus- 
qu'à tester  en  sa  faveur;  et  M.  Thiers  voit  bien  que 
M.  de  Broglie  n'est  ni  plus  monarchiste  ni  moins  révo- 
lutionnaire que  lui-même.  Le  républicain-orléaniste  et 
l'orléaniste-républicain  se  sentent,  se  comprennent  et 
dès  lors  s'entendent.  Ils  ont  leur  point  de  jonction  dans 
l'idéal  de  la  monarchie  parlementaire,  dite  autrefois 
«  la  meilleure  des  républiques  »,  ou,  selon  le  goût, 
«  la  meilleure  des  monarchies  ». 

Meilleure  des  monarchies  puisqu'elle  n'est  pas  mo- 
narchie, meilleure  des  républiques  puisqu'elle  n'est 
pas  république,  elle  a  le  triple  avantage  d'être  l'une 
et  l'autre,  de  n'être  ni  l'une  ni  l'autre,  et  de  n'être 
pas  l'une  quoiqu'elle  ne  soit  pas  l'autre.  C'est  com- 
pliqué, c'est  tempéré,  c'est  symétrique  et  irrégulier; 
c'est  pernicieux  et  conservateur;  chacun  croit  en  pou- 
voir tirer  ce  qu'il  veut  :  les  exagérés,  suivant  leur 
degré  de  sagesse  et  la  qualité  de  leur  voix,  y  peuvent 
trouver  des  places  dans  le  ministère  et  des  places  en 
Nouvelle-Calédonie,  et  le  peuple  en  fait  les  frais  avec 
plaisir.  Que  peut-on  rêver  de  mieux? 

M.  Thiers  a  vécu  dans  ce  système  dont  il  est  un 
peu  l'auteur,  qui  va  très  bien  à  la  nature  de  ses  con- 
victions et  qui  lui  ramène  sa  jeunesse;  M.  de  Broglie 
y  est  né,  Ils  sont  d'accord  et  n'ont  à  conclure  aucun 
pacte  pour  amuser  et  berner,  selon  l'occasion,  tantôt 
les  rouges  et  tantôt  les  blancs.  Quand  le  moment  sera 
venu,  M.  Thiers,  reconnaissant  la  chimère  des  idées 
républicaines  et  la  caducité  des  principes  monarchi- 
ques, abdiquera  en  faveur  de  sa  véritable  fille  bien- 
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aimée,  la  jeune  maison  d'Orléans,  née  de  ses  œuvres, 
illustrée  de  son  génie,  ressuscitée  par  son  art,  et  qui 
ne  manquera  pas  d'ériger  sa  statue  de  six  pouces  sur 
une  colonne  de  cent  coudées. 

Cela  étant,  nous  comprenons  très  bien  pourquoi  le 
Courrier  de  France,  plein  d'admiration  pour  les  con- 
seils que  Mgr  l'évêque  d'Orléans,  député  du  Loiret, 
a  donnés  au  chef  de  la  maison  royale,  ne  parle  qu'avec 
un  amer  et  extrême  dépit  de  la  réponse  du  chef  de  la 
maison   royale  à  Mgr  l'évêque  d'Orléans. 

Encore  qu'il  faille  marquer  soigneusement  une 
grande  différence  entre  l'évêque  d'Orléans  et  les  orlé- 
anistes, puisque  l'évêque  a  nécessairement  une  cou- 
leur religieuse  dont  les  orléanistes  s'abstiennent,  il  est 
certain  que  Mgr  Dupanloup,  s'il  n'a  pas  été  l'organe 
des  orléanistes,  a  du  moins  parlé  selon  leurs  vœux. 
Il  entend  à  leur  manière  les  concessions  «  récipro- 
ques »  qu'ils  estiment  nécessaires  pour  que  la  fusion 
soit  bonne;  c'est-à-dire,  pour  qu'elle  leur  procure  à 
bref  délai  la  meilleure  des  Républiques.  Le  fils  et 
l'héritier  direct  de  saint  Louis  et  d'Henri  IV  devrait  tout 
céder,  drapeau,  principe  d'hérédité,  principe  religieux.; 
et  les  infants  d'Orléans,  en  retour,  accepteraient  de 
lui  la  légitimité  qu'ils  n'ont  plus  depuis  1830,  leur 
auteur  l'ayant,  à  cette  époque,  abdiquée  entièrement. 
En  effet,  Louis-Philippe  fut  roi,  quoique  Bourbon. 
Il  abdiqua  son  nom,  biffa  son  écu,  fit  pâture  à  son 
coq  de  la  fleur  de  lis,  et  maquilla  le  drapeau. 

Mais  le  courte  de  Chambord  garde  d'autres  senti- 
ments, nourrit  d'autres  idées,  et  voit  les  choses  de 
France  dans  le  présent  et  dans  l'avenir  sous  un  autre 
jour.  La  fermeté  royale  vient  de  le  signifier  avec  ma- 
jesté, et  cela  dérange  beaucoup  de  longs  et  habiles 
calculs,  assez  heureux  jusqu'à  ce  moment. 

Il  résulte  des  brèves,  mais  fortes  et  terribles  paro- 
les du  prince  légitime,  que  si  la  maison  d'Orléans  rat- 
trape le  trône  par  les  seules  combinaisons  de  sa  poli- 
tique, elle  y  sera  illégitime  et  usurpatrice  comme  au 
passé.  Elle  n'aura  pour  s'y  maintenir  que  les  bases  de 
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son  droit  particulier,  qui  est  peu  de  chose,  et  l'amour 
et  la  force  de  son  parti  propre,  très  petit  parti  de 
très  petits  bourgeois.  Point  de  réunion  au  tronc  royal, 
point  de  fusion  de  partis!  On  peut  faire  des  plébis- 
cites et  des  escamotages  :  il  reste  des  monarchistes 
sincères,  et  il  y  en  a  beaucoup;  des  impérialistes,  et 
il  y  en  a  beaucoup;  des  républicains,  et  il  y  en  a 
beaucoup;  il  reste  un  pays  divisé,  d'accord  sur  un 
seul  point  :  l'ennui  et  le  dédain  de  la  «  meilleure  des 
Républiques  »,  médiocrement  chère  même  au  petit 
bourgeois.     . 

Le  Courrier  de  France  assure  avec  une  sorte  d'a- 
charnement que  l'héritier  de  la  couronne  vient  d'abdi- 
quer, que  sa  lettre  à  Mgr  l'évêque  d'Orléans  est  une 
abdication.  Il  s'échauffe  en  vain,  cela  ne  saurait  pren- 
dre, par  plusieurs  raisons  :  premièrement,  il  y  a  déjà 
longtemps  que  l'on  répète  ce  cri  de  victoire;  il  a  retenti 
après  chaque  manifestation  du  roi;  mais  on  a  bientôt 
reconnu  que  c'était  une  mauvaise  interprétation  et 
un  faux  bruit,  et  qu'après  chaque  manifeste,  le  roi  gran- 
dissait dans  l'estime  de  la  France;  secondement,  le  roi 
a  dit  qu'il  n'abdiquerait  pas,  et  rien  ne  porte  à  penser 
qu'il  manque  aujourd'hui  de  parole  plus  que  les  autres 
fois.  S'il  trouve  bon  "un  jour  d'abdiquer,  il  le  fera 
royalement,  selon  sa  coutume,  et  personne  ne  sera 
incertain  de  sa  résolution  ni  de  ses  motifs. 

«  Je  n'ai  ni  sacrifices  a  faire  ni  conditions 
«  a  recevoir.  J'attends  peu  de  l'habileté  des 
«  hommes  et  beaucoup  de  la  justice  de  dieu.  » 

M.  le  duc  de  Broglie  doit  trouver  ce  français  si  clair 
tout  à  fait  contraire  aux  interprétations  de  son  journal. 
Evidemment,  cela  ne  signifie  pas  :  J'abdique.  Nous 
ajoutons  que  si  véritablement  Henri  V  abdiquait,  le 
Courrier  de  France  n'aurait  pas  sujet  de  montrer  tant 
d'humeur.  La  France  se  trouverait  en  possession  d'élire 
un  chef,  et  M.  le  comte  de  Paris  après  te  jeune  Bona- 
parte, après  Gambetta  ou  le  beau  et  calme  Challemel 
pourrait  obtenir  une  jolie  minorité. 
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Il  y  a  une  autre  traduction  du  Courrier  de  France 
qui  mérite  d'être  notée.  Selon  lui,  après  la  lettre  a 
Mgr  Dupanloup,  il  devient  probable  que  le  comte  de 
Chambord,  voyant  la  difficulté  de  rentrer  dans  Paris 
rempli  de  ses  cousins,  a  retourné  le  mot  de  Henri  IV, 
et  s'est  dit  :  «  Paris  ne  vaut  pas  une  messe.  »  Ce 
n'est  qu'un  joli  trait,  sur  lequel  il  ne  convient  pas 
d'appuyer.  On  aurait  peut-être  qlielque  peine  à  faire 
comprendre  aux  politiques  orléanistes  que  rien,  en 
effet,  ne  vaut  une  messe,  et  qu'une  messe  vaut  plus  que 
tout.  Les  orléanistes  ne  savent  pas  bien  quelles  doi- 
vent être  les  pensées  d'un  roi  de  France,  ni  comment 
l'amour  de  la  messe  peut  n'être  pas  la  même  chose  que 
le  mépris  du  devoir  de  régner.  Mais,  sans  que  nous 
insistions,  nous  relevons  ce  mot  simplement  pour  mon- 
trer la  grande  différence  qui  existe  entre  les  inspi- 
rations que  la  prière  fait  descendre  dans  le  cœur  de 
Henri  V  et  les  pétillements  ironiques  que  la  politique 
des  philippiens  fait  monter  à  la  surface  de  leurs  jour- 
naux. 

Nous  donnons  d'ailleurs  plus  loin  l'article  du  Cour- 
rier de  France  ;  il  est  à  lire. 


§  n. 

INTERVENTION  DE  M.  DE  FALLOUX 

23  mars  1873. 

M.  de  Falloux  publie  dans  Wnion  de  V Ouest  la  lettre 
suivante,  adressée  au  Courrier  de  Bruxelles  : 

«  Monsieur, 

»  J'apprends  par  deux  journaux  français,  qui  s'em- 
pressent de  vous  servir  d'écho,  que  vous  avez  publié 
une  lettre  de  Paris  dans  laquelle  on  lit  : 

«  La  lettre  du  comte  de  Chambord  à  Mgr  Dupanloup 
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»  a  fait  assez  de  bruit  pour  que  les  détails  se  rattachant 
»  à  cette  affaire  n'aient  pas  perdu  leur  intérêt.  Je  ne 
»  juge  pas  inutile  de  vous  en  adresser  que  je  tiens  de 
»  source  absolument  sûre  et  que  vous  pouvez  publier 
»  sans  crainte  de  démenti. 

»  Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  la  lettre  de  l'é- 
»  vêque,  à  laquelle  le  comte  de  Chambord  faisait  rép on- 
»  se,  il  n'est  pas  tout  à  fait  exact  de  dire  que  c'est  un 
»  acte  personnel.  La  vérité  est  que  cette  lettre  avait 
»  -été  concertée  dans  une  réunion  où  figuraient  plu- 
»  sieurs  amis  des  princes  d'Orléans,  et  entre  autres 
»  M.  de  Falloux.  » 

»  Je  ne  puis  que  vous  engager,  monsieur,  à  vous  tenir 
fortement  en  garde  contre  cette  source  absolument  sûre, 
et  je  viens  vous  apporter,  en  ce  qui  me  concerne,  le 
démenti  le  plus  formel.  Je  n'ai  pris  part,  ni  directe- 
ment, ni  indirectement,  ni  de  vive  voix,  ni  par  écrit,  à 
aucune  délibération  sur  la  lettre  de  M.  l'évêque  d'Or- 
léans à  M.  le  comte  de  Chambord;  j'oserai  même  affir- 
mer, sans  le  savoir,  que  cette  délibération  n'a  jamais 
existé,  car  généralement  on  ne  tient  pas  M.  l'évêque 
d'Orléans  pour  un  de  ces  pauvres  d'esprit  qui  ne  se 
meuvent  que  sous  l'impulsion  d'autrui.  J'ose  égale- 
ment affirmer  que,  si  cette  délibération  a  eu  lieu,  elle 
a  très  certainement  été  provoquée  par  l'initiative  de 
M.  l'évêque  d'Orléans,  qui,  comme  tout  homme  grave, 
s'entoure  des  lumières  à  sa  portée  chaque  fois  qu'il 
doit  accomplir  un  acte  important. 

»  Vous  n'êtes  pas  mieux  renseigné,  monsieur,  en  me 
rangeant  parmi  les  amis  des  princes  d'Orléans.  Je  n'ai 
jamais  eu  l'honneur  d'être  présenté  à  aucun  d'eux, 
ni  celui  d'être  appelé  dans  aucun  de  leurs  conseils; 
s'il  en  avait  été  autrement,  veuillez  être  sûr  que  vous 
n'eussiez  pas  trouvé  mon  indépendance  plus  en  dé- 
faut que  mon  respect.  Je  suis  un  légitimiste  éprouvé, 
mais  je  ne  voudrais  être  ni  un  légitimiste  inconsé- 
quent, ni  un  légitimiste  aveuglé,  et  voici  ce  que  j'en- 
tends par  ces  derniers  mots. 

»  J'appelle  légitimistes  inconséquents  ceux  qui  veu- 
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lent  présenter  à  la  France  le  principe  de  l'hérédité  sans 
héritier,  ou  ceux  qui  veulent  armer  M.  le  comte  de 
Chambord  du  droit  arbitraire  de  régler  sa  succession, 
ceux-ci  en  faveur  d'un  infant  d'Espagne,  ceux-là  en 
faveur  de  M.  le  duc  de  Parme,  d'autres  enfin,  et  vous 
pourriez  les  connaître,  en  faveur  du  prince  impérial, 
en  sa  qualité  de  filleul  de  Pie  IX. 

»  J'appelle  légitimistes  aveuglés  ceux  qui,  avant  à 
la  bouche  des  paroles  de  réconciliation,  agissent  ou 
conseillent  comme  s'ils  n'avaient  dans  le  cœur  que  des 
sentiments  de  haine,  et  ne  cessent  de  méconnaître 
les  lois  les  plus  élémentaires  du  cœur  humain;  qui 
s'arrogent  un  brevet  exclusif  de  fidélité  aux  principes 
et  tranchent  les  questions  les  plus  délicates,  comme 
si  la  Providence  ne  disposait  pas  seule,  par  d'impéné- 
trables décrets,  de  la  perpétuité  des  races;  qui  ne  per- 
mettent pas  qu'on  suspecte  leur  amour  des  libertés  pu- 
bliques, mais  ne  veulent  reconnaître  à  qui  que  ce 
soit  le  droit  d'une  observation,  oubliant  sans  cesse 
que  le  concours  de  tous  les  partis  est  indispensable 
plus  encore  pour  faire  durer  la  monarchie  que  pour 
la  relever.  Se  refuser  à  leurs  emportements  est  un 
fort  irrémissible  à  leurs  yeux,  et  c'est  particulière- 
ment le  mien;  malheureusement  pour  moi,  il  m'est 
aussi  impossible  de  m'en  corriger  que  de  les  détourner 
eux-mêmes  d'une  voie  où  ils  s'exaspèrent  vainement, 
s'éloignant,  sans  retour  peut-être,  du  but  commun  qu'ils 
ont  déjà  tant  de  fois  compromis. 

»  Maintenant,  Monsieur,  permettez-moi  de  ne  pas 
m'en  tenir  uniquement  à  ce  qui  me  concerne/  en  ma- 
tière d'intérêts  si  universels. 

»  Je  vis  dans  la  retraite,  je  survis  à  mes  plus  illus- 
tres amis,  je  tâche  d'écouter  les  leçons  de  la  mort,  et 
je  ne  me  sens  ni  l'envie  ni  la  force  de  rentrer  dans  les 
luttes  de  la  vie;  cependant  je  ne  puis  étouffer  entière- 
ment un  cri  de  douleur  et  surtout  d'humiliation,  lors- 
que je  vois  des  journaux,  qui  se  donnent,  pour  religieux 
et  monarchiques  par  excellence,  descendre  aux  pro- 
cédés   dont    nous    sommes    témoins    depuis    quelque 
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temps.  Comment  en  agit-on,  par  exemple,  avec  l'un  des 
plus  vaillants  confesseurs  de  notre  double  foi  religieuse 
et  monarchique?  On  ne  se  contente  pas  de  publier, 
comme  vous  le  faites,  par  fragments  tronqués  et  sans 
son  aveu,  des  correspondances  d'une  nature  évidem- 
ment confidentielle  :  on  lui  conteste  jusqu'au  droit 
d'écrire  à  un  prince  qu'il  a  connu  et  aimé  dès  le  ber- 
ceau; député,  il  ne  doit  pas  parler  politique;  évêque, 
il  ne  doit  pas  parler  conscience;  Français,  il  ne  doit 
pas  sonder  les  plaies  de  la  France;  homme  de  zèle 
et  de  dévouement  avant  tout,  il  ne  doit  pas  signaler 
ou  essayer  de  conjurer  les  périls  que  son  patriotisme 
lui  dénonce  !  Et  c'est  ainsi  que  vous  croyez  servir  l'E- 
glise et  la  monarchie?  Que  feriez-vous  donc  si  vous 
vouliez  lui  nuire? 

»  Veuillez  me  pardonner,  monsieur,  d'user  avec  tant 
de  franchise  du  droit  que  vous  m'avez  créé,  et  agréer 
néanmoins  l'expression  de. mes  sentiments  très  distin- 
gués. 

A.  de  Falloux.  » 

Angers,  ve|ndredi   21  mars. 

Nous  avons  reproduit  toutes  les  pièces,  il  nous  est 
permis  d'intervenir.  Nous  le  ferons  avec  d'autant  plus 
de  droit  que  les  flèches  de  M.  de  Falloux  ne  sifflent 
pas  loin  de  notre  tête. 

Si  M.  de  Falloux  n'était  pas  de  la  réunion  qtii  a 
provoqué  M.  l'évêque  d'Orléans  à  offrir  ses  conseils 
politiques  et  impolitiques  à  M.  le  comte  de  Chambord, 
il  le  sait  mieux  que  personne;  nous  n'avons  point  à 
contester  sur  ce  fait  sans  gravité.  Il  nie  moins  carré- 
ment l'existence  de  la  réunion,  dont  il  réserve  en  tout 
cas  l'initiative  au  prélat.  Ce  qu'il  dit  à  ce  sujet  ne 
choque  point  la  vraisemblance  ;  chacun  sait  que  rémi- 
nent député  du  [Loiret  a  coutume  de  donner  l'impulsion 
plus  que  de  la  recevoir.  Mettons  donc  que  la  réunion 
a  été  provoquée  par  lui  ;  le  correspondant  du  Courrier 
de  Bruxelles  n'a  point  prétendu  le  contraire.  Ayant  à 
«  accomplir  un   acte  important  »,   Mgr  Dupanloup   a 


POLÉMIQUE   AVEC   LES   ORLÉANISTES  183 

voulu  «  s'entourer  des  lumières  à  sa  portée  ».  Rien 
de  plus  naturel.  Mais  ici  s'élève  le  doute.  L'on  s'étonne 
que  la  sagesse  de  M.  de  Falloux  n'ait  point  été  interro- 
gée sur  une  question  où  elle  s'est  exercée  maintes  fois 
avec  éclat,  et  son  attestation  même  laissera  difficile- 
ment croire  qu'il  n'a  «  pris  part  ni  directement,  ni 
indirectement,  ni  de  vive  voix,  ni  par  écrit  »  aux  dé- 
marches très  notoires  (fui  ont  motivé  la  mémorable 
réponse  du  comte  de  Chambord. 

Il  nous  plairait  davantage  d'admettre  purement  et 
simplement  la  rectification  de  M.  de  Falloux  ;  malheu- 
reusement nous  ne  pouvons  oublier  que,  dans  tant 
de  mêlées  où  l'a  engagé  sa  finesse,  il  a  dit  bien  des 
choses  qui  ne  se  sont  pas  toujours  vérifiées.  Notre 
consolation  est  d'espérer  qu'il  ne  manque  pas  autant 
qu'il  l'annonce  de  la  force  qu'exigent  les  luttes  de  la 
vie. 

M.  de  Falloux  remarquera,  en  outre,  qu'il  s'occupe 
exclusivement  de  la  lettre  concertée  et  en  quelque 
sorte  officielle,  tandis  que  la  correspondance  anecdo- 
tique  qu'il  veut  démentir  roule  sur  le  projet  de  billet 
au  comte  de  Paris,  proposé  familièrement  à  la  signa- 
ture du  roi  de  France.  Quant  à  ce  projet  aussi  excen- 
trique qu'authentique,  la  correspondance  adressée  à 
la  feuille  bruxelloise  ne  dit  ni  n'insinue  que  M.  de 
Falloux  l'ait  en  aucune  manière  conseillé. 

En  somme,  M.  de  Falloux  ne  dément  que  sa  pré- 
sence dans  la  réunion,  et  la  correspondance  du  Cour- 
rier de  Bruxelles,  malgré  cette  erreur  insignifiante, 
nous  semble  toujours  émanée  d'une  source  absolu- 
ment sûre.   C'est  pourquoi  nous  l'avions  reproduite. 

D'ailleurs,  si  M.  de  Falloux  n'a  pas  été  consulté 
sur  la  convenance  du  message  de  Mgr  l'évêque  d'Or- 
léans, il  en  adopte  totalement  la  doctrine,  totalement 
répudiée  par  M.  le  comte  de  Chambord.  Sa  lettre, 
trop  piquée  pour  un  homme  si  retiré  des  luttes  de  la 
vie,  en  est  la  preuve  plus  que  suffisante.  On  y  recon- 
naît à  chaque  mot  l'auteur  de  la  fameuse  comparaison 
des  deux  navires  et  du  raisonnement  subtil  et  récusé 
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en  vertu  duquel  le  drapeau  des  légitimistes  comme  il 
faut  doit  être  celui  qui  n'est  pas  légitime. 

Là-dessus  nous  ne  renouvellerons  pas  une  question 
ancienne  et  désormais  tranchée  par  le  juge  compétent. 
M.  de  Falloux  se  dépite  avec  excès  contre  les  refus 
que  M.  le  comte  de  Chambord  oppose  à  son  système 
de  fusion  et  de  légitimité.  Cela  se  ressent  des  illusions 
libérales  qui  lui  faisaient  jadis  annoncer,  pour  ne  pas 
dire  désirer,  «  un  89  de  l'Eglise  »,  et  qui,  en  politique, 
ont  empêché  dès  longtemps  qu'on  ne  le  considérât 
comme  un  légitimiste  «  éprouvé  ». 

Il  faut  bien  qu'un  certain  entêtement  de  sagesse 
moderne  contre  les  vieux  principes  le  domine  toujours; 
autrement,  il  comprendrait  tout  seul  que  le  roi  a  le 
droit  de  dire  son  mot,  et  le  dernier  mot,  en  matière 
de  politique,  comme  le  Pape  en  matière  de  religion; 
qu'en  dehors  de  cette  autorité  décisive,  il  n'y  a  plus 
qu'anarchie;  et  qu'il  ne  suffit  pas  d'appeler  légitimistes 
inconséquents  et  légitimistes  aveuglés,  c'est-à-dire  stu- 
pides,  ceux  qui  ne  pensent  pas  comme  M.  de  Falloux  et 
comme  Mgr  l'évêque  d'Orléans,  pour  les  obliger  aussi- 
tôt de  quitter  le  sentiment  de  Henri  de  Bourbon  et  de 
passer  au  sentiment  de  Louis-Philippe  d'Orléans. 

Sur  la  fin  du  Concile,  à  la  veille  de  la  décision,  un 
évêque,  spontanément  ou  par  conseil,  écrivit  au  Pape 
pour  le  presser  d'abandonner  la  manière  de  voir  de  la 
majorité  infaillibiliste,  qui  était-  la  sienne,  et  de  se 
ranger  à  celle  de  la  minorité  inopportuniste.  On  dit 
même  qu'il  suggérait  la  formule.  Il  n'obtint  aucun  suc- 
cès, et  le  Pape  crut  plutôt  le  Saint-Esprit,  dont  l'avis 
prévalut  et  fit  ensuite  l'unanimité:  C'est  ici  la  même 
chose,  en  tenant  compte  de  la  grande  différence  entre 
la  question  divine  et  les  questions  humaines.  Il  y  a  un 
principe  qu'il  faut  garder  et  auquel  il  faut  se  rendre 
après  avoir  opiné.  Le  roi  est  l'interprète  de  la  loi  dans 
les  cas  imprévus.  Il  supplée  à  son  silence  et  décide 
avec  l'aide  des  conseils  compétents.  Le  principe  de 
l'hérédité  ni  ne  garantit  l'existence  de  l'héritier  ni  ne 
peut  livrer  la  nation  à  l'héritier  douteux  ou  indigne. 
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Ni  le  roi  ni  personne  pour  lui,  ne  demande  l'arbitraire. 
Si  le  comte  de  Chambord  n'a  pas  le  droit  arbitraire  de 
régler  sa  succession,  le  comte  de  Paris,  qui  n'est  pas 
Bourbon  de  son  'chef,  mais  Orléans,  n'a  pas  le  droit 
arbitraire  de  reprendre  ce  que  son  père  a  abjuré  et 
de  changer  le  caractère,  l'esprit,  la  religion  et  le  che- 
min de  la  royauté  française.  Et  nous  nions,  nous,  au 
comte  Ae  Chambord  lui-même  le  droit  de  donner  les 
mains  à  cette  énormité,  laquelle  n'irait  pas  à  moins 
qu'à  légitimer  la  Révolution. 

M.  le  comte  de  Falloux,  se  livrant  tout  à  fait  à  sa 
colère,  termine  par  une  déclamation  immodérée  contre 
les  adversaires  de  ses  arrangements  conciliants  et  con- 
cédants. Il  leur  impute  la  haine,  il  les  accuse  de  mé- 
connaître les  lois  les  plus  élémentaires  du  cœur  hu- 
main, et  de  s'arroger  un  brevet  exclusif  de  fidélité  aux 
principes,  et  de  trancher  les  questions  les  plus  délica- 
tes, comme  si  la  Providence  ne  disposait  pas  seule, 
par  d'impénétrables  décrets,  de  la  perpétuité  des  races, 
etc.,  etc.  Il  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  fait  avec  amertume 
tout  ce  qu'il  reproche  aux  autres.  Ces  objurgations 
passionnées  ne  dénotent  pas  un  cœur  exclusivement 
rempli  d'amour;  le  zèle  des  fusions  méconnaît  l'atta- 
chement aux  principes,  qui  est  une  loi  élémentaire 
d'un  grand  nombre  de  cœurs  humains;  l'acharnement 
à  nouer  les  questions  les  plus  délicates  et  les  plus 
contraires  n'est  qu'une  façon  de  les  trancher,  et  l'on 
ne  nie  pas  que  la  Providence  dispose  de  la  perpétuité 
des  races,  parce  que  l'on  ne  proclame  pas  éteintes 
celles  qui  ont  encore  des  représentants.  On  discute  con- 
tre M.  de  Falloux  et  contre  ses  idées,  comme  M.  de 
Falloux  et  ses  amis  discutent  contre  les  idées  des  au- 
tres, voilà  tout,  et  ce  n'est  pas  un  crime.  M.  de  Fal- 
loux oublie  qu'il  se  livre  à  cette  péroraison  dans  une 
feuille  qui  se  qualifie  en  sous-titre  journal  des  libertés 
publiques.  C'est  certainement  une  liberté  publique  de 
contester  les  bases  orléaniennes  de  fusionnement,  ou 
de  recueillir  les  pièces  politiques  et  anecdotiques  qui 
courent  le  monde.   Tous   les   journaux   font   cela,   et 
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l'Union  de  l'Ouest,  «  journal  des  libertés  publiques  », 
ne  s'en  prive  pas. 

M.  de  Falloux  défend  trop  et  d'une  façon  diffamatoire 
pour  nous  Mgr  l'évêque  d'Orléans.  On  ne  conteste  ni 
les  droits  ni  les  mérites,  ni  les  intentions  de  ce  prélat. 
On  croit  qufil  a  pu  se  tromper  dans  les  questions  dynas- 
tiques, et  on  le  dit.  On  peut  contester  les  opinions  reli- 
gieuses d'un  député,  fût-il  évoque,  et  les  opinions  poli- 
tiques d'un  évêque,  fût-il  député.  Il  n'y  a  pas  ici  autre 
chose;  et  M.  de  Falloux  termine  par  une  question  té- 
méraire lorsqu'il  demande  à  ses  adversaires,  qui 
croient  servir  l'Eglise  et  la  monarchie,  ce  qu'ils  fe- 
raient s'ils  voulaient  leur  nuire.  Ils  pourraient  répon- 
dre qu'alors  ils  se  placeraient  sur  son  terrain. 


§  III. 

LE    DROIT     MONARCHIQUE     ET    M.     DE    FALLOUX 

25  mars  1873. 

Deux  très  loyaux  gentilshommes  qui  se  peuvent 
croire  Français,  vu  la  vieille  habitude  qu'ils  en  ont, 
nous  écrivent  chacun  de  leur  côté  sur  la  question  dy- 
nastique. 

M.  le  marquis  de  Franclieu  lève  le  coin  de  voile  qui 
restait  encore  sur  le  discours  dit  des  Deux  navires  (1), 
M.  de  Falloux  ne  prétendra  pas  qli'il  n'était  point  à 
cette  réunion  et  ne  contestera  pas  davantage  les  souve- 
nirs encore  si  récents  de  M.  le  marquis  de  Franclieu, 
lequel  n'a  coutume  ni  de  parler  en  l'air  ni  d'esquiver 
les  suites  de  ses  paroles.  On  verra,  par  les  traits  sail- 

1.  Discours  prononcé  par  M.  de  Falloux,  le  3  janvier  1872, 
devant  une  centaine  de  députés  de  la  droite,  pour  protester 
contre  les  idées  du  Comte  de  Chambord,  établir  la  nécessité  de 
lui  imposer  le  drapeau  tricolore  et  faire  l'éloge  des  princes  d'Orléans. 

M.  de  Franclieu,  présent  à  cette  réunion,  venait  d'écrire  à 
l'Univers  une  lettre  où  il  citait  quelques  phrases  de  ce  discours. 
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lants  de  l'argumentation  de  M.  de  Falloux  en  cette 
circonstance,  dans  quel  sens  tout  orléaniste,  c'est-à- 
dire  tout  tricolore  et  partant  tout  révolutionnaire,  il 
entendait  dès  lors  la  fusion.  Du  reste,  pour  le  dire  en 
passant,  c'est  une  preuve,  s'il  le  veut,  qu'il  n'a  pas  mis 
la  main  aux  lettres  probablement  moins  accentuées 
de  Mgr  l'évêque  d'Orléans,  et  même  qu'il  n'a  pas 
été  consulté.  Il  peut,  en  effet,  désormais  se  dispenser 
d'opiner  sur  cette  matière;  son  sentiment  est  connu. 
Ce  qui  est  étrange,  c'est  qu'il  s'étonne  qu'on  le  com- 
batte. Nous  ferons  encore  observer  qu'il  est  bien  té- 
méraire en  parlant  de  ces  choses  peu  ignorées  comme 
si  ses  adversaires  venaient  de  les  inventer  pour  lui 
nuire.  Ses  adversaires  n'inventent  rien  et  lui  seul  se 
nuit.  On  lui  reproche  sans  doute  des  doctrines  très  dom- 
mageables au  principe  nécessaire  de  la  légitimité,  mais 
les  reproches  seraient  moins  exprimés  que  les  regrets 
s'il  n'y  avait  ces  complications  de  conduite  par  lesquel- 
les M.  de  Falloux  inflige  à  ceux  qu'il  combat  le  préju- 
dice de  se  proposer  comme  un  des  leurs.  Il  se  dit  «  lé- 
gitimiste éprouvé  ».  Ce  titre  implique  un  ordre  de 
convictions  qui  n'est  pas  ou  qui  n'est  plus  le  sien,  et 
il  jette  le  trouble  dans  des  rangs  où  l'on  a  grand  be- 
soin de  se  sentir  les  coudes.  Une  pareille  tactique  rap- 
pelle le  cheval  de  Troie;  elle  excite  l'impatience,  et 
éloigne  la  confiance. 

Je  soupçonne  dessous  encor  quelque  machine  ! 

Ainsi,  M.  de  Falloux  peut  dire  qu'il  n'a  ni  directe- 
ment, ni  indirectement,  ni  de  vive  voix,  ni  par  écrit 
pris  ftart  aux  récentes  positions  de  Mgr  Dupanloup  sur 
l'échiquier  fusionniste,  mais  s'il  disait  qu'il  ne  les  a 
conseillées  ni  de  près  ni  de  loin,  ni  par  lui-même  ni  par 
les  confidents  de  sa  pensée,  la  stricte  exactitude  man- 
querait. Que  ne  joue-t-il  ouvertement  son  jeu?  Il  serait 
certainement  moins  heurté  s'il  se  faisait  moins  glissant, 
et  que  sa  manière  d'agir  parût  tout  droit  ce  qu'elle 
est  sans  doute  :  une  manière  de  voir. 
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La  note  que  nous  fait  l'honneur  de  nous  adresser 
M.  le  comte  de  Guitaut,  aborde  franchement  la  ques- 
tion de  l'héritier.  Nos  propres  sentiments  y  sont  expri- 
més d'une  façon  aussi  originale  que  sincère.  Par  des 
raisons  tirées  du  fond  des  choses  et  du  fond  des  lois, 
il  prouve  sans  réplique,  à  notre  avis,  que  M.  le  comte 
de  Paris,  dans  la  situation  qu'il  se  fait  ou  qu'il  se 
laisse  faire,  est  compétiteur  mais  non  pas  héritier, 
peut  s'emparer  de  l'héritage  mais  non  pas  hériter. 
Cette  note,  qui  était  en  nos  mains  depuis  quelques 
jours,  répond  par  avance  à  une  question  trop  naïve 
que  nous  adresse  YTJnion  de  VOuest,  et  à  laquelle  nous 
satisferons  plus  loin. 

M.  de  Falloux  peut  mettre  en  doute  nos  sentiments 
légitimistes  qui  sont  relativement  d'assez  fraîche  date. 
Nous  ne  nous  vantons  point  d'être  des  légitimistes 
éprouvés.  Nous  avons  plutôt  éprouvé  la  légitimité.  Il 
a  fallu  que  de  longs  et  terribles  événements  nous  dé- 
montrassent la  vigueur  sociale  de  cet  élément  politi- 
que dont  nous  avons  cru  que  la  France  pouvait  se  pas- 
ser. Nous  sommes  entrés  dans  la  vie  politique  après 
1830 ;  nous  y  avons  rencontré  le  faux  droit  monarchi- 
que tout  fait,  tout  établi;  et  avec  beaucoup  d'autres, 
nous  l'avons  pris  tel  qu'il  était,  parfaitement  résolu 
à  combattre  d'abord  pour  la  liberté  de  l'Eglise  et  à 
ne  nous  occuper  ni  de  faire  ni  de  défaire  les  gouverne- 
ments. Nous  avons  suivi  consciencieusement  cette  voie 
dont  M.  de  Falloux,  alors  plus  légitimiste  que  nous  (car 
nous  sommes  contemporains),  ne  s'éloignait  pas  no- 
tablement. Il  était  catholique  et  du  parti  légitimiste; 
nous  étions  catholiques  et  du  parti  catholique,  c'est- 
à-dire  sans  parti,  ce  que  le  parti  purement  légitimiste 
nous  reprochait  assez.  Cependant  le  vrai  droit  monar- 
chique nous  a  vaincus  en  se  démontrant  nécessaire. 
La  démonstration  s'est  trouvée  complète  après  l'écrou- 
lement du  4  septembre.  1830,  1848,  1852,  1870,  quelles 
dates  et  quelle  suite  présente!  Il  a  fallu  tout  cela  et 
plus  que  tout  cela,  il  a  fallu  l'accent  loyal  et  hardi  du 
comte  de  Chambord,  et  la  solidité  et  la  majesté  de  ce 
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vieux  droit  désarmé,  à  travers  et  malgré  tant  de  catas- 
trophes engendrant  des  succès  encore  plus  redoutables 
du  mensonge  et  du  néant.  Alors,  sans  nous  préoccuper 
d'entrer  dans  ce  qu'on  appelle  le  parti  légitimiste, 
nous  sommes  venus  là  où  tout  montrait  qu'il  fallait 
venir,  non  au  parti,  mais  à  l'homme  qu'une  portion 
considérable  du  parti  abandonnait  misérablement;  non 
au  système,  mais  au  droit.  Nous  n'avons  pas  aban- 
donné le  droit  du  peuple;  nous  nous  sommes  dit  et 
nous  avons  avoué  que  le  droit  du  peuple  n'était  que  là. 
Nous  nous  sommes  dit  et  nous  avons  avoué  qu'il  n'y 
avait  qu'une  république  possible,  la  république  chré- 
tienne, et  que  cette  république  vraiment  conservatrice 
et  vraiment  précise,  la  république  de  tout  le  monde, 
n'avait  qu'un  président  possible,  le  roi  de  France,  le 
roi  très  chrétien. 

M.  de  Falloux,  qui  n'a  pas  abouti  aux  mêmes  con- 
clusions, —  nous  attestons  qu'il  ne  dit  point  pourquoi! 
—  peut  soutenir  que  nous  jugeons  mal,  que  nous 
n'avons  point  le  sentiment  national,  que  nous  man- 
quons des  sentiments  les  plus  naturels  au  cœur  hu- 
main, etc.,  et  surtout  que  nous  ne  sommes  point  des 
légitimistes  éprouvés  comme  lui.  Tout  cela  est  du  droit 
de  discussion.  Nous  en  usons  contre  lui  ;  il  en  use 
contre  nous.  Mais  nous  pensons  que  M.  le  marquis  de 
Franclieu  et  M.  le  comte  de  Guitaut  lui  paraîtront 
assez  éclairés,  assez  sincères,  et  enfin  légitimistes  as- 
sez éprouvés  pour  le  convaincre  ou  pour  qu'il  s'appli- 
que à  les  vaincre.  Nous  l'engageons  à  s'y  mettre  et  à 
consacrelr  à  cet  ouvrage  les  restes  d'une  voix  qui  tombe 
et  d'une  ardeur  qui  s'éteint.  Les  leçons  de  la  mort,  dont 
il  parle,  sont  pour  tout  le  monde,  et  pour  nous  comme 
pour  lui,  mais  nous  estimons  qu'elles  ne  dispensent  au- 
cun homme  vivant  ou  de  prouver  la  vérité  de  ses  dires 
ou  de  se  soumettre  hautement  à  la  vérité. 

P.  S.  —  Nous  lisons  dans  VJJnion  de  VOuest: 

«  L'Univers  adresse  à  la  lettre  de  M.  de  Falloux  une 
réponse  que  l'on  connaît  d'avance  lorsqu'on  sait  qu'elle 
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est  signée  par  M.  Louis  Veuillot.  Cette  réponse  contient 
cependant  une  phrase  imprévue,  sur  laquelle  nous 
serions  heureux  d'obtenir  des  explications  : 

«  Si  le  comte  de  Chambord  n'a  pas  le  droit  arbi- 
»  traire  de  régler  sa  succession,  le  comte  de  Paris,  qui 
»  n'est  pas  Bourbon,  mais  Orléans,  n'a  pas  le  droit, 
»  etc.,  etc.  » 

»  L'Univers  voudrait-il  bien  nous  apprendre  com- 
ment on  peut  être  petit-fils  d'Henri  IV  sans  être  Bour- 
bon? » 

L'Union  de  l'Ouest  voudrait-elle  bien  nous  appren- 
dre quel  droit  a  aujourd'hui  M.  Lbyson  de  s'appeler  le 
P.  Hyacinthe,  et  en  vertu  de  quel  celebret  ce  monsieur 
marié  prétend  aujourd'hui  dire  la  messe? 

§  IV. 

ORLÉANS,   MAIS   PAS   BOURBON. 

27  mars  1873. 

L'Union  de  l'Ouest  ayant  des  raisons  pour  rester 
convaincue  qu'Orléans  est  la  même  chose  que  Bourbon, 
nous  a  témoigné  le  désir  d'apprendre  de  nous  com- 
ment on  peut  être  petit-fils  d'Henri  IV  sans  être  Bour- 
bon. Nous  lui  avons  témoigné  le  désir  d'apprendre 
d'elle  quel  droit  lui  semble  aujourd'hui  avoir  M.  Loy- 
son de  s'appeler  encore  le  P.  Hyacinthe  et  de  célébrer 
la  messe.  Mais  l'Union  n'agrée  point  cette  comparai- 
son. . 

«  Le  P.  Hyacinthe,  nous  dit  elle,  a  volontairement 
»  renoncé  à  un  nom  qui  n'était  plus  le  sien,  mais 
»  VUnivers  lui-même  continue  à  lui  reconnaître  le  nom 
»  de  son  père  et  de  son  grand-père.  »  Un  moment,  s'il 
vous  plaît!  1°  M.  Loyson  s'obstine  à  prendre  un  nom 
qui  n'est  plus  sien,  et  c'est  sur  quoi  l'on  réclame;  2° 
l'Univers  «  lui-même  »  ne  reconnaît  à  M.  Loyson  que 
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le  nom  de  son  père,  et  lui  nie  tout  droit  à  l'autre,  parce 
que  ledit  L'oyson  a  apostasie  cet  autre  nom  plus  glo- 
rieux. C'est  précisément  ce  qui  est  arrivé  au  grand- 
père  et  au  bisaïeul  de  M.  le  comte  de  Paris;  et  Orléans 
n'est  pas  la  même  chose  que  Bourbon,  par  la  raison 
que  Loyson  n'est  pas  le  même  chose  qu'Hyacinthe. 
Hyacinthe  était  sacré,  et  Loyson  est....  Loyson.  Grand 
changement,   grande  différence! 

Par  "une  renonciation  volontaire,  Bourbon,  bisaïeul 
du  comte  de  Paris,  est  devenu  Egalité.  Par  une  nou- 
velle renonciation  volontaire,  Bourbon,  grand-père  du 
comte  de  Paris,  est  devenu  Orléans.  Il  a  abjuré  le 
nom,  le  drapeau,  les  armes,  la  fidélité  de  sujet  et  de 
parent.  Cas  trop  évident  de  forfaiture.  Et  Louis-Philippe 
d'Orléans  est  resté  dix-huit  ans  assis  sur  le  trône  de 
saint  Louis,  exactement  du  même  droit  qu'aurait  au- 
jourd'hui Loyson  de  s'asseoir  dans  la  chaire  de  saint 
François  de  Sales. 

Nous  demandions  à  YJJnion  de  V Ouest  en  vertu  de 
quel  celebret  M.  Loyson,  escorté  de  Mme  veuve  Merri- 
man  et  de  M.  Carteret,  se  présenterait  pour  célébrer 
la  messe  dans  la  cathédrale  de  Genève.  Est-ce  qu'il 
lui  suffirait,  au  gré  de  YTJnion  de  V Ouest,  de  dire  qu'il 
s'appelle  Loyson,  ou  de  présenter  un  papier  constatant 
qu'il  a  été  fils  d'Elie  ? 

En  matière  d'hérédité  monarchique,  on  a  beau  être 
«  légitimiste  éprouvé  »,  il  faut  tenir  compte  de  l'apos- 
tasie. 

C'est  quelque  chose,  l'apostasie! 

L'apostasie  n'altère  pas  seulement  la  couleur  du  dra 
peau;  elle  altère  aussi  la  qualité  du  sang. 

§  V. 

LE  DUC  D'AUMALE  A  L'ACADÉMIE 

5  avril  1873. 
Laissant  les  autres  affaires,  nous  avons  donné  à 
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nos  lecteurs  tout  l'ample  morceau  de  réception  de  M. 
le  duc  d'Aumale,  «  L'un  des  Quarante  ».  Non  seule- 
ment le  sujet,  mais  l'orateur  et  le  public  nous  com- 
mandaient, cet  empressement,  et  par  respect  pour  le 
sentiment  si  français  de  l'égalité,  nous  avons  voulu  que 
M.  Çuvillier-Fleury  marchât  du  même  pas  que  son 
prince  dans  l'ordre  de  la  cérémonie.  Anche  noi  !  et  nous 
aussi  nous  sommes  de  notre  temps  !  Dans  cette  circons- 
tance, pour  la  première  fois  peut-être,  l'Univers  a  même 
devancé  les  autres  journaux.  Il  est  arrivé  premier, 
portant  également  les  deux  académiciens.  Après  cette 
diligence,  nous  nous  permettrons  quelques  apprécia- 
tions critiques,  mais  bénignes,  comme  il  convient  un 
lendemain  de  jolie  fête. 

Disons  d'abord  que  M.  le  duc  d'Aumale  n'a  pas 
usurpé  sa  place  à  l'Académie.  Il  peut  faire  dîner  ses 
confrères  sans  risquer  de  passer  pour  un  académicien 
de  fourchette.  On  en  a  de  cette  catégorie  d'ailleurs 
utile,  quoique  réputée  la  dernière.  Je  vis  de  bonne 
soupe  et  non  de  beau  langage,  est  aussi  un  propos 
d'immortel.  Que  le  dîner  de  M.  le  duc  d'Aumale  soit 
exquis,  son  discours  restera  meilleur.  Véritablement, 
au  strict  point  de  vue  littéraire,  l'Académie  et  le  peu- 
ple ont  maintes  fois  moins  heureusement  choisi.  Nous 
avons  force  ducs  dans  toutes  les  tribunes  et  force  gens 
de  lettres  dans  tous  les  honneurs,  qui  ne  savent  ni 
dire  avec  autant  de  force  ni  écrire  avec  autant  d'agré- 
ment. 

M.  le  duc  d'Aumale  est  même  trop  académicien  pour 
un  prince;  il  descend  aux  finesses  du  métier.  On  rap- 
porte qu'il  avait  attaché  une  drag'onne  à  son  épée  verte, 
pour  rappeler  que  néanmoins  il  est  général  de  division 
en  activité.  Son  discours  manque  de  dragonnes  qui 
marquent  le  prince,  et  c'est  une  faute,  à  moins  qu'il 
n'ait  voulu  se  donner  pour  prince  en  retraite,  ce  qui 
pourrait  ne  pas  paraître  suffisamment  vrai.  Au  lieu  de 
ce  sévère  ornement  d'imperator  et  de  cette  sobriété 
qui  conviendraient  à  son  rang  et  à  son  sang,  surtout 
en  pareille   compagnie,    il   a,    au   contraire,    semé   sa 
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harangue  de  rubans  et  de  fanfreluches  parnassiennes 
qui  sentent  l'amant  des  Muses  encore  timide  lorsqu'il 
est  enfin  heureux.  Il  s'épuise  en  compliments  et  en 
œillades,  il  envoie  des  baisers  partout,  et  il  en  envoie 
de  nouveaux.  A  Paris  et  à  Versailles,  dans  les  provin- 
ces et  plus  loin;  baisers  à  M.  Thiers,  à  M.  Guizot,  à 
M.  Hugo,  peut-être  à  M.  Littré  et  peut-être  à  M.  Gam- 
betta;  baisers  en  l'air  et  sans  destination  connue, 
qui  peuvent  également  tomber  sur  les  pieds  du  Pape 
ou  sur  le  front  vénérable  de  Garibaldi;  baisers  pour 
la  révolution,  baisers  pour  la  conservation.  Tout  cela 
est  très  joli,  mais  quand  aura-t-il  tout  embrassé?  On 
eût  trouvé  plus  agréable  un  air  plus  assorti  à  la  dra- 
gonne de  l'épée  verte.  Même  en  Académie,  un  prince 
doit  rester  prince  et  ne  pas  tant  s'efforcer  de  plaire. 
L'ami  du  genre  humain  n'est  point  du  tout  mon  fait. 
Le  prince  n'a  point  de  préférences  devant  la  justice  et 
devant  la  loi,  il  doit  en  avoir  devant  l'opinion.  Si  quel- 
que conseiller  littéraire  mal  inspiré  a  poussé  le  nouvel 
académicien  dans  cette  furie  d'embrassements,  le  prin- 
ce a  eu  tort  de  céder.  Il  fallait  se  souvenir  du  propos 
qu'une  anecdote  mensongère  prête  au  jeune  Régent. 
Pour  lui  conserver  Vincognito  dans  un  lieu  où  il  ne 
pouvait  guère  paraître  officiellement,  son  précepteur 
le  traitait  avec  une  familiarité  excessive.  Le  prince 
dit  à  ce  domestique  zélé  :  «  Tu  me  déguises  trop  !  » 
Nous  savons  bien  que  c'est  une  habitude  du  temps. 
Les  princes,  généralement,  se  déguisent  trop  en  per- 
sonnages qui  ne  sont  pas  de  leur  qualité.  Ils  sont  gens 
de  lettres,  artistes,  poètes,  savants,  caporaux,  toutes 
sortes  de  choses  qui  les  empêchent,  hélas!  d'être  la 
chose  qu'ils  doivent  être  et  pour  laquelle  le  monde  a 
besoin  d'eux.  Ils  ne  répondent  pas  assez  à  ce  besoin-là. 
Bacheliers  passables  ou  bons,  mauvais  princes.  Le 
pauvre  Louis  XVI  était  serrurier  et  maçon  :  il  laissa 
forcer  sa  porte  et  abattre  son  mur.  Il  y  eut  un  roi  de 
Bavière  qui  faisait  des  odes  :  il  a  un  petit-fils  musicien 
qui  ne  met  pas  même  ses  odes  en  musique  et  qui  fait 
encore  moins  régner  l'harmonie  dans  son  royaume.  Il 
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est  mort  dernièrement  un  roi  des  Scandinaves  qui 
faisait  de  la  peinture,  son  peuple  lui  savait  meilleur 
gré  d'être  invincible  buveur.  Un  autre  roi  contempo- 
rain est  graveur,  et  il  obtint  la  croix  d'honneur  en 
cette  qualité;  mais  personne  ne  gravera  son  nom  sur 
l'airain  des  âges.  Tous  ces  rois  artistes  se  donnent  ainsi 
pour  maîtres  et  pour  objets  d'admiration  quantité  de 
leurs  sujets,  qui  ne  laissent  pas  d'être  des  pleutres 
malgré  leur  supériorité  dans  l'art  auquel  ils  s'appli- 
quent, et  il  n'y  a  profit  ni  pour  l'art  ni  pour  le  royau- 
me. Louis  XIV,  qui  ne  se  piqua  d'aucun  art,  sauf,  dans 
sa  jeunesse,  de  danser,  régna  d'une  façon  plus  satisfai- 
sante pour  lui-même,  pour  sa  patrie,  et  eti  somme  pour 
l'esprit  humain.  Quand  il  eût  été  de  sa  personne  poète, 
musicien,  statuaire,  graveur,  érudit,  jardinier,  canon- 
nier,  historien  de  César,  inventeur  de  l'exposition  uni- 
verselle, et  journaliste,  et  académicien,  et  le  reste,  il 
aurait  pu  ne  faire  avec  tout  cela  que  le  cuistre  le  plus 
complet  du  monde.  Sans  tout  cela,  il  fut  le  plus  beau 
et  le  plus  vaste  génie  de  sa  vaste  et  belle  époque,  il  fut 
roi,  et  quand  il  mourut,  toute  la  terre  dit  :  Le  roi  est 
mort. 

Quel  besoin  avait  la  France  et  quel  besoin  avait 
même  l'Académie  que  le  roi  fût  académicien?  Beau- 
coup mieux  valait  qu'il  ne  le  fût  pas.  Il  suffisait  que 
le  roi  sût  protéger  les  lettres  et  les  arts.  Compère  et 
compagnon  de  tout  ce  monde  jaloux,  tapageur,  étroit 
et  volontiers  ennemi  de  la  décence,  il  n'aurait  pu  y 
faire  régner  la  règle  et  l'ordre  auxquels  nous  devons 
tant  de  merveilles,  qui  sont  encore  aujourd'hui  nos 
principales  ancres  de  salut. 

Depuis  un  siècle,  les  beaux  esprits  et  académiciens 
de  toutes  sortes,  jusqu'aux  physiciens  et  chimistes, 
régnent  en  France.  Napoléon  Ier  était  de  l'Institut.  L'Ins- 
titut gouverna  sous  Louis-Philippe,  et  si  Napoléon  III 
n'y  entra  point,  ce  fut  faute  d'audace,  non  faute  d'en- 
vie; il  craignait  la  morgue  académique,  laquelle  crai- 
gnait les  journaux,  car  le  roi  savantasse  et  bel  esprit 
est  aussi  le  roi  des  tremblears.  Mais  ce  timide  infortu- 
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né,  nous  parlons  de  Napoléon  III,  prit  tant  qu'il  put  ses 
gens  dans  les  régions  parnassiennes,  et  tant  qu'il  put 
les  y  lourra.  Il  continua  de  faire  régner  l'Institut.  Main- 
tenant c'est  encore  l'Institut  qui  règne.  Nous  voilà  bien 
avancés! 

Toutes  ces  considérations  n'empêchent  pas  que  M. 
le  duc  d'Aumale,  l'un  des  Quarante,  ne  lise  et  n'écrive 
très  bien.  Sauf  l'excès  de  ses  révérences  à  tous  et.  à 
tout,  il  fait  bonne  figure  académique,  mais  selon  nous, 
encore  moins  qu'auparavant  figure  de  prince,  et  pas 
du  tout  figure  de  sauveur.  Celui  qui  peut  faire  figure 
de  sauveur,  c'est  celui  qui  peut  faire  figure  d'affirma- 
teur  de  la  vérité.  M.  le  duc  d'Aumale  ne  se  donne  point 
ce  caractère,  qu'il  peut  croire  peu  séant  à  un  prince 
président  de  la  République,  et  qui  en  tout  cas  n'est 
point  le  sien.  Il  est  chrétien  du  genre  convenable.  Beau- 
coup de  paroles,  même  de  belles  paroles  pour  la  reli- 
gion., rien  pour  le  Pape.   Or,   c'est  à  la  question  du 
Pape  que  l'on  juge  aujourd'hui  l'homme  politique;  le 
Pape  est  le  Shiboleth.  La  façon  dont  ce  nom  est  pro- 
noncé fait  connaître  si  celui  qui  parle  a  ou  n'a  pas  la 
clef  de  l'avenir.  M.  le  duc  d'Aumale  ne  l'a  pas  pronon- 
cé. «  Messieurs,  ami  de  tout  le  monde  !  »  Par  consé- 
séquent,  ami  aussi  du  Pape,  si  l'on  y  tient,  et  membre 
de  la  Société  des  bibliophiles.  A  ce  propos  de  la  Société 
des  bibliophiles,  qui  réimprime  de  détestables  livres, 
reste   des   festins   d'esprit  du   dix-huitième  siècle,   ne 
pereant,  M.  Cuvillier-Fleury  a  dit  un  mot  courageux 
d'honnête  homme,  qui  vaut  et  au  delà  tout  le  discours 
plus  poli  de  monsieur  son  prince. 

Nous  évitons  d'apprécier  le  portrait  que  le  prince 
académicien  a  tracé  de  Montalembert.  Cet  ouvrage  à 
bien  faire  était  plus  difficile,  à  ce  qu'il  nous  semble, 
pour  lui  que  pour  un  autre.  Il  s'en  est  tiré,  nous  osons 
dire,  proprement  et  adroitement.  Toutefois,  ce  n'est 
point  cela.  Montalembert  ne  fut  point  ce  personnage 
un  peu  pompeux.  Il  avait  ses  défauts  d'homme,  qu'il 
combattait  en  chrétien  et  qui  lui  faisaient,  en  un  sens, 
plus   d'honneur  et  le   rendaient  tout   ensemble   plus 


ÏS6  DERNIERS     MÉLANGES 

aimable  et  plus  irritant.  Il  ne  se  permettait  guère  de 
porter  la  parole  sans  s'être  approché  des  sacrements  : 
voilà  où  les  erreurs  de  son  jugement  et  les  soudainetés 
de  sa  fougue  trouvent  leur  atténuation,  encore  qu'elles 
a"y  aient  pas  trouvé  toujours  leur  frein  et  leur  lumière. 
On  jour,  ayant  ouvert  son  livre  d'heures,  nous  y  lûmes 
&ne  prière  manuscrite  :  Prière  pour  Charles.  Cette 
prière  demandait  l'humilité.  Ceux  qui,  le  connaissant 
bien,  crurent  devoir  accepter  le  rude  devoir  de  le  com- 
battre, ne  l'ont  jamais  soupçonné  de  s'être  proposé 
une  injustice  envers  Dieu  ou  envers  les  hommes.  Ce- 
iui  qui  vient  de  le  peindre  n'a  pas  assez  mis  au  jour 
©es  traits  essentiels  de  son  caractère  et  de  son  génie. 
Aujourd'hui,  dans  cette  cérémonie  académique,  qui 
est  aussi  une  pompe  funèbre,  on  ne  pouvait  trop  le 
louer;  plus  tard,  la  critique  le  louera  mieux.  Arrêtons- 
nous  ici.  Il  appartient  aux  chrétiens  de  prier  pour  ceux 
qui 'meurent  dans  la  gloire,  et  de  prier  pour  eux-mêmes 
ceux  qui  sont  morts  dans  la  foi. 


§  VI. 

LE   DRAPEAU,    A   PROPOS   DU   DISCOURS  DE     M.    DE 
FALLOUX 

11  avril  1873. 

Eous  n'avons  point  à  contester  l'exactitude  des  sou- 
venirs de  M.  de  Falloux.  Ce  soin  revient  à  ceux  qui 
l'ont  entendu,  et  nous  paraît  peu  nécessaire.  L'im- 
pression qui  nous  reste  de  la  lecture  du  discours  est 
celle  que  provoqua  l'audition,  et  que  confirmèrent  les 
dénégations  et  explications  ultérieures,  jusqu'à  la  let- 
tre par  laquelle  M.  de  Falloux  a  réengagé  tout  le  débat. 
A  moins  donc  qu'il  n'ait  voulu  répandre  ce  discours 
dans  le  public,  et  en  appeler:  au  suffrage  universel 
contre  les  légitimistes  «  inconséquents  et  aveuglés  » 
qui  le  firent  avorter  chez  M.  de  Meaux,  nous  ne  pou- 
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vons  comprendre  pourquoi  il  s'est  tant  défendu  d'avoir 
dit  ce  qu'il  a  manifestement  dit  avec  préméditation, 
délibération  et  conseil.  On  trouve  ici  non  seulement 
ce  que  l'on  connaît  et  ce  que  l'on  peut  deviner  de  la 
pensée  plus  récemment  exprimée  à  M.  le  comte  de 
Chamborcl  par  Mgr  Tévêque  d'Orléans,  mais  encore 
la  théorie  et  les  termes  à  peine  mitigés  qui  ont  motivé 
les  observations  immédiates  de  M.  de  Belcastel,  et 
les  protestations  spontanées  de  M.  de  Franclieu.  L'inca- 
pacité obstinée  du  prince  légitime,  la  nécessité  inéluc- 
table du  drapeau  tricolore,  le  droit  inamissible  de  l'usu- 
fruitier, inamissible  aussi,  la  présidence  du  duc  d'Àu- 
male,  la  transformation  de  la  constitution  monarchi- 
que, toujt  y  est.  Il  n'y  a  de  nouveau  que  la  suppression 
du  second  navire,  devenu  simple  «  canot  de  sauveta- 
ge »  pour  atteindre  à  la  plage  en  vue  (?  ). 

Privé  du  charme  de  l'accent  et  du  geste,  ce  discours 
perdra  de  sa  gloire  à  être  médité.  Quoique  fort  ingé- 
nieux, devant  la  méditation  il  n'est  plus  captieux  nï 
même  spécieux.  Il  ne  se  tient  pas.  Les  principes,  la 
logique,  l'histoire,  la  politique  même,  si  chère  à  l'ora- 
teur, lui  donnent  tort.  En  quinze  mois,  les  principes 
n'ont  rien  perdu  de  leur  force,  et  les  faits  ont  beaucoup 
vieilli.  La  théorie  de  l'héritage  inamissible  a  reçu  de 
fortes  atteintes  de  la  main  même  des  héritiers,  lesquels 
n'ont  cessé  de  paraître  plus  disposés  à  le  prendre  qu'à 
l'attendre,  et  plus  enclins  à  le  détruire  qu'à  le  conser- 
ver. Si  le  possesseur  n'en  peut  pas  disposer,  il  a  du 
moins  le  droit  d'en  écarter  un  successeur  qui  avoue 
l'intention  de  dénaturer.  Le  canot  d'Aumale  n'est  pas 
sûr;  il  n'offre  aucune  garantie  de  transporter  réguï- 
page  monarchique  sur  le  point  de  la  plage  où  il  "faut 
aborder  pour  trouver  l'air  salubre  et  les  autres  condï 
tions  de  vie  nécessaires.  On  voit  au  contraire  que  son 
point  d'arrivée  est  précisément  son  point  de  départ, 
le  marais  très  mal  hanté  de  89.  Bien  obligé  ! 

Bref,  M.  de  Falloux,  crainte  de  pire  ou  faute  de 
mieux,  est  tricolore,  orléaniste,  en  un  mot,  quatre-vingt- 
neuviste.  Se  moquant  de  ceux  qui  veulent  rétablir  la 


198  DERNIERS     MÉLANGES 

monarchie,  il  tient  que  l'unique  moyen  de  finir  la  révo- 
lution est  de  la  recommencer,  et  qu'on  l'empêchera 
de  faire  encore  fausse  route  en  lui  donnant  un  roi 
légitime,  lequel  roi  légitime  aurait  le  double  avantage 
de  n'être  ni  légitime  ni  roi. 

Cette  thèse  peut  paraître  ingénieuse  dans  une  réu- 
nion mêlée,,  quand  le  débit  est  agréable.  Elle  est  péril- 
leuse à  écrire,  parce  qu'alors  elle  laisse  le  temps  de  la 
réflexion.  En  se  recomposant,  M.  de  Falloux  a  dû  lui- 
même  s'apercevoir  qu'il  admet  pour  certaines  beau- 
coup de  choses  qui  restent  à  prouver,  pour  acceptées 
généralement  beaucoup  de  choses  qui  ne  sont  point 
admises  et  beaucoup  d'autres  qui  ne  le  seront  jamais. 

Il  atteste  qu'il  est  de  sa  personne  légitimiste,  «  fils 
de  l'Ouest  ».  Oui,  mais  il  prouve  que  son  esprit  est 
orléaniste,  fils  de  89  ;  et  sa  parole,  quelque  ingénieuse 
et  emmiellée  qu'elle  soit  (seconde  édition),  n'a  que  la 
valeur  afférente  à  cette  qualité  de  son  esprit, 

Il  vante  trop  les  politiques.  Nous  mourons  de  l'ha- 
bileté des  politiques,  parce  que  les  politiques  méprisent 
les  principes.  Les  politiques  sont  bons  aux  petites 
affaires,  non  aux  grandes;  à  ce  qu'on  appelle  l'in- 
trigue, non  au  salut.  Le  salut  est  de  s'affermir  dans  les 
principes  sauveurs.  Pour  revenir  aux  deux  navires, 
un  monde^menacé  de  naufrage  ne  se  sauve  pas  dans  un 
canot  troué  !  C'est  précisément  ce  que  propose  la  poli- 
tique de  M.  de  Falloux.  Quand  le  canot  de  sauvetage 
est  [troué  et  irréparable,  il  faut  en  alléger  le  navire  et 
l'abandonner  à  la  mer.  Le  naufrage  n'en  serait  que 
plus  certain  et  plus  terrible,  par  l'empressement  de 
l'équipage  à  se  jeter  dans  ce  canot  qui  sombrera. 
L'arche  n'avait  pas  de  canot  de  sauvetage. 

L'argumentation  de  M.  de  Falloux  sur  le  drapeau  est 
puérile.  Il  n'y  a  qu'un  vrai  drapeau,  celui  de  l'auto- 
rité légitime.  Elle  n'en  veut  pas  d'autre  que  le  sien, 
et  elle  a  raison,  parce  que  tout  le  monde  finit  par  se 
rallier  au  vrai,  tandis  que  le  faux  implique  toujours 
des  questions  qui  divisent.  Ceux  qui  veulent  croire 
que  la  révolution  suivrait  son  drapeau  devenu  contre- 
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révolutionnaire,  comptent  trop  sur  eux-mêmes;  leur 
facilité  à  s'abuser  ne  leur  procure  pas  le  don  d'abuser 
autrui.  La  révolution  se  ferait  un  nouveau  drapeau  et 
le  suivrait. 

Et  puis,  il  y  a  deux  drapeaux  tricolores  :  l'un  qui 
est  allé  de  Paris  à  Berlin;  l'autre,  que  Berlin  est  venu 

—  deux  fois  —  chercher  à  Paris.  A  tant  espérer  du 
charme  qu'exerce  le  drapeau,  pourquoi  ne  pas  con- 
seiller tout  de  suite  au  roi  de  prendre  le  jeune  dra- 
peau rouge,  le  drapeau  de  l'avenir?  Voilà  un  charmeur! 
Alors  la  Révolution  serait  tout  à  fait  vaincue,  vaincue 
dans  ses  sources  !  Sire,  n'y  allez  pas  d'une  main  lan- 
guissante :  emparez-vous  du  drapeau  rouge,  et  toute 
la  France  est  d'accord.  On  croit  que  nous  avons  be- 
soin de  grands  hommes,  grands  par  les  principes, 
par  le  génie,  par  la  vertu  :  pas  du  tout!  Il  ne  nous 
faut  qu'un  teinturier. 

Quel  art  de  politiquer,  et  quelles  raisons  politiques. 

Jeanne  d'Arc,  dont  M.  de  Falloux  croit  pouvoir  faire 
un  politique  fusionniste,  n'aborda  jamais  l'ennemi  que 
son  drapeau  à  la  main;  son  drapeau  blanc  semé  de 
fleurs  de  lis  d'or.  Elle  déployait  son  drapeau  et  gardait 
au  fourreau  son  épée.  Elle  disait  devant  ses  juges  : 

—  J'aime  bien  mon  épée,  mais  j'aime  quarante  fois 
plus  mon  drapeau  ! 

Que  le  légitimiste,  «  fils  de  l'Ouest,  »  nous  permette 
encore  un  mot,  bon  aussi  pour  nous.  Il  avance,  et 
c'est  l'une  de  ses  moins  acceptables  propositions,  que 
la  question  de  l'obéissance  au  comte  de  Chambord  est 
politique  et  non  militaire.  C'est  tout  le  contraire  selon 
nous,  et  la  question  est  plus  militaire  que  politique. 
Il  faut  présentement  obéir  au  chef  et  ne  pas  discuter 
son  sentiment  ni  son  commandement.  On  ne  parle 
point  sous  les  armes.  Ce  principe  premier  de  tout 
combat  n'a  rien  de  pénible  ni  d'inquiétant,  lorsqu'il 
s'agit  des  ordres  d'un  chef  dont  personne  ne  peut 
contester  ni  le  droit,  ni  la  calme  raison,  ni  la  sereine 
vertu. 
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§  VII. 

CONNEXION    DU    DISCOURS    DU    DUC    D'AUMALE 
ET    DE    M.    DE    FALLOUX 

12  avril  1873. 

Le  discours  rétabli  cle  M.  de  Falloux  nous  ramène 
au  discours  retouché  de  M.  le  duc  d'Aumale.  Ces  deux 
pièces  si  méditées  ont  entre  elles  plus  d'un  rapport. 
Les  orateurs  ne  se  parlent  point,  mais  les  harangues 
confinent,  voisinent  et  cousinent.  On  les  peut  dire 
du  môme  âge,  nourris  au  même  biberon,  quasi  de 
même  sang.  89  n'est  pas  sans  doute  une  famille,  ni 
même  une  patrie,  mais  c'est  un  collège,  une  langue 
et  presque  un  moule.  Certainement  M.  le  duc  d'Aumale, 
qui  travaille  à  Versailles,  lorsqu'il  a  composé  sa  ha- 
rangue, avait  eu  vent  du  discours  clos  de  M.  de  Fal- 
loux, où  il  est  assez  question  de  lui;  certainement 
M.  de  Falloux,  lorsqu'il  a  corrigé  l'épreuve  de  son 
discours,  recomposé  pour  être  divulgué,  n'ignorait  pas 
la  harangue  de  M.  le  duc  d'Aumale.  Ce  canot  de  ses 
espérances  était  en  pleine  eau;  M.  de  Falloux  pouvait 
voir  comment  il  nage  et  vers  quel  point  il  louvoie. 

En  parlant  de  M.  le  duc  d'Aumale,  M.  de  Falloux  ne 
va  pour  ainsi  dire  que  sur  la  pointe  des  pieds,  manœu- 
vre, d'ailleurs,  où  il  excelle.  C'est  Camille;  sa  course 
ailée  à  peine  fait  fléchir  l'herbe.  Pas  un  mot  que 
n'accompagne  un  autre  mot  duquel  les  compères  de 
l'Union  de  l'Ouest  pourront  à  l'aventure  tirer  quel- 
qu'autre  sens,  sous-sens  ou  non-sens.  Ecoutons  : 

«  C'est  ici  qu'apparaît  le  rôle  possible  de  M.  le  duc 
d'Aumale. 

»  J'ai  besoin  de  vous  répéter  que  je  ne  connais  pas 
les  princes  d'Orléans,  que,  par  conséquent,  je  ne  me 
porte  garant  d'aucun  d'eux.  M.  le  duc  d'Aumale  est 
peut-être  le  plus  éloigné  de  nous;  cependant,  s'il  pre- 
nait des  engagements  dlionneur,  j'y  croirais. 
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»  Un  membre  de  la  réunion.  —  Nous  proposez-vous 
la  présidence  de  la  République  par  le  duc  d'Aumale? 
—  Assurément  non;  rien  ne  serait  plus  contraire  à 
ma  pensée,  et  il  me  semble  que  je  viens  de  m'expli- 
quev  assez  clairement  sur  la  République  pour  qu'aucun 
doute  ne  puisse  exister  à  cet  égard. 

»  Ce  que  je  vous  demande,  c'est  d'abord  de  traiter 
les  princes  d'Orléans  non  en  ennemis,  mais  en  mem- 
bres de  la  famille  royale.  C'est  d'améliorer  tout  le 
monde  sans  briser  personne,  d'améliorer  M.  Thiers 
par  la  perspective  d'un  pas  en  avant  vers  la  monarchie 
par  V intervention  d'un  prince,  d'améliorer  M.  le  duc 
d'Aumale,  s'il  en  est  besoin,  par  la  perspective  de  M. 
Thiers.  » 

Comme  expression,  cela  n'est  nullement  clair,  mais 
la  pensée  est  dite,  ou  du  moins  accrochée.  C'est  une 
entreprise  générale  d'amélioration  par  l'abandon  gé- 
néral des  principes.  M.  Thiers,  amélioré  par  M.  le  duc 
d'Aumale,  l'améliore  à  son  tour,  et  tous  deux  amélio- 
rent le  comte  de  Chambord  en  lui  faisant  accepter 
le  drapeau  tricolore  pour  qu'il  le  transmette  purement 
et  simplement  à  la  maison  d'Orléans.  Alors  la  maison 
d'Orléans  parfaitement  améliorée,  conduira  la  France 
au  port  de  89.  Tel  est  le  discours  de  M.  de  Falloux, 
lequel  semble  ne  pas  douter  que  cette  opérai  ion,  qui 
coulerait  définitivement  la  monarchie  chrétienne,  sera 
la  plus  facile  du  monde. 

Néanmoins,  il  y  a  une  condition  :  «  Si  M.  le  duc 
d'Aumale  prenait  des  engagements  d'honneur,  j'y  croi- 
rais. »  Quels  engagements?  Ils  ne  sont  pas  définis. 
Serait-ce  que  M.  le  duc  d'Aumale  se  fît  légitimiste  en 
même  temps  que  les  légitimistes  se  feraient  aumaliens, 
et  que  les  tricolores  passassent  au  blanc,  dans  le  mo- 
ment que  les  blancs  passeraient  au  tricolore?  Là  écla- 
terait le  triomphe  des  politiques,  et  nous  ne  voyons 
guère  que  le  «  fils  de  l'Ouest  »  se  puisse  contenter 
à  moins;  mais  rien,  à  la  connaissance  du  public,  n'a 
témoigné  qu'il  ait  obtenu  ce  triomphe.  Qui  a  entendu 


202  DERNIERS     MÉLANGES 

parler,  depuis  un  an,  des  engagements  d'honneur  de 
M.  le  duc  d'Aumale  envers  les  amis  politiques  et  reli- 
gieux du  chef  de  la  monarchie  française,  Henri  de 
France  ? 

Cependant  M.  de  Falloux  se  déclare  satisfait.  Il  ajou- 
te ce  post-scriptum  à  son  discours  de  l'an  passé  :  «  Je 
ne  désavoue  ni  ne  regrette  aucune  des  paroles  que  l'on 
vient  de  lire;  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  un  an  n'a 
fait  que  me  confirmer  dans  ma  profonde  conviction.  » 

La  profonde  conviction  que  M.  le  duc  d'Aumale  est 
le  canot  de  sauvetage  de  la  monarchie  et  de  la  France. 

M.  de  Falloux,  en  signant  cette  déclaration,  a  pris 
soin  de  la  dater  :  «  Angers,  2  avril.  » 

Or,  le  lendemain,  3  avril,  le  duc  d'Aumale,  Henri 
d'Orléans,  le  plus  riche  et  partant  le  premier  des  prin- 
ces de  sa  maison,  parlait  à  l'Académie  et  au  monde. 
Son  discours,  publié  aussitôt,  arrivait  le  4,  par  YTJni- 
vers,  à  M.  de  Falloux,  qui  venait  d'expédier  à  l'im- 
primeur son  manuscrit,  et  par  conséquent  n'avait  pas 
encore  pu  revoir  les  épreuves.  Ce  discours,  paru  seule- 
ment le  10,  est  donc,  en  réalité,  postérieur  de  plusieurs 
jours  à  la  harangue  académique  du  prince,  et  c'est 
•ce  qui  fait  la  curiosité  d'une  nouvelle  étude  de  cel- 
le-ci. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  la  relire  ni  de  développer 
ce  que  nous  en  avons  dit  sur  le  moment.  Il  suffit  d'indi- 
quer à  nos  lecteurs  la  connexion  des  deux1  discours. 
Leur  intelligence,  attirée  sur  ce  point,  verra  tout  de 
suite  où  va  le  prince,  et  ce  que  vaut  pour  le  présent  et 
pour  l'avenir  l'espérance  trop  peu  méditée,  et  nous 
dirions  volontiers  trop  peu  scrupuleuse,  du  politique. 

Deux  fragments  de  lettres  à  nous  adressées,  l'une 
de  province,  l'autre  de  Paris,  parleront  mieux  que 
nous  et  feront  comprendre  crue  M.  le  duc  d'Aumale, 
malgré  son  talent  et  son  application,  n'a  pas  réussi 
àlsurprendre  les  sympathies  catholiques  : 

5  avril. 

«  Mon  ami,  est-ce  que  vous  laisserez  passer  sans  dire 
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mot  la  dernière  séance  de  l'Académie?  Signalez,  je 
vous  prie,  le  double  jeu  de  ce  prince  candidat,  si 
contenu,  si  réservé,  si  prodigue  envers  tous  de  pru- 
dents et  discrets  éloges,  —  même  envers  M.  Littré! 
Sondez  ce  discours  habilement  terminé  par  l'indirecte 
revendication  du  nom  de  Bourbon,  puis  ensuite,  se 
faisant  revendiquer  par   l'Université. 

»  Ce  Volume  en  deux  chapitres  est  un  programme  ou 
plutôt  un  engin  politique  confectionné  dans  le  but 
de  doter  notre  pauvre  France  d'un  président,  d'un 
stathouder,  voire  d'un  roi  de  la  Révolution  ayant  nom 
d'Orléans,  et  même  Bourbon  s'il  le  faut. 

»  Si  l'Académie,  qui  publie  ces  discours,  avait  l'ha- 
bitude d'y  mettre  des  épigraphes,  le  vieux  confrère 
Lafontaine  en  fournirait  une  : 

Je  suis  oiseau  ;  voyez  mes  ailes. 
Je  suis  souris  ;  vivent  les  rats, 
Jupiter  confonde  ies  chats  ! 

»  0  Dieu  de  Vérité,  confondez  les  menteurs,  les  habi- 
les, les  trompeurs  des  peuples!  Amen,  amen;  fiât, 
fiât  ! 

»  t  •••  év.  de...  » 


# 

«  Paris. 
»  Monsieur, 

»  Permettez-moi  de  vous  féliciter  de  la  manière  dont 
vous  avez  apprécié  le  discours  académique  du  prince 
universitaire.  Vous  y  avez  mis  une  modération  qu'a 
pu  sans  doute  mériter  le  quelque  esprit  religieux  au- 
quel tout  le  monde  ne  s'attendait  pas.  Laissez-moi  dire 
néanmoins  que  vous  auriez  pu  sans  manquer  de  cour- 
toisie faire  ressortir  un  peu  cette  glorification  du  ca- 
tholicisme libéral  en  regard  des  flétrissures  dont  ne 
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cesse  de  le  frapper  Pie  IX.  Un  académicien,  même 
prince,  'n'a  pas  droit  à  un  catholicisme  particulier. 

»  Je  n'aurais  pas  été  fâché  non  plus  de  vous  voir  rele- 
ver cette  complaisance  princière  qui  invoque  les  faits 
accomplis  à  propos  de  l'absorption  des  petits  Etats,  si 
sagement  équilibrés  en  1815;  et  enfin  j'aurais  su,  à 
votre  place,  m'étonner  des  étonnements  de  ce  prince 
savant  qui  a  l'air  de  trouver  assez  saugrenue  l'ex- 
pression hérissé  de  liberté,  employée  par  M.  de  Monta- 
lemberjt  à  propos  du  moyen  âge.  Mais  j'avoue  que  vous 
avez  tout  dit  équivalemment  en  déclarant  à  M.  le  duc 
d'Aumale  qu'il  n'est  ni  peut  être  un  sauveur. 

»  J'allais  oublier  l'admiration  singulière  du  nouvel 
académicien,  quand  il  parle  de  la  manière  dont  les  can- 
tons suisses  ont  conservé  leurs  libertés.  Oui,  vraiment  ! 
Son  Altesse  avait  là  deux  évêques  proscrits,  une  cen- 
taine de  prêtres  persécutés,  et  des  milliers  de  fidèles 
violemment  poussés  à  l'apostasie  pour  appuyer  sa  pa- 
role! 

»  Agréez,  etc.  » 

Nous  nous  bornons.  M.  de  Falloux  sait  ce  que  nous 
pourrions  ajouter. 

Un  orateur  catholique  eut  le  malheur  de  dire  un 
jour  —  précisément  sur  la  question  dynastique  et  ré- 
volutionnaire :  Il  n'y  a  de  légitime  que  ce  qui  est 
possible.  M.  de  Falloux,  alors,  détesta  certainement 
cette  parole.  Il  s'en  fait  aujourd'hui  le  commentateur 
et  l'approbateur,  mais  en  vain. 

Ce  qui  est  possible  se  fait;  rien  de  ce  qui  n'est  pas 
légitime  aie  dure. 


LA    CORRESPONDANCE    DE    BERLIN 


26  février  1873. 

M.  de  Bismarck  prend  le  plaisir  de  publier  un  jour- 
nal en  français.  Il  a  conquis  des  écrivains  capables 
de  le  servir  à  son  gré.  Ce  sont  des  ouvriers  de  choix. 
L'esprit  ne  leur  manque  pas.  Ils  en  ont  aisément  con- 
tre nos  revanchards  de  tous  les  partis,  dont  les  en- 
flures ignorantes  leur  prêtent  beaucoup  trop  à  rire. 
Ils  les  corrigent  cruellement  dans  le  fond  et  dans  la 
forme.  Quelque  Français  ayant  écrit  que  la  bonne  so- 
ciété est  rare  en  Prusse,  les  écrivains  de  M.  de  Bis- 
marck observent  qu'en  France  on  ne  doit  pas  dire 
«  bonne  société  »,  mais  «  bonne  compagnie  ».  Cette 
remarque  dénote  une  connaissance  aujourd'hui  peu 
répandue  de  la  langue  fine.  Il  se  pourrait  que  les  ré- 
dacteurs de  la  Correspondance  de  Berlin  eussent  tra- 
vaillé dans  la  presse  française,  où  tout  le  monde,  il 
faut  bien  le  dire,  ne  les  égale  point!  Nous  leur  accor- 
dons d'autant  plus  volontiers  ce  mérite  qu'ils  appar- 
tiennent à  la  famille  intellectuelle  dont  nous  faisons 
le  moins  de  cas  et  qu'ils  nous  traitent  de  leur  côté  avec 
une  entière  aversion.  Dans  le  numéro  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  l'Univers  esc  insulté  à  la  prussienne. 
C'est  le  seul  endroit  où  leur  langage  soit  aussi  grossier 
que  leur  sentiment,  lequel  est  entièrement  celui  qui 
gouverne  notre  presse  radicale,  du  Siècle  au  Eappel. 
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Les  rédacteurs  en  français  de  M.  de  Bismarck  sont 
anti-cléricaux  sur  toute  la  ligne  et  dans  tous  les  sens. 
Quand  ils  disent  jésuite,  leur  bonne  façon  habituelle 
n'empêche  pas  qu'on  ne  sente  l'arôme  du  vin  sophis- 
tiqué mêlé  à  celui  des  mauvaises  mœurs  de  la  raison. 
C'est  la  consolation  très  grande  que  nous  laissent  leurs 
injures. 

Nous  conseillons  h  nos  adversaires  de  la  pressé 
anti-catholique  la  lecture  et  la  méditation  de  la  Cor- 
respondance de  Berlin,  non  seulement  pour  se  faire 
un  style  plus  présentable,  mais  encore  pour  fortifier 
les  opinions  qu'ils  ont  coutume  d'exprimer  dans  les 
questions  qui  intéressent  l'Eglise. 

Le  journal  en  français  de  M.  de  Bismarck  est  tout 
à  fait  gallican..  Ni  nos  Débats,  ni  notre  Siècle,  ni  notre 
Père  Hyacinthe,  ni  notre  M.  Sauvestre,  ni  aucun  de 
nos  «  vieux  catholiques  »,  défroqués  ou  non,  ne  sau- 
raient l'être  davantage;  mais  il  joue  ce  jeu  avec  un 
appareil  d'érudition  et  de  gravité  que  n'égale  aucun 
pédant  de  France.  La  science  allemande! 

Le  premier-Berlin,  emprunté  au  Mercure  de  Souabe, 
est  une  dissertation  sur  «  les  moyens  de  défense  de 
l'Etat  contre  l'Eglise.  »  On  y  raconte  comme  quoi, 
en  1510,  les  princes  et  les  évêques  allemands  savaient 
fièrement  parler  au  Pape;  on  y  allègue  la  pragmatique- 
sanction,  et  l'on  y  recommande  la  belle  conduite  du 
roi  de  France,  Louis  XII,  lequel,  d'accord  avec  l'empe- 
reur Maximilien  d'Allemagne,  fit  résoudre  affirmati- 
vement et  unanimement  par  ses  évêques  assemblés 
en  «  Concile  »  les  six  questions  que  voici  : 

«  1°  Le  roi  a  sans  aucun  doute  le  droit  d'affranchir 
les  sujets  de  toute  sujétion,  et  par  conséquent  de  celle 
du  Pape  ;  2°  il  est  en  droit  également  de  se  soustraire 
à  l'obéissance  envers  le  Pape  en  tant  que  cela  est  lé- 
gitime et  nécessaire  au  bien  du  royaume;  3°  il  peut 
prendre  au  Pape  les  places  fortes  d'Italie,  dont  le 
Saint-Siège  se  sert  pour  exercer  des  violences  et  trou- 
bler le  repos  de  ses  voisins;  4°  dans  toutes  les  ma- 


LA   CORRESPONDANCE   DE   BERLIN  20? 

tières  sur  lesquelles,  en  vertu  de  prétentions  modernes, 
le  Pape  veut  être  consulté,  le  roi  peut  s'en  tenir  aux 
usages  de  l'Eglise  primitive,  qui  ne  connaissait  pas 
le  Pape  ;  5°  le  roi  peut  protéger  ses  alliés  aussi  contre 
les  empiétements  pontificaux;  6°  toutes  les  peines  ec- 
clésiastiques prononcées  par  le  Pape  pour  des  affaires 
séculières  sont  nulles  et  non  avenues.  » 

Le  savant  Souabe  qui  a  composé  ce  résumé  histori- 
que à  l'usage  de  ML  de  Bismarck,  ajoute  modeste- 
ment : 

«  Nous  laissons  à  nos  lecteurs  le  soin  de  conclure 
d'après  cette  page  d'histoire  doublement  intéressante 
à  un  moment  qui  rappelle  les  collisions  entre  Rome 
et  l' Allemagne.  » 

Et  nous,  nous  laissons  à  nos  revanchards,  niaisement 
ennemis  de  l'Eglise,  le  soin  de  prouver  qu'ils  ne  sont 
pas  les  principaux  et  les  plus  utiles  auxiliaires  de  M. 
de  Bismarck. 

Le  second  article  est  un  petit  commentaire  de  la 
pensée  suivante,  empruntée  au  Journal  de  Genève  à 
propos  de  l'exil  prononcé  arbitrairement,  contre  Mgr 
Mermillod  : 

«...  Une  république  ne  peut  pas  tolérer  que  l'un  de 
ses  citoyens  fixe  lui-même  la  limite  de  ses  droits,  et 
se  permette  de  subordonner  l'obéissance  qu'il  doit 
aux  lois  de  son  pays,  aux  ordres  d'un  pouvoir  étran- 
ger... » 

La  Correspondance  de  Berlin,  approuvant  fort  le 
journal   genevois,   ajoute   cyniquement  : 

«  C'est  la  tendance  entière  de  la  nouvelle  législation 
de  l 'Allemagne.  ». 

Que  V Opinion  nationale  et  les  autres  feuilles  du 
même  genre,  qui  trouvent  que  la  persécution  suisse 
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contre  les  évêques  catholiques  est  très  légitime  et 
manque  plutôt  d'énergie,  prennent  leur  part  du  com- 
pliment bismarckien.  La  tyrannie  exercée  contre  l'E- 
glise est  le  grand  moyen  de  dénationaliser  l'Alsace 
et  de  prussifier  toute  l' Allemagne,  pour  la  tenir  armée 
contre  nous  lorsque  cette  même  persécution,  exercée 
chez  nous,  achèvera  de  nous  dissoudrai. 

Dans  nos  provinces  conquises,  le  patriotisme  fran- 
çais est  catholique;  dans  tous  les  pays  ravagés  par  la 
révolution,  le  patriotisme  catholique  et  national  est 
allié  naturel  de  la  France,  seule  nation  au  monde  qui 
contraigne  son  gouvernement  d'aller  à  la  messe,  c'est- 
à-dire  de  confesser,  au  moins  extérieurement,  la  divi- 
nité de  Jésus-Christ.  Se  peut-il  que  des  écrivains  fran- 
çais s'aveuglent  jusqu'à  s'efforcer  d'anéantir  une  re- 
ligion qui  est  la  dernière  gloire,  la  dernière  force  et 
le  suprême  rempart  de  la  patrie?  Cependant,  nous 
voyons  cet  effroyable  prodige,  et  l'ennemi  s'en  réjouit 
autant  qu'il  a  lieu  de  s'en  étonner1. 


M.     BERGE,     DEPUTE     BELGE 


27  février  1873. 

La  Chambre  belge  est  fleurie  d'un  représentant  nom- 
mé M.  Berge,  qui  n'aime  pas  les  Flamands,  par  la 
raison  qu'ils  sont  catholiques.  Pour  lui,  il  est  libre- 
penseur  avéré,  gradé  dans  son  espèce  où  il  préside 
quelque  chose.  Sentant  sa  force,  il  s'est  montré  à  la 
tribune,  et  il  a  établi  la  supériorité  du  libre-penseur 
sur  le  catholique  en  traitant  ces  pauvres  Flamands  de 
rachitiques  et  d'obscurantistes,  d'idiots  et  de  crétins. 
C'est  son  genre  d'éloquence.  Pour  prouver  ses  dires, 
il  s'est  appuyé  d'un  peu  de  statistique  spéciale,  mais 
mal  préparée  et  plus  mal  manœuvrée.  On  avait  com- 
mencé par  rire,  on  a  fini  par  s'impatienter,  et  plu- 
sieurs représentants  catholiques  lui  ont  donné  de  ver- 
tes leçons.  M.  Debaets  et  M.  Schollaert,  notamment, 
l'ont  proprement  martelé.  Il  ne  niera  jamais  que  ces 
Flamands  sont  encore  loin  d'avoir  perdu  leur  vigueur. 

Néanmoins,  en  dépit  de  leur  mérite  évident,  pro- 
clamé par  toute  l'assistance,  ils  n'ont  pu  rien  appren- 
dre au  libre-penseur  Berge,  pas  même  à  emporter  si- 
lencieusement son  terrible  paquet.  L'infortuné,  battu 
comme  plâtre,  a  voulu  répondre.  Il  a  réussi  à  se  pro- 
curer lui-même  un  supplément  d'aplatissement  dont 
il  n'avait  nul  besoin. 

Un  vers  étrange  de  M.  Hugo  exprime  bien  la  situa- 
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tion  où  se  trouve  le  discoureur  que  quelque  main  forte 
vient  de  tremper  et  d'agiter  dans  un  bain  de  bon 
sens  : 

Je  suis  émerveillé 
Comme  l'eau  qu'il  secoue  aveugle  un  chien  mouillé. 

M.  Hugo  lui-même  nous  fit  voir  la  saisissante  vérité 
de  cette  image,  le  jour  que  Montalembert  le  tint  dans 
la  cuve  et  l'y  retourna  en  tous  sens.  Illa  dies  !  De- 
puis, M.  Hugo  n'a  plus  su  que  rimer.  Le  bon  libre- 
penseur  Berge  vient  de  renouveler  en  petit  ce  mémo- 
rable spectacle.  Jetons-y  les  yeux.  Un  libre-penseur 
brabançon  n'est  pas  mauvais  à  voir,  pourvu  que  ce 
soit  court. 

Voici  donc  M.  Berge  sortant  de  l'eau,  le  poil  collé 
au  ventre,  allant  et  venant  sans  savoir  où  il  est  ni  où 
il  va,  et  s'aveuglant  à  la  fois  du  frétillement  de  sa 
queue  et  du  battement  de  ses  oreilles  imbibées.  Nous 
citons  le  Courrier  de  Bruxelles: 

«  J'ai  dit  et  je  répète  que  les  Flandres  sont  miséra- 
bles et  dégénérées;  je  l'ai  prouvé  par  la  statistique 
et  par  des  textes.  Mais  je  n'ai  jamais  insulté  les  Flan- 
dres, au  contraire;  et  je  me  plais  à  reconnaître  que 
les  Flamands  qui  siègent  ici  ne  sont  ni  des  crétins, 
ni  des  idiots. 

»  Il  y  a  des  hommes  de  valeur  en  Flandre.  Il  y  en 
a  beaucoup  parmi  les  libéraux  des  Flandres,  et  même, 
je  dois  le  déclarer  franchement,  parmi  les  catholiques! 
(Interruption  à  droite.) 


»  J'ai  cité  le  P.  Roothaan.  On  m'a  dit  que  j'avais 
fait  une  fausse  citation.  Je  l'ai  faite  de  bonne  foi.  Il 
est  bien  difficile  de  distinguer  entre  une  pièce  fausse 
et  la  pièce  vraie,  lorsqu'elles  ont  quelque  chose  de 
semblable.    (Interruption.) 

»  Enfin  je  n'insiste  pas.  Que  la  pièce  soit  fausse  ou 
qu'elle  ait  été  démentie  seulement  pour  les  besoins 
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de  la  cause,  elle  est  conforme  à  l'esprit  des  Jésuites. 
Et  si  elle  n'est  pas  vraie,  elle  est  bien  trouvée.  (Inter- 
ruption, protestations  unanimes  à  droite.) 

»  M.  Berge  attaque  ensuite  M.  Veuillot  —  qu'il  ap- 
pelle Vieillot  —  et  l'Univers,  qu'il  affecte  d'appeler 
VUnivers  religieux. 

»  M.  de  Montalembert,  dit  M.  Berge,  défendait  le  li- 
bre-examen, la  libre-pensée  (sic).  Aussi  l'Eglise  i'a- 
t-elle  presque   excommunié.    (Protestations   à   droite.) 


»  A  propos  des  paroles  du  F.  : .  Bourlard,  M.  Berge 
déclare  que  les  libéraux  jugent  inutile  de  supprimer 
les  Ordres  religieux...  même  par  la  violence  (Rires).  Ce 
n'est  pas  qu'il  réprouve  la  violence  mise  au  service 
des  idées  libérales.  Il  y  a  des  cas,  dit-il,  où  le  droit  à 
l'insurrection  est  le  plus  saint  des  devoirs.  » 

On  voit  l'homme.  Celui-ci  est  un  chef  admiré  et 
suivi  de  toute  la  libre-pensée  de  Bruxelles  en  Bra- 
bant. 


M.    THEOPHILE     FOISSET 


12  mars  1873. 

Des  circonstances  plus  fortes  que  notre  volonté  nous 
ont  empêché  de  saluer  la  mémoire  de  M.  Théophile 
Foisset.  Nous  ne  voulons  pas  cependant  manquer  au 
cortège  d'un  homme  de  hien  à  qui  nous  lie  le  souvenir 
de  nos  premiers  travaux,  et  qui  consacra  une  longue 
vie  et  un  beau  talent  à  la  défense  de  la  religion.  Nous 
sommes  d'autant  plus  pressé  de  lui  rendre  cet  hom- 
mage que  certaines  rencontres,  d'ailleurs  rares,  nous 
ont  obligé  de  contester  contre  lui.  Si  quelques-uns  de 
nos  lecteurs  en  ont  gardé  le  souvenir,  ils  savent  que 
ces  contestations  n'ont  eu  rien  d'irrité.  M.  Foisset  pou- 
vait se  tromper,  mais  on  ne  pouvait  le  soupçonner 
d'avoir  eu  l'intention  de  blesser. 

Lorsque  nous  entrâmes  dans  la  petite  compagnie  des 
volontaires  de  la  presse  catholique,  il  y  a  trente-cinq 
années,  M.  Foisset  comptait  déjà  presque  parmi  les 
vétérans.  Son  nom  avait  été  remarqué  dans  les  jour- 
naux et  recueils  qui  soutenaient  la  lutte  contre  les 
attaques,  il  faudrait  peut-être  dire  contre  les  mépris 
de  l'immense  presse  anti-chrétienne.  On  le  nommait 
à  côté  de  Montalembert,  son  ami  ancien,  et  de  Lacor- 
daire,  son  ami  de  tout  temps.  Il  avait  une  polémique 
vive,  nette,  érudite,  très  française  d'esprit  et  d'allure. 
Si  l'on  nous  permet  cette  note  du  nouveau  venu,  nous 
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y  trouvions  le  ton  qui  nous  semblait  approprié  au 
mérite  trop  content  des  agresseurs;  et  de  son  côté, 
sans  nous  épargner  des  avis  utiles,  il  fut  de  ceux 
qui  nous  accueillirent  avec  une  bienveillance  cordiale. 
Que  Itout  ne  lui  plût  pas  dans  nos  sorties,  et  que  tout 
ne  nous  parût  pas  à  imiter  dans  sa  réserve,  ce  n'était 
point  entre  nous  un  sujet  de  grand  dissentiment.  Il 
était  naturel  que  le  juge  s'effarouchât  un  peu  de  l'ac- 
cent du  journaliste,  et  que  le  journaliste  ne  se  mît 
point  tout  à  fait  au  diapason  du  juge,  d'autant  que 
les  tempéraments  ne  différaient  guère  moins  que  les 
situations.  Mais  on  ne  pouvait  être  de  meilleure  vo- 
lonté que  M.  Foisset,  et  nous  ne  connaissions  point 
d'homme  qu'il  fût  plus  facile  d'honorer,  ni  dont  le 
plein  suffrage  nous  parût  plus  flatteur. 

Par  la  suite  des  temps,  il  s'attacha  davantage  à 
M.  de  Montalembert  et  au  P.  Lacordaire.  Nous  ne 
voudrions  et  nous  ne  saurions  pas  dire  en  ce  moment 
s'il  était  plus  gouverné  en  cela  par  son  esprit  ou  par 
son  cœur.  Il  nourrissait,  une  affection  profonde  pour 
ces  deux  hommes  éminents  et  dominants.  Plus  d'une 
fois,  nous  crûmes  voir  que  sa  raison  n'avait  pas  sa 
liberté  ordinaire,  lorsqu'il  abordait  les  questions  où 
leur  impétuosité  libérale  s'engageait.  Mais  à  quoi  bon 
aujourd'hui  ces  recherches?  On  démêlera  sa  pensée 
dans  sa  Vie  du  P.  Lacordaire  et  dans  son  Histoire 
de  Montalembert  que  la  mort  l'a  empêché  d'achever. 
Nous  n'avons  point  voulu  lire  ces  écrits  pour  n'être 
point  tenté  d'y  faire  des  objections  dont  le  résultat 
n'aurait  point  valu  le  chagrin  de  les  dresser  et  d'y 
répondre.  Les  contestations  doctrinales  sont  terminées 
par  les  décisions  de  l'Eglise;  les  contestations  person- 
nelles peuvent  être  sans  le  moindre  inconvénient  ren- 
voyées au  jugement  dernier,  qui  mettra  tout  le  monde 
d'accord  Nous  pouvons  d'autant  plus  prendre  pour 
notre  compte  cet  arrangement  que  le  profit  actuel  n'en 
est  pas  pour  nous. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  nul  de  ceux  qui  ont. 
connu  M.  Foisset  ne  doutera  de  son  entière  et  parfaite 
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soumission  à  l'Eglise;  soumission  des  lèvres,  soumis- 
sion de  l'esprit  et  du  cœur.  Il  a  vécu  et  il  est  mort 
chrétien  exemplaire,  fidèle  en  son  âme  à  toute  justice 
et  à  toute  vérité.  Si  le  désir  de  justifier  ses  vieux  amis 
l'a  porté  à  laisser  sur  d'autres  plus  d'ombre  qu'il  ne  fal- 
lait, c'est  que  cette  ombre  existait  pour  ses  yeux. 
L'on  peut  assurer  qu'il  ne  l'eût  point  soufferte  dans  le 
cas  où  des  informations  subséquentes  et  des  docu- 
ments plus  sûrs  fussent  venus  la  dissiper.  Pour  notre 
part,  s'il  y  a  lieu,  nous  ne  lui  imputerons  point  l'erreur 
où  l'aurait  retenu  le  silence  de  ceux  qui  ne  se  sen- 
tent pas  ici  de  zèle  pour  eux-mêmes  et  qui  n'estiment 
nullement  nécessaire  d'acheter  une  inutile  justice  en 
se  livrant  à  d'inutiles  dissertations. 


L'EVACUATION 
ANTICIPÉE     ET     COMPLETE   » 


13  mars  1873. 

L'empereur  d'Allemagne,  dans  son  discours  au  Rei- 
chstag,  a  annoncé  le  règlement  prochain  et  définitif 
des  arrangements  financiers,  et  par  suite  l'évacuation 
«  anticipée  et  complète  »,  du  territoire  français. 

Notre  malheur  est  assez  grand  pour  qu'il  n'y  ait 
point  de  bonne  nouvelle  sans  amertume.  Il  sera  doux 
assurément  de  n'avoir  plus  l'étranger  sous  les  yeux; 
mais  ce  mot  de  retraite  anticipée  a  pourtant  sa  pointe 
horrible.  Encore  que  nous  devions  payer  chèrement 
cet  avantage,  il  est  horrible  que  le  vainqueur  qui 
nous  le  vend  puisse  dire  qu'il  nous  raccorde.  On  vou- 
drait que  la  France  n'eût  pas  acheté  ce  qu'elle  ne  pou- 
vait arracjier.  Il  est  horrible  aussi  d'avoir  à  craindre 
l'indécence  d'une  joie  et  d'un  oubli  anticipés.  N'allons- 
nous  pas  trop  tôt  quitter  le  deuil  et  prendre  la  figure 
du  «  généreux  »  Jules  Favre  et  de  ces  autres  généreux, 
le  Picard,  le  Ferry,  le  Suisse,  —  il  en  faudrait  tant  nom- 
mer! —  Ayant  signé  l'acte  de  décès  de  l'honneur,  ils 
se  remirent  à  table  et  rappelèrent  les  musiciens. 

Génération  que  l'histoire  ne  pourra  plaindre  et  qui 
n'aura  pas  honoré  sa  ruine!  Il  y  eut  des  peuples  mal- 
heureux; nous  ne  sommes  qu'un  peuple  dévalisé.  Nous 
trouvant  encore  de  l'argent  en  poche,  nous  avons  dit: 
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Ce  n'est  rien;  payons  et  finissons-en!  Ce  qui  pouvait 
être  l'expiation,  nous  le  prenons  comme  un  châtiment 
vil.  Nous  avons  passé  par  les  verges,  et  nous  n'avons 
pas  rougi.  Quand  l'ennemi  se  retire  courbé  sous  le  bu- 
tin, qu'importe  que  l'honneur  ne  soit  point  revenu? 

Isaïe  nous  raconte  l'imbécile  enflure  du  peuple  d'Is- 
raël après  les  invasions  qui  lui  laissent  ses  villes  en 
ruines  :  Ils  s'écrient  :  «  Nos  murs  de  briques  sont 
»  abattus,  nous  les  rebâtirons  en  pierres  de  taille; 
»  nos  sycomores  sont  coupés,  nous  les  remplacerons 
»  par  des  cèdres  !  »  Mais  l'Esprit-Saint  reprend  que 
Dieu  sera  sans,  pitié  pour  le  peuple  flagellé  qui  ne  se 
tourne  point  vers  lui,  et  que  ceux  qui  le  conduisent  le 
mènent  à  des  précipices  plus  profonds.  «  Car  l'impiété 
»  s'est  allumée  comme  un  feu,  et  ce  peuple  deviendra 
»  sa  pâture.  Il  ira  à  droite,  et  la  faim  le  tourmentera; 
»  il  ira  à  gauche,  et  ce  qu'il  aura  mangé  ne  le  rassasiera 
»  point.  Chacun  dévorera  la  chair  de  son  bras  ;  Manassé 
»  Ephraïm,  Ephraïm  Manassé.  » 

Nous  avons  eu  l'autre  jour  la  proposition  d'un  ci- 
toyen ingénieux,  habitant  d'une  grande  ville  à  éva- 
cuer. Il  veut  élever  aux  abords  de  sa  ville  un  amphi- 
théâtre où  l'on  viendra  voir  le  départ  des  Prussiens, 
et  il  écrira  sur  la  porte  :  Aujourd'hui,  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  trois  ans,  nous  avons  respiré!  Ah! 
vous  respirerez,  et  il  ne  vous  faut  que  cela!  Il  vous 
suffit  que  le  Prussien  quitte  vos  murs,  et  ce  poumon 
engorgé,  l'Alsace,  ne  vous  gênera  pas,  et  vous  tien- 
drez que  le  territoire  est  libre?... 

Nous  espérons  qu'après  ce  départ,  la  France  étouf- 
fera longtemps  encore,  et  qu'aucun  cri  de  joie  n'ira 
insulter  la  frontière  voisine,  qui  est  un  lieu  d'exil  et 
une  prison.  Ceux  qui  souffrent  par  là  n'entendront 
pas  ces  cris,  qui  leur  annonceraient  la  mort;  et  nous 
ne  fournirons  pas  non  plus  à  ceux  d'en  deçà,  qui  nous 
laissent  dans  l'anarchie  et  dans  le  pétrole,  l'occasion 
de  se  regarder  comme  des  libérateurs.  Nous  n'avons 
pas  que  le  Prussien!  De  la  même  main  et  du  même 
esprit,  nous  tenons  et  nous  conservons  le  pétroleux. 
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Le  pétroleux  reste.  Rien  de  ce  qui  s'est'fait  depuis  trois 
ans  n'annonce  qu'il  doive  évacuer  ni  bientôt  ni  plus 
tard.  Quand  est-ce  que  le  territoire  français  sera  purgé 
des  puits  à  pétrole  et  libéré  du  pétroleux? 

Plaise  à  Dieu  que  la  France  enfin  connaisse  mieux 
son  immense  misère,  et  que  le  jour  du  départ  des 
Prussiens  ne  lui  paraisse  pas  moins  lourd  que  tant 
d'autres!  En  repassant  leur  frontière,  les  Allemands 
y  laisseront  une  pierre  qui  nous  défend  de  déposer 
le  deuil.  Là  où  depuis  Louis  XIV  on  lisait  :  France, 
ils  écriront  :  Allemagne;  c'est-à-dire,  pour  nos  yeux  : 
Hic  jacet,  ci-gît  l'Alsace!  Ce  jour-là  ne  saurait  être 
fêté  comme  un  jour  de  résurrection. 

Que  plutôt  ce  jour  soit  donné  à  la  prière  et  aux 
larmes.  Désormais  notre  premier  jour  heureux,  notre 
premier  jour  d'espérance  ne  peut  être  que  notre  pre- 
mier jour  de  repentir. 
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15  mars  1873. 

La  vieille  République  «  honnête  et  modérée  »  ne 
manque  pas  de  chevaliers  fidèles  à  sa  mauvaise  for- 
tune. Sans  compter  le  vieux  petit  M.  Blanc  qui  postule 
pour  elle  l'épithète  double  de  «  conservatrice  et  pro- 
gressive, »  des  centaines  de  parlottiers  vont  partout 
la  proclamant  uniquement  belle  et  digne  d'amour.  Ils 
ne  semblent  pas  tous  manquer  de  mérite.  Ils  sont  en 
général  proprets,  bien  assortis  des  vernis,  gommes  et 
amidons  nécessaires  à  l'orateur.  Notre  pauvre  France 
crève  de  gens  qui  exécutent  très  convenablement  le 
discours.  Elle  n'en  a  pas  moins  que  de  photographes 
et  de  joueurs  d'orgues  de  barbarie.  Ils  vont  en  ville, 
leur  boîte  au  dos.  On  les  appelle,  ils  montent,  s'instal- 
lent, et  crac!  voilà  une  conférence.  Le  titre  annonce 
n'importe  qui  et  n'importe  quoi,  mais  au  fond  c'est 
toujours  un  panégyrique  de  la  République  honnête 
et  modérée,  conservatrice  et  progressive,  seule  belle 
et  seule  digne  d'amour.  Ce  qui  les  empêche  de  faire 
autant  de  fruit  que  de  bruit,  c'est  qu'ils  sont  ennuyeux 
comme  des  pianistes.  En  matière  de  république,  cent 
parlottiers  ne  valent  pas  un  barricadier. 

Ils  ne  se  bornent  point  à  parler,  ils  impriment  en 
faveur   de   leur   dame.   Toutes   ces   conférences,   tant 
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assises  que  roulantes,  aboutissent  à  divers  recueils, 
qui  leur  assurent  l'immortalité.  Ce  seront  les  monu- 
ments de  notre  âge.  On  sera  étonné  de  voir  combien  la 
France  parlait  dans  le  temps  qtie  les  Prussiens  la 
fouaillaient,  et  à  quel  point  elle  était  encore  plus  riche 
de  phrases  creuses  que  d'argent,  A  notre  avis,  jamais, 
dans  aucun  pays,  il  n'a  plu,  il  n'a  neigé,  il  n'a  flué 
tant  de  paroles  inutiles  ;  jamais  le  monde  n'a  vu  pa- 
reillement florir  le  bavardage,  cette  moisissure  de  l'im- 
bécillité. 

Le  plus  respectable  des  recueils  consacrés  à  la  gloire 
de  la  république  honnête  et  modérée,  est  bleu,  cou- 
leur de  l'oiseau  des  rêves.  Il  s'appelle  Revue  politique 
et  littéraire;  il  pourrait,  comme  au  surplus  tous  les 
autres  journaux,  s'appeler  L'Art  de  sauver  la  France 
sans  principes  et  sans  idées.  En  cet  art,  tout  le  monde 
excelle,  mais  c'est  là  qu'on  voit  sa  profondeur.  Les 
servants  de  la  République  honnête  et  modérée  sont 
parfaits  pour  prouver  que  les  principes  et  les  idées 
ne  servent  à  rien,  et  qu'il  est  même  douteux  qu'il 
existe  des  choses  quelconques  auxquelles  se  puissent 
appliquer  ces  dénominations.  On  gouverne  avec  des 
mots,  et  il  n'en  faut  que  deux  ou  trois  :  République 
honnête  et  modérée,  conservatrice  et  progressive,  cela 
suffit  à  tout,  et  l'on  va  sur  des  roulettes.  Qui  ne  veut 
de  l'honnête  et  du  modéré?  Qui  peut  trembler  devant 
conservatrice,  et  que  laisse  à  désirer  progressive  ?  Con- 
servatrice assure  tout,  progressive  lâche  tout,  honnête 
recale  tout,  modéré  remet  tout  en  marche;  tout  le 
monde  est  content. 

Seulement,  il  faut  un  homhïe,  voilà  le  hic,  et  l'hom- 
me ne  se  présente  point,  en  sorte  que  nos  docteurs 
du  recueil  bleu  ne  laissent  pas  d'être  eux-mêmes  em- 
barrassés. Nous  le  croyons  aisément!  Le  cas  s'offrait 
à  Cicéron,  ce  grand  modèle  du  parlottier  et  du  répu- 
blicain honnête  et  modéré.  Entre  César  et  Catilina,  le 
bon  consul  ne  se  sentant  point  de  taille  à  tout  faire, 
trouvait  que  les  hommes  manquaient  au  salut  de  la 
chose  publique  en  péril  du  côté   des  mœurs.   «  Les- 
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mœurs  ont  péri  faute  d'hommes  »,  disait-il;  Mores  in- 
terierunt  virorum  penuria.  Et  faute  d'hommes  pour 
rétablir  les  mœurs,  la  République  périssait  avec  les 
mœurs.  Il  avait  la  bonne  foi  d'ajouter  :  «  Chute  ter- 
»  rible,  dont  nous  avons  *  à  répondre  comme  des  cou- 
»  pables  de  haute  trahison;  car  ce  n'est  pas  un  acci- 
»  dent,  ce  sont  nos  vices  qui  ont  perdu  la  patrie.  » 
Oui,  mais  comment  se  tirer  d'affaire?  CicérOn  ne  s'en 
tira  point.  Catilina  défait,  parce  que  César  s'y  prêta, 
Cicéron  laissa  passer  César,  qu'il  fit  assassiner,  d'où 
provint  Octave,  lequel  coupa  le  cou  de  Cicéron  et  créa 
Catilina  préfet  de  police.  Tout  cela  est  inquiétant. 

Nos  professeurs  du  recueil  bleu  ne  s'inquiètent  pas. 
La  république  honnête  et  modérée  arrangera  les  cho- 
ses. L'homme  manque,  c'est  vrai,  mais  il  viendra. 
Ayant  la  couleur,  ils  sont  convaincus  qu'ils  auront 
l'oiseau.  Comment  un  homme  peut-il  manquer  ton- 
jours  dans  une  époque  où  les  orateurs  sont  si  nom- 
breux? Leur  dernier  numéro  nous  fournit  deux  mo- 
dèles du  fondateur  de  la  république  future,  l'un  pour 
honnête,  l'autre  pour  modérée,  l'un  pour  conservatrice, 
l'autre  pour  progressive.  Le  premier,  présenté  par  M. 
Ernest  Fontanes,  est  Washington;  le  second,  présenté 
par  M.  Hermile  Reynald,  est  Emilio  Castelar.  Ils  ne 
se  ressemblent  pas  entre  eux,  et  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
ressemble  à  M.  Thiers,  ou  à  M.  Gambetta,  ou  à  S.  A. 
le  duc  d'Aumale.  Mais  qu'est-ce  que  cela  fait,  puis- 
qu'ils sont  républicains? 

M.  Fontanes,  conférencier  nomade,  appelé  à  Stras- 
bourg par  des  patriotes  jaloux  d'y  entretenir  l'usage 
de  la  langue  française,  a  fait  l'éloge  de  Washington, 
considéré  comme  type  du  grand  homme  républicain. 
Une  note  nous  avertit  que  les  Prussiens  l'ont  laissé 
parler.  Peut-être  qu'ils  se  fussent  montrés  plus  diffi- 
ciles, si  le  discours  avait  roulé  sur  la  vie  et  l'œuvre 
de  l'un  de  nos  grands  hommes,  par  exemple,  l'un  des 
fondateurs  de  notre  unité  monarchique,  dont  l'entre- 
prise eût  fourni  une  suite  de  pensées  capables  d'entre- 
tenir le  sens  et  le  bon  sens  français.  Mais  M.  Fontanes 
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a  été  plus  prudent  :  il  a  célébré  Washington  et  la 
sainte  république  honnête  et  modérée,  qui  ne  font 
nullement  peur  aux  Prussiens. 

Depuis  une  centaine  d'années  que  les  docteurs  ré- 
publicains se  cherchent  un  grand  homme,  leurs  suf- 
frages tombent  communément  sur  Washington.  C'est 
le  premier,  et  jusqu'ici  l'unique.  Rien  ne  s'offre  on 
ne  paraît  acceptable  après  cet  incomparable  planteur 
de  choux,  l'homme  de  toute  l'histoire  qu'ils  ont  le 
moins  réussi  à  faire  imiter.  Chez  nous  particulière- 
ment, depuis  Mirabeau  et  La  Fayette  jusqu'à  MM. 
Gambetta,  Challemel  et  Naquet,  rien  à  citer  qui,  de 
près  ou  de  loin,  rappelle  le  ferme,  le  loyal  et  discret 
Washington.  C'est  à  ce  point,  et  l'écart  est  si  grand, 
que  Washington,  comparé  à  nos  gens,  n'a  pas  même 
l'air  d'être  un  républicain. 

La  vérité  est  que  cet  honnête  Anglais  d'Amérique 
n'est  pas  plus  républicain  que  grand  homme.  M.  Guizot 
l'appelle  grand  homme  par  force,  et  l'on  ne  saurait 
mieux  dire;  mais  les  grands  hommes  le  sont  par  na- 
ture et  volonté,  ce  qui  est  encore  un  don  de  nature. 
Ils  sont  nés  grands  hommes  et  ne  le  sont  point  deve- 
nus par  des  forces  qu'ils  aient  créées  en  eux  ou  que 
les  circonstances  y  ont  introduites  lorsqu'elles  n'y 
étaient  pas.  Où  est  le  grand  homme  qui  se  soit  fait 
lui-même,  et  quel  homme,  à  moins  d'être  un  sot  ache- 
vé, s'est  jamais  vanté  d'avoir  fait  un  grand  homme? 
Dieu  s'est  réservé  tout  le  gros  et  tout  le  fin  de  cet 
ouvrage. 

Le  vrai  grand  homme,  objet  rare  et  très  rare  dans 
la  vie  et  plus  encore  dans  l'histoire,  est  fait  d'un  en- 
semble de  dons  extraordinaires  et  de  qualités  suré- 
minentes,  qui  s'exaltent  et  se  pondèrent  réciproque- 
ment. L'intellectuel  et  le  moral  s'y  accordent  pour  se 
monter  à  un  niveau  qui  dépasse  tous  les  sommets. 
Un  grand  homme  est  premièrement  un  saint,  car  s'il 
n'atteint  pas  ce  faîte,  nul  homme  n'entre  dans  la  gran- 
deur. C'est  par  là  qu'il  hausse  tout  un  peuple,  toute 
une  ère,  et  qu'il  illumine  un  monde  appelé  par  lui  à 
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de  plus  vastes  destinées.  Dans  la  vérité  et  dans  la  réa- 
lité, le  genre  humain  n'a  eu  qu'un  grand  homme,  qui 
est  l'Homme-Dieu,  et  ensuite  ceux  qu'on  a  connus  à 
leur  caractère  et  à  leurs  œuvres  pour  être  des  hommes 
de  Dieu.  Ces  hommes-là,  quoique  nés  de  la  femme  et 
formés  comme  les  autres  de  la  chair  et  du  sang  et  des 
communes  misères  de  l'humanité,  sont  néanmoins  des 
élaborations  divines.  Ils  résument  et  ils  closent  des 
époques,  ils  en  préparent  et  en  ouvrent  d'autres,  qui 
se  nourriront  d'eux  comme  d'une  sève  renouvelée. 
Dans  cette  série  absolument  supérieure  et  presque 
distincte  de  l'ordre  purement  humain,  on  trouve  Moïse, 
David,  les  grands  Papes,  les  saints  rois,  les  docteurs 
de  l'Eglise  les  fondateurs  des  grandes  familles  reli- 
gieuses, justement  appelés  patriarches,  pères  de  peu- 
ples, toujours  agissants  et  glorieux  sur  la  terre  après 
des  siècles  remplis  des  œuvres  de  leur  pensée.  Cette 
élite  de  législateurs,  de  pasteurs  et  de  conducteurs 
est  la  force  et  l'éclat  du  genre  humain.  Elle  est  toute 
composée  d'envoyés  extraordinaires  de  la  Providence 
divine,  qui  possèdent  tous,  à  différents  degrés,  les 
traits  essentiels  de  la  grandeur.  A  la  consommation  des 
temps,  s'ajustant  les  uns  aux  autres  dans  l'œuvre  du 
dessein  éternel,  et  remplaçant  successivement  ce  que 
la  mortalité  détruit,  ils  auront  été  les  pièces  de  l'arche 
insubmersible  qui  a  porté  à  travers  les  âges  toute  la 
masse  de  l'humanité  et  l'a  empêchée  de  sombrer  pré- 
maturément dans  la  mort.  Tels  sont  les  vrais  grands 
hommes,  les  hommes  de  Dieu,  suscités,  inspirés, 
doués,  et  contribuant  l'effort  d'une  volonté  héroïque 
pour  remplir  leur  mission.  L'on  peut  ajouter  que  le 
christianisme  en  a  multiplié  l'espèce.  Ce  ne  sont  plus 
des  individualités  semées  de  loin  en  loin  sur  la  terre  ; 
c'est  un  institut  nouveau  de  la  miséricorde,  un  corps 
permanent  de  la  grandeur  humaine.  Son  nom  est  le 
sacerdoce,  sa  tête  est  la  Papauté.  Le  vicaire  de  Dieu 
préside  et  dirige  le  corps  des  hommes  de  Dieu. 

Il   y   a   d'autres   séries,   (graduellement  inférieures, 
jusque  par  delà  des  limites  que  la  conscience  et  la  rai- 
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son  refusent  de  franchir.  Une  courtoisie  qui  n'est  pas 
toujours  sans  justice,  qualifie  grands  des  hommes  à 
qui  certaines  qualités  sans  équilibre  ont  fait  un  éclat 
de  fortune  et  la  fortune  un  éclat  de  vertu/Ainsi  la  foule 
des  conquérants,  des  soldats  heureux  devenus  chefs 
d'empire,  des  persévérants  et  des  entêtés  qui  ont  réussi. 
Dans  le  nombre  plusieurs  (ont  pu  se  faire  grands.  A  bien 
regarder,  c'est  la  preuve  ordinaire  qu'ils  le  sont  peu. 
On  y  voit  le  calcul  personnel,  signe  des  qualités  bas- 
ses, étranger  à  la  grandeur;  on  y  saisit  le  jeu  du  ha- 
sard. Le  moral  a  fait  défaut.  Encore  a-t-il  fallu  néan- 
moins qu'ils  eussent  l'élément  naturel,  c'est-à-dire  don- 
né, de  cet  éclat  qu'ils  ont  pu  accrocher  sur.  leur  nom, 
et  'que  les  protestations  de  la  raison  et  de  la  conscience 
ne  parviennent  pas  à  éteindre,  parce  que  l'orgueil 
humain  y  trouve  son  profit.  Dans  ces  matières  de 
gloire,  le  cuistre,  qui  se  trompe  fort,  est  fort  écouté. 
On  attribue  aussi  la  grandeur  à  des  hommes  qui  n'ont 
qu'un  grand  esprit  et  même  qu'un  bel  esprit.  C'est  la 
catégorie  des  poètes,  penseurs,  artistes,  orateurs  et 
chanteurs  de  toutes  sortes,  en  un  mot  la  multitude 
des  sonores  et  des  reluisants.  Voltaire  est  grand  hom- 
me pour  Havin;  Havin,  peut-être,  fut  grand  pour  ses 
abonnés,  On  abat  maintenant  toutes  les  barrières; 
Vapereau  se  pique  lui-même  grand  homme  dans  son 
Dictionnaire  parmi  des  milliers  d'autres,  comme  un 
insectologue  pique  n'importe  quel  ver  dans  sa  collec- 
tion. 

Quant  à  Washington,  il  était  né  planteur  de  choux. 
Ce  fut  sa  gloire,  et  même,  si  l'on  veut,  sa  grandeur, 
très  rare  et  très  parfaite  devant  la  conscience  humaine, 
d'avoir  accepté  de  cœur  cette  vocation  fort  douce  et 
fort  honorable,  comme  toutes  les  vocations  communes, 
et  d'y  être  resté  inébranlablement  fidèle.  Tant  qu'il 
vécut,  le  digne  homme  se  connut  planteur  de  choux, 
ne  rêva  que  de  planter  choux,  et  s'étant  enfin  dépêtré 
des  splendeurs  où  l'avait  engagé  l'envieuse  fortune, 
revint  à  son  affaire  et  mourut  noblement,  glorieuse- 
ment, victorieusement,  planteur  de  choux. 
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Parce  qu'il  a  été  contre  son  gré  jeté  dans  la  renom- 
mée et  dans  la  gloire,  nous  ne  devons  pas  souf  rir  que 
d'autres  naturels  planteurs  de  choux,  mais  dévoyés 
et  indignes  et  s'étant  ridiculement  laissé  affamer  de 
gouverner  le  monde,  lui  ôtent  ce  qui  est  à  lui.  On  fait 
de  lui  un  grand  homme,  on  l'installe  fondateur  et  légis- 
lateur de  nation;  il  fut  quelque  chose  de  plus  rare  :  il 
fut  un  homme  plein  de  forces  honnêtes,  de  la  droiture 
et  du  bon  sens.  La  bonne  Providence  lui  ayant  donné  à 
conduire  de  braves  gens  qui  s'étaient  mis  loyalement 
dans  un  mauvais  pas,  il  les  gouverna  en  guerre  et  en 
paix  comme  il  s'était  gouverné  lui-même,  avec  la  rec- 
titude du  planteur  de  choux.  Il  étudia  consciencieuse- 
ment le  terrain,  l'atmosphère,  le  légume  et  tout  le  mé- 
tier. Il  ne  méprisa  aucun  conseil  du  bon  sens  et  ne  se 
permit  aucun  coup  de  génie. 

Il  avait  été  le  meilleur  garçon  du  monde,  bien  élevé 
dans  sa  modeste  condition  de  propriétaire  virginien, 
bien  fait  de  corps  et  d'esprit,  ferme  chrétien  selon 
l'usage  de  sa  secte  et  de  son  temple  sans  enquérir  sur 
ces  choses-là.  Il  était  devenu  bon  arpenteur,  bon  gérant 
des  propriétés  de  son  frère  mort,  bon  maître  de  ses 
esclaves  qu'il  n'eut  jamais  dessein  d'affranchir.  Tout 
jeune,  il  avait  tiré  de  ses  lectures  un  manuel  de  civilité 
puérile  et  honnête  pour  se  bien  conduire  en  société. 
Il  tenait  un  journal  de  ses  faits,  gestes  et  dépenses, 
comme  un  élève  de  Mme  de  Genlis;  et  l'homme  do 
l'époque  à  qui  il  ressemble  le  plus  dans  ce  moment-là, 
et  qui  peut-être  lui  ressembla  davantage  plus  tard,  est 
précisément  le  fameux  élève  de  cette  dame,  Louis- 
Philippe  d'Orléans,  dit  Egalité,  qui  devint  roi,  et  qui 
fut  en  somme  le  Washington  français.  Rien  n'est  réglé, 
pondéré,  sage  comme  le  jeune  Washington.  Point  de 
fohe  du  tout;  aucun  enjambement  d'aucune  barrière, 
aucun  heurt  contre  aucun  mur,  aucune  question  sur 
aucun  dogme  !  Il  plantait  ses  choux.  Cependant  il  fut 
amoureux;  mais,  remarque  le  professeur,  c'est  dans 
la  nature.  Les  professeurs  cle  ce  temps,  sujets  à  parler 
devant  les  dames,  ont  des  façons  drôles  de  dire  cela. 
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Ils  tiennent  d'Abélard,  on  devine  qu'Héloïse  pourrait 
n'être  pas  loin  :  «  Cet  homme  grave,  pur,  dont  la 
»  physionomie,  etc.,  etc.,  ne  fut  pas  étranger  à  ces  sen- 
»  timents  tendres  et  délicats  que  nous  confondons  trop 
»  souvent  en  France  avec  le  mépris  de  la  règle  et  la 
»  frivolité  de  l'esprit.  Sous  tous  les  climats,  le  prin- 
»  temps  de  la  vie,  comme  celui  de  l'année,  produit  des 
»  fleurs  et  des  chants.  Le  jeune  Washington  connut 
»  les  surprises  et  les  larmes  de  l'amour.  »  Ah!  mon 
cœur!...  Il  poussa  la  chose  jusqu'à  faire  des  vers  qui 
n'étaient  pas  tous  sur  leurs  pieds,  parut  ennuyeux, 
se  fit  une  raison.  Bref,  il  épousa  une  veuve  «  agréa- 
ble »,  et  ils  furent  heureux.  Ensuite,  le  héros  histo- 
rique commença,  mais  avec  la  régularité  qu'il  avait 
toujours  observée.  Washington  s'insurgea  pour  ne  pas 
payer  une  taxe  de  six  sous  par  livre  de  thé,  non  qu'il 
la  trouvât  trop  lourde,  mais  parce  qu'il  trouvait  que 
l'Angleterre  n'avait  pas  le  droit  de  la  demander.  Tout 
cela  nous  met  fort  loin  de  nos  révolutions  et  de  nos 
révolutionnaires. 

Les  Américains  ne  songèrent  à  la  résistance  à  main 
armée  qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  voies  légales. 
«Washington  se  comporta  dans  la  guerre  en  homme  de 
bien,  sans  ambition  personnelle.  Mis  à  la  tête  des 
troupes,  il  se  comporta  en  homme  de  sens,  fit  régner  la 
discipline,  méprisa  la  popularité,  aspirant  toujours  à 
planter  ses  choux,  grandit  sans  cesser  de  se  proposer 
un  but  d'arrêt,  termina  dès  qu'il  put.  A  un  certain 
moment,  le  Sénat  ayant  fait  une  sottise,  et  les  généraux 
étant  mécontents,  on  estime  qu'il  eût  pu  se  faire  roi. 
Mais  pourquoi  roi?  Et  les  choux?  C'est  ici  qu'un 
homme  de  génie  eût  pu  hésiter.  Une  tête  de  véritable 
grand  homme  eût  considéré  et  entrevu  l'avenir.  Il  se 
fût  demandé  ce  que  deviendrait  ce  peuple  sans  chef, 
quand  la  grande  sève  morale  s'épuiserait.  Devant  ces 
questions  qu'un  honnête  homme  vulgaire  ne  se  pose 
pas,  le  véritable  grand  homme  eût  pu  se  donner  le 
fardeau  d'instituer  la  monarchie,  et  c'était  d'ailleurs 
une  rude  besogne.  Le  planteur   de  choux  planta  la 
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République,  ou  plutôt  laissa  ce  qui  existait.  Après  la 
guerre  et  par  la  guerre,  la  République  était  déjà  plan- 
tée. Honnêtement  et  du  mieux  qu'il  put,  sans  grande 
préoccupation  de  l'avenir,  il  régularisa  la  chose  in- 
connue qui  poussait  naturellement  du  sol,  des  habi- 
tudes prises,  de  l'autorité  lointaine  vaincue  et  consen- 
tante. Il  n'y  avait  point  de  doctrines  pernicieuses,  point 
de  séditions,  point  de  traditions  à  extirper,  point  d'en- 
treprises scélérates  à  prévenir,  les  pétroleux  étaient 
ignorés;  il  existait  une  religion,  une  propriété,  des 
hommes  et  des  mœurs;  il  existait  même  un  gouver- 
nement, c'était  la  République  :  le  moment  était  venu 
de  déposer  le  harnais  et  de  se  remettre  enfin  à  planter 
choux.  .Washington  le  saisit  avec  délices. 

«  Heureux  de  rentrer  dans  la  vie  privée,  ce  grand 
»  homme  par  force,  comme  l'a  appelé  M.  Guizot,  se 
»  retira  à  Mount-Vernon,  dans  sa  propriété  sur  les 
»  bords  du  Potomac.  La  vie  d'un  grand  propriétaire 
»  occupé  d'agriculture,  pratiquant  une  large  hospita- 
»  lité,  s'adonnant  au  plaisir  de  la  chasse,  avait  toujours 
v>  été  le  rêve  qu'il  avait  caressé,  et  il  se  proposait  de 
»  consacrer  le  reste  de  ses  jours  à  cultiver  l'affection 
»  des  honnêtes  gens  et  à  pratiquer  les  vertus  domesti- 
»  ques.  » 

Tel  a  été  le  fondateur  de  la  république  américaine. 
Grand  homme  ou  non,  c'est  un  modèle  inutile.  Nous 
n'avons  chez  nous  ni  l'étoffe  ni  la  place  d'un  Washing- 
ton. Il  serait  superflu  d'insister  sur  ces  deux  points. 
Evidemment,  et  de  toute  évidence,  M.  Thiers  n'entend 
pas  du  tout  s'adonner  au  travail  de  l'agriculture  et  aux 
plaisirs  delà  chasse  sur  les  bords  d'un  grand  fleuve; 
M.  Gambetta  ne  se  propose  point  de  cultiver  l'affection 
des  honnêtes  gens;  M.  Naquet,  M.  Challemel  et  mes- 
sieurs les  autres  ont  un  autre  objectif  et  une  autre  fin 
de  journée  que  la  pratique  des  vertus  domestiques;  M. 
le  duc  d'Aumale,  agriculteur,  chasseur  et  académicien, 
veut,  succéder  à  son  père,  précéder  son  neveu,  et  mou- 
rir tout  au  moins  Entre-roi. 

Voyons  M.  Castelar. 
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P.   S.   SUR  WASHINGTON 

16  mars  1873. 

En  attendant  de  venir  au  senor  Castelar,  nous  ajou- 
terons un  trait  à  l'honnête  physionomie  de  Washing- 
ton, l'inimitable  modèle  des  futurs  présidents  de  répu- 
blique. Ce  trait,  intéressant  pour  la  France,  fait  voir 
dans  te  héros  plus  de  dispositions  républicaines  que 
nous  n'en  avions  remarquées.  Il  s'agit  d'.un  petit  assas- 
sinat militaire  qu'il  commit  à  l'époque  où  il  chantait 
son  amoureux  martyre  en  vers  de  treize  pieds  et 
plus. 

C'était  en  1754.  Les  Anglais  d'Amérique  attaquaient 
les  Français  du  Canada  et  prétendaient  leur  enlever 
l'Ohio.  Washington,  âgé  de  21  ans,  servait  comme 
major  dans  les  milices  de  la  Virginie.  A  la  tête  d'une 
colonne,  il  envahit  l'Ohio  et  y  fit  bâtir  un  fort,  qui  fut 
aussitôt  pris  par  les  Français. 

La  guerre  n'était  pas  déclarée  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre; mais  les  colons  anglais  la  voulaient,  et  al- 
laient de  l'avant  avec  le  dessein  manifeste  de  l'engager 
par  des  actes  qui  ne  permissent  pas  de  reculer.  Le 
jeune  et  probe  Washington  adopta  ce  système  machia- 
vélique et  le  seconda  en  maître. 

Un  officier  français,  M.  de  Jumonville,  fut  chargé 
par  son  chef  de  porter  au  major  Washington  une  som- 
mation de  se  retirer,  «  attendu  qu'il  était  sur  le  terri- 
toire français.  »  Ayant  à  traverser  des  territoires  où 
se  trouvaient  des  sauvages  ennemis,  le  parlementaire 
partit  avec  une  escorte  de  34  hommes,  fut  cerné  pen- 
dant la  nuit,  attaqué  par  surprise,  et  fut  tué  lorsqu'il 
faisait  lire  sa  sommation,  ainsi  que  neuf  des  siens. 
Washington  dirigeait  l'affaire  et  commanda  le  feu.  En 
France  et  dans  toute  l'Europe,  cela  fut  regardé  comme 
un  assassinat.  Les  Anglais  d'Amérique  trouvèrent  que 
c'était  très  bien. 

Washington  sentit  néanmoins  plus  tard  que  cet  acte 
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pesait  sur  sa  renommée.  Il  voulut  l'expliquer.  Il  écri- 
vit que  la  guerre  lui  semblait  exister,  puisque  les  Fran- 
çais lui  avaient  pris  un  fort;  que  les  Français  étaient 
agresseurs;  qu'à  sa  vue  ils  avaient  couru  aux  armes, 
et  'qu'alors  il  avait  commandé  le  feuj,  à  la  suite  de  quoi 
dix  étaient  morts,  un  blessé  et  vingt  et  un  pris  ;  qu'il 
était  faux  que  Jumonville  eût  fait  connaître  son  carac- 
tère; que  par  conséquent  il  n'y  avait  pas  eu  guet- 
apens,  mais  surprise,  escarmouche,  et  finalement 
bonne  guerre.  Mais  on  possède  d'autres  papiers.  Après 
avoir  assassiné,  .Washington  a  menti. 

M.  de  Contrecœur,  supérieur  de  Jumonville,  rend 
compte  au  gouverneur  du  Canada  : 

«  A  sept  heures  du  matin  ils  furent  entourés...  Deux 
décharges  de  mousqueterie  furent  tirées  sur  eux  par 
les  Anglais.  M.  de  Jumonville  les  invita  pas  interprète 
à  s'arrêter,  ayant  quelque  chose  à  leur  dire.  Le  feu 
cessa.  M.  de  Jumonville  fit  lire  la  sommation...  Les  sau- 
vages qui  étaient  présents  disent  que  M.  de  Jumonville 
fut  (tué  par  une  balle  qu'il  reçut  à  la  tête  tandis  qu'il 
écoutait  la  lecture,  et  que  les  Anglais  auraient  sur-le- 
champ  taillé  en  pièces  toute  la  troupe,  si  les  sauvages 
ne  les  en  avaient  empêchés  en  s'élançant  sur  eux.  » 

D'après  l'abbé  de  Lisledieu,  vicaire  général,  le  par- 
lementaire portait  pavillon. 

Le  marquis  Duquesne,  gouverneur  du  Canada,  écrit 
au  ministre  de  la  marine  :  «  J'ay  infiniment  pris  sur 
»  moy  de  ne  pas  mettre  tout  à  fe!u  et  à  sang  après  l'acte 
»  d'hostilité  indigne  commis  sur  le  détachement  du 
»  sieur  de  Jumonville.  » 

Deux  Canadiens,  faits  prisonniers  dans  l'affaire  et 
renvoyés  en  France,  «  confirment  toutes  les  circonstan- 
ces de  Y  assassinat  du  sieur  de  Jumonville  par  les  An- 
glais. » 

Vaudreuil,  successeur  de  Duquesne  au  gouverne- 
ment du  Canada,  envoie  au  ministre  la  liste  des  offi- 
ciers, cadets  et  Canadiens  formant  le  détachement  : 
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«  Vous  verrez,  Monseigneur,  par  cette  liste  :  1°  Qu'il 
périt  neuf  hommes  avec  M.  de  Jumonville,  qui  furent 
assassinés  avec  lui  par  le  colonel  Wemcheston,  et  sa 
troupe  composée  de  sauvages  et  de  troupes  de  la  nou- 
velle Angleterre...  » 

D'autres  documents  attestent  que  les  prisonniers 
furent  fort  maltraités.  C'était  assez  l'usage  des  An- 
glais dans  cette  guerre.  Il  leur  est  arrivé  de  donner  en 
cadeau  aux  sauvages  leurs  alliés  les  prisonniers  fran- 
çais, pour  les  torturer  et  les  mettre  à  mort. 

Cette  affaire,  à  l'occasion  de  laquelle  le  nom  de 
Washington  fut  pour  la  première  fois  prononcé  en 
France,  où  il  devait  recevoir  tant  d'éloges,  eut  un  grand 
retentissement.  Thomas  en  fit  un  poème.  Voltaire  vou- 
lut dire  son  mot.  Il  écrivit  au  marquis  de  Courtivron  : 
«  J'étais  Anglais  alors,  je  ne  le  suis  plus  depuis  qu'ils 
assassinent  nos  officiers  en  Amérique  et  qu'ils  sont  pi- 
rates sur  mer.  » 

Jamais  guet  apens  ne  fut  mieux  constaté.  Nous,  nous 
avons  le  témoignage  de  Washington  lui-même.  Un  peu 
plus  tard,  il  avoua  implicitement  le  crime  dans  un  acte 
solennel,  une  capitulation  qui  lui  laissa  la  vie  et  l'hon- 
neur. Rappelons  le  fait;  il  montre  avec  quelle  noblesse 
nos  Français  menaient  la  guerre. 

Après  le  meurtre  de  Jumonville,  Washington  avait 
construit  un  fort,  qu'il  appela  le  fort  de  la  Nécessité. 
M.  de  Contrecœur  envoya  M.  de  Villiers,  frère  de 
Jumonville,  avec  600  Canadiens  et  100  sauvages,  pour 
venger  la  mort  de  son  frère  et  chasser  l'ennemi.  Voici 
les  instructions  qu'il  lui  donna  : 

«  Lui  ordonnons  d'attaquer  les  ennemis  s'il  voit  jour 
à  le  faire,  et  de  les  détruire  même  en  entier  s'il  le 
peut,  pour  les  châtier  de  V assassin  qu'il  nous  ont  fait 
en  violant  les  lois  les  plus  sacrées  des  nations  poli- 
cées. 

»  Si  ledit  sieur  de  Villiers  ne  trouvait  plus  les  An- 
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glais  et  qu'ils  se  fussent  retirés,  il  les  suivra  autant 
qu'il  le  jugera  nécessaire  pour  l'honneur  du  Roi... 

»  Malgré  leur  action  inouïe,  recommandons  au  sieur 
de  Villiers  d'éviter  toute  cruauté,  autant  qu'il  sera  en 
son  pouvoir. 

»  S'il  peut  les  battre  et  nous  venger  de  leur  mauvais 
procédé,  il  détachera  un  de  leurs  prisonniers  pour 
annoncer  au  commandant  anglais  que  s'il  veut  se  re- 
tirer de  dessus  les  terres  du  Roi,  nous  défendrons  à 
nos  troupes  de  les  regarder  désormais  comme  enne- 
mis. 

»  Il  ne  leur  laissera  pas  ignorer  que  nos  sauvages, 
indignés  de  leur  action,  nous  ont  déclaré  ne  pas  vou- 
loir rendre  les  prisonniers  qu'ils  ont  entre  leurs  mains, 
mais  nous  ne  doutons  pas  que  M.  le  général,  ne  fasse  à 
leur  égard  comme  il  a  fait  par  le  passé.  » 

Villiers,  en  dix  heures,  prit  le  fort  défendu  par  500 
Anglais  et  9  pièces  de  canon.  Les  Anglais  avaient  90 
hommes  tués  ou  hors  de  combat  et  beaucoup  de  blessés 
légèrement.  Washington  demanda  à  capituler.  Lé  frère 
de  Jumonville  lui  dit  :  «  Nous  pourrions  venger  un 
assassinat;  nous  ne  l'imitons  pas.  »  Il  lui  accorda  une 
capitulation  dont  voici  le  préambule  : 

«  Comme  mon  intention  n'a  été  que  de  venger  Y  as- 
sassin qui  a  été  fait  sur  un  de  nos  officiers,  porteur 
d'une  sommation,  et  sur  son  escorte,  comme  aussi 
d'empêcher  aucun  établissement  sur  les  terres  du  roy 
mon  maître; 

»  A  ces  considérations,  nous  voulons  bien  accorder 
aux  Anglais  qui  sont  dans  le  fort  les  conditions  cy- 
après.  » 

Dans  ces  conditions,  les  Anglais  reçoivent  les  hon- 
neurs de  la  guerre,  sont  garantis  contre  les  insultes, 
peuvent  cacher  leurs  effets  pour  les  venir  reprendre 
lorsqu'ils  auront  des  transports;  ils  ne  livreront  que 
l'artillerie,   et  le  vainqueur  leur  laisse  même  «  une 
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petite  pièce  de  canon,  »  voulant  par  là  «  les  traiter 
en  amis  ».  L'article  VII  doit  être  reproduit  : 

«  Art.  VII.  —  Que  comme  les  Anglais  ont  en  leur 
pouvoir  un  officier,  deux  cadets,  et  généralement  les 
prisonniers  qu'ils  ont  faits  dans  l'assassinat  du 
sieur  de  jumonville,  et  qti'ils  promettent  de  les  ren- 
voyer... pour  sûreté  de  cet  article,  MM.  Jacob  Wam- 
bram  et  Robert.  Stobo,  tous  deux  capitaines,  nous  se- 
ront remis  en  otage  jusqu'à  l'arrivée  de  nos  Canadiens 
et  Français  ci-dessus  mentionnés. 

«  Fait  double  sur  un  des  postes  de  notre  blocus. 
Signé  :  James  Maclcay,  Georges  Washington,  Cou- 
Ion  de  Villiers.  » 

0  noble,  noble  vieille  France! 

Cet  autographe  de  Washington  est  au  dépôt  des  ar- 
chives de  la  marine,  volume  3393,  pièce  102  bis. 


§  IL 

19  mars  1873. 

Nous  avons  vu  que  Washington  est  sérieux,  mais 
impraticable.  Il  était  trop  une  forme  d'homme  de  bien. 
Il  avait  une  correction  de  tenue,  des  habitudes  d'ordre, 
des  préjugés  de  formalisme  chrétien  qui  ne  tarderaient 
pas  d'engendrer  l'antipathie  la  plus  cordiale  entre  lui 
et  la  multitude  bigarrée  des  républicains  français. 
Voyez-vous  un  président  de  la  République  qui  se  per- 
mettrait d'aller  au  service  religieux  tous  les  dimanches 
en  voiture  à  quatre  chevaux?  Néanmoins,  il  ne  char- 
merait pas  davantage  ni  plus  longtemps  les  vrais  con- 
servateurs, qui  lui  demanderaient  une  affirmation  de 
doctrine  religieuse  et  sociale.  Il  serait  tout  simplement 
l'homme  des  purs  bourgeois,  jadis  conservateurs-bor- 
nes, aujourd'hui  républicains  honnêtes  et  modérés; 
mais  ces  utilitaires  sans  principes  et  sans  enthousias- 
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me  ne  constituent  pas  un  parti  et  font  aisément  fail- 
lite, en  politique  comme  en  affaires.  Ils  lâchèrent 
Louis-Philippe  et  Napoléon  III,  et  le  régime  de  M. 
Thiers  nous  les  montre  fort  dégénérés  du  peu  qu'ils 
étaient. 

Si  donc  il  nous  poussait  présentement  un  Washing- 
ton, ou  il  ferait  ses  trois  ans  à  grand'peine,  ou  ne 
voyant  aucun  jour  à  planter  ses  choux  et  ne  pouvant 
se  résoudre  à  déplanter  des  maisons,  des  institutions 
et  des  églises,  il  romprait  son  ban  et  filerait  au  Poto- 
mac  avec  une  invincible  énergie. 

M.  Emilio  Castelar,  plus  moderne,  paraît  plus  pos- 
sible, et  ne  demande  qu'à  fonder  la  république.  Il  est 
grand  orateur.  Entre  tous  les  genres  de  grands  hom- 
mes, le  grand  orateur  est  celui  qui  doute  le  moins 
de  soi.  L'homme  assez  dépourvu  de  jugement  ou  qui 
méprise  assez  le  jugement  du  petit  nombre  des  gens 
sensés  pour  n'être  jamais  intimidé  des  sottises  et  des 
lieux  communs  qu'il  va  sonner,  c'est  le  grand  orateur 
politique.  Il  lui  faut  une  voix  et  un  front  d'airain,  et 
l'instinct  des  multitudes.  Avec  'cela  il  est  assez  fort, 
il  est  assuré  de  plaire;  le  reste  importe  peu  ou  même 
serait  gênant.  Suavis  est  homini  partis  mendacii,  dit 
Salomon.  De  là  la  vogue  de  l'orateur  politique;  il 
distribue  abondamment  le  suave  pain  de  mensonge. 

Donoso  Cortès,  qui  était  un  grand  orateur,  le  plus 
grand  à  notre  avis  qui  ait  parlé  dans  ce  siècle,  mais 
qui  était  aussi  un  grand  chrétien  et  qui  s'appliquait 
à  ne  dire  que  la  vérité,  n'a  pu  se  faire  classer  parmi 
les  orateurs  politiques.  Vapereau  n'a  point  connu  son 
nom.  Il  se  vantait  de  n'avoir  jamais  conquis  une  voix 
dans  la  majorité  de  l'Assemblée  où  il  parlait,  quoi- 
qu'elle l'écoutât  Volontiers  à  cause  de  son  talent  : 
il  ne  lui  taillait  pas  le  pain  de  mensonge.  Il  aimait  à 
répéter  que  Dieu  fait  mépris  des  orateurs,  et  il  en 
donnait  pour  preuve  Moïse  :  Ce  Moïse,  disait-il,  char- 
gé d'une  œuvre  si  grande,  et  lui-même  si  grand;  ce 
général,  ce  poète,  cet  historien,  ce  savant,  ce  sage,  ce 
miséricordieux,  cet  ambassadeur  et  ce  chargé  de  pou- 
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voir  de  la  puissance  divine  auprès  de  l'humanité.  Moïse 
était  bègue,  et  Dieu  mit  auprès  de  lui  Aaron  pour  par- 
ler. Or,  iMoïse  monte  au  Sinaï,  et  l'orateur  Aaron, 
chargé  de  l'intérim,  trouve  bon  que  le  peuple  fabri- 
que le  veau  d'or! 

Mais  les  conférenciers  qui  alimentent  le  recueil  bleu 
admirent  les  orateurs,  étant  eux-mêmes  de  la  partie; 
et  le-  grand  orateur  Castelar  leur  paraît  tout  à  fait 
propre  à  fonder  la  République,  c'est-à-dire  à  fondre 
le  Veau.  Avant  de  le  décrire,  ils  rappellent  qu'ils  lui 
ont  consacré  un  premier  article,  dont  le  titre  dit  déjà 
tout  :  Un  Gambetla  espagnol  ! 

De  sa  personne,  il  est  charmant  :  «  Quarante  à  qaa.- 
»  rante-cinq  ans,  petit,  assez  gros,  un  peu  chauve,  la 
»  barbe  noire  et  touffue,  d'une  physionomie  ouverte 
»  que  son  œil  intelligent  rend  particulièrement  sédui- 
»  santé.  »  Il  semble,  à  ce  portrait,  que  Washington  fut 
plus  bel  animal.  Mais  une  taille  ramassée  et  courte, 
avec  un  bon  ventre  rondelet,  cela  peint  mieux  l'éga- 
lité. On  ne  doit  pas  désirer  qu'un  président  de  répu- 
blique démocratique  soit  long  et  sec;  il  pourrait  passer 
pour  un  gentilhomme  !  Et  qui  lui  tapera  sur  le  ventre 
s'il  n'a  pas  de  ventre,  ou  s'il  l'a  hors  de  portée?  Tout 
le  monde  peut  taper  sur  le  ventre  du  petit  Castelar.  Si 
l'on  admettait  l'idée  de  Providence,  on  pourrait  croire 
que  Dieu  a  fait  Emilio  Castelar  pour  présider  aux  Espa- 
gnes.  Il  est,  ou  du  moins  à  la  date  de  l'article,  la  se- 
maine passée,  il  était  l'homme  le  plus  populaire  de 
Madrid.  «  Rien  n'est  plus  amusant  que  de  le  suivre 
>;>  de  chez  lui  au  Congrès;  à  chaque  pas  c'est  un  nou- 
»  vel  interlocuteur  qui  l'aborde  :  Bonjour  don  Emi- 
»  Ko!  »  Evidemment  cet  homme  est  choisi. 

Ce  qui  prouve  encore  mieux  sa  destinée,  il  naquit, 
pour  ainsi  dire,  professeur,  le  fut  quasi  tout  de  suite, 
et  journaliste  en  même  temps.  Il  enseignait  avant 
d'avoir  appris,  étant  de  cette  heureuse  espèce  qui  a  tout 
mérité  quand  elle  s'est  donné  la  peine  de  naître,  abso- 
lument comme  le  ci-devant  Almaviva.  Encore,  Alma- 
viva  prenait-il  soin  de  posséder  un  père,  chose  super- 
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flue  aujourd'hui.  En  sa  double  qualité  de  professeur 
et  de  journaliste,  M.  Castelar  ne  tarda  pas  d'avoir  une 
affaire.  Dans  son  journal  intitulé  :  la  Democracia,  il 
insulta  la  reine,  sut  mêler  le  journaliste  au  professeur, 
se  fit  destituer,  provoqua  une  émeute  avec  effusion 
de  sang  et  devint  «  l'espoir  du  parti  républicain.  »; 
Il  s'en  montra  digne  en  se  fourrant  bientôt  dans  une 
autre  entreprise,  à  la  suite  de  laquelle  il  eut  la  chance 
d'être  condamné  à  la  strangulation  vile.  Sa  fortune 
politique  était  assurée.  Comme  on  le  pense  bien,  il 
fila,  et  attendit  hors  frontières  la  révolution  suivante, 
pour  être  nommé  député.  «  Après  la  révolution  de  1.888, 
»  naturellement  désigné  pour  entrer  à,  l'Assemblée 
»  constituante,  il  fut  élu  par  plusieurs  collèges  et  se 
»  plaça  à  la  tête  du  parti  républicain.  »  Parbleu!  Ce 
qui  étonne,  c'est  qu'il  se  trouve  tant  de  gens  pour  faire 
un  métier  si  plat  et  d'une  suite  si  prévue. 

.Telle  est,  au  dehors,  «  le  Gambetta  espagnol  »,  d'a- 
près ses  peintres  les  plus  flatteurs  :  du  ventre  et  du 
front.  Ses  idées,  tirées  de  ses  discours,  ne  sont  pas 
notablement  plus  rares.  On  peut,  sans  lui  faire  tort, 
les  résumer  en  deux  mots  :  l'imbécile  et  l'impossible. 
On;  y  trouve  des  choses  justes,  mais  vidées  de  l'es- 
prit qui  en  ferait  la  force,  et  soigneusement  intercalées 
d'absurdes  chimères  qui  en  détruisent  le  joint.  M.  Cas- 
telar propose  la  paix  de  l'Espagne  avec  toutes  les 
puissances,  et  une  alliance  étroite  entre  tous  les  peu- 
ples de  race  latine,  probablement  en  vue  de  faire  la 
guerre  à  toutes  les  autres  races.  Pour  l'Espagne,  elle 
doit  être  république  fédérative,  se  désunir  comme  mo- 
narchie et  se  constituer  en  provinces  unies.  Suppres- 
sion à  peu  près  complète  de  tout  pouvoir  central,  abo- 
lition des  armées  permanentes,  séparation  absolue 
(obligatoire)  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  proclamation  «des 
droits  individuels  servant  de  base  à  une  constitution 
démocratique  et  placée  au-dessus  des  lois.  »  On  voit  par- 
tout quelque  chose  de  ce  beau  rêve.  Néanmoins,  il 
est  peu  de  formule  plus  complète  du  chaos.  ML  Castelar 
professe  une  ardente  admiration  de  Proudhon,  qu'il 
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semble  avoir  peu  compris.  Il  est  d'ailleurs  philanthro- 
pe, et  quoique  émeutier  et  conspirateur,  «  il  n'a  ja- 
»  mais  voulu  imposer  ses  principes  par  la  force  et  les 
»  a  toujours  mis  sous  la  protection  de  la  justice  et  de 
»  l'humanité.  »  11  passe  une  partie  de  son  tenrps  à  si- 
gner ce  billet  de  Ninon,  et  ne  paraît  pas  incapable 
de  croire  à  sa  signature.  Il  se  donne  les  gants  de  haïr 
les  révolutions  militaires  et  la  démagogie  :  «  Je  hais, 
»  je  déteste  plus  que  personne  les  partis  avancés;  je 
»  hais,  je  déteste  plus  que  personne  la  démagogie, 
»  parce  crue  la  démagogie  croit  que  sa  fièvre  est  la  vie, 
»  et  sa  fièvre  n'est  qu'une  phthisie.  »  Au  fond,  Castelar 
est  castelarien.  Mais  qu'est-ce  qu'un  castelarien?  C'est 
un  homme  convaincu  que  le  monde  n'a  besoin  ni 
d'Eglise,  ni  de  monarchie,  ni  d'aristocratie,  ni  d'ins- 
titutions et  de  lois  placées  au-dessus  des  droits  indi- 
viduels, et  n'a  besoin  que  de  la  bouche  de  Castelar, 
Os  orbi  sufficiens. 

Il  ne  manque  pas  une  niaiserie  courante,  et  il  croit 
à  la  science  autant  que  n'importe  quel  rédacteur  du 
lBappel.  Voici  ses  raisons  : 

«  La  science  est  une  idée  abstraite,  et  cependant  la 
science  est  une  idée  plus  réelle  que  tous  les  faits. 
Eh  quoi  !  quand  Raphaël  découvrit  la  nouvelle  forme 
de  l'art,  quand  Luther  découvrit  une  nouvelle  façon 
de  comprendre  la  religion,  quand  Christophe  Colomb1 
découvrit  un  nouveau  monde,  ces  trois  grands  faits 
n'amenèrent-ils  pas  de  grandes  transformations  poli- 
tiques? Eh  quoi!  dans  le  dix-septième  siècle,  qui  fut 
le  siècle  de  la  philosophie,  Descartes,  le  philosophe  de 
l'esprit;  Locke,  le  philosophe  de  l'expérience;  Spi- 
nosa,  le  philosophe  de  l'être;  Leibniz,  le  philosophe 
de  la  synthèse,  ne  répandirent-ils  pas  de  grandes  idées 
sur  le  monde,  et  n'est-ce  pas  à  la  lumière  de  ces  idées 
que  fut  conclue  la  paix  de  Westphalie,  qui  détruisit 
le  vieux  droit  international  et  créa  le  droit  interna: 
tional  nouveau;  et  au  dix-huitième  siècle,  d'où  sortit 
la  révolution?  des  faits,  par  hasard?  non,  des  idées. 
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Vint  Voltaire,  qui  redressa  le  sens  commun  de  l'hu- 
manité ;  vint  Montesquieu,  qui  apporta  d'Angleterre 
l'idée  de  liberté;  vint  Rousseau,  qui  apporta  de  la 
Suisse  l'idée  de  l'égalité;  vinrent  bientôt,  après  eux, 
ceux  qui  ont  fondé  la  grande  démocratie,  les  inspira- 
teurs de  la  révolution  française  :  Condorcet,  l'homme 
de  l'idée;  Mirabeau,  l'homme  de  la  parole;  Danton, 
l'homme  de  l'action;  et  tandis  que  les  encyclopédistes 
prenaient  d'assaut  les  vieilles  -  croyances,  les  révolu- 
tionnaires entraient  en  vainqueurs  à  la  Bastille  et  aux 
Tuileries.  » 

Nous  sommes  ici  de  l'avis  du  panégyriste  bleu.  Il  dit 
en  toute  gravité  de  caudataire  que  ce  phébus  où  abon- 
dent les  pataquès  «  peut  déjà  donner  une  idée  de  l'élo- 
quence de  M.  Castelar  ».  Ah!  oui.  Il  trouve  dans  M. 
Castelar  du  Cicéron  et  du  Lamartine.  Hélas!  nous  le 
voulons  bien.  Cicéron  se  plaisait  à  ces  filasses  musi- 
cales, qu'il  savait  pourtant  choisir  plus  homogènes  et 
dont  il  formait  un  fil  plus  consistant;  Lamartine,  avec 
plus  de  mesure,  nous  a  distribué  ces  mêmes  pois  chi- 
ches  écossés  de  divers  dictionnaires  et  tous  également 
piqués  du  ver  encyclopédique.  Du  Lamartine,  du  Cicé- 
ron et  aussi  du  Proudhon,  ce  sont  les  éléments  du 
Castelar.  En  cuisine  espagnole,  cela  s'appelle  Voila 
podrida,  et  en  cuisine  démocratique  française,  V arle- 
quin. Seulement  Voila  podrida  est  une  bonne  chose,  et 
V arlequin  encore  se  mange;  mais  le  ragoût  Castelar 
est  fait  de  vieille  viande  condimentée  de  poison. 

Le  panégyriste  bleu  poursuit  son  éloge,  qui  devient 
une  assez  piquante  satire  lorsque  l'on  songe  qu'il 
s'agit  d'un  orateur  politique,  et  que  le  pays  où  cet  ora- 
teur débite  ses  harangues  est  plongé  dans  la  plus  in- 
décrottable révolution  : 

«  M.  Castelar  jette  au  milieu  des  discussions  les  plus 
arides  un  éclat  soudain  par  des  développements  inat- 
tendus :  à  propos  par  exemple  de  la  discussion  sur  les 
biens  du  clergé,  il  dépeint  les  merveilles  du  siècle  de 
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Léon  X  et  fait  une  brillante  comparaison  entre  la  musi- 
que de  Palestrina  et  celle  de  Mozart.  C'est  bien  l'ora- 
teur antique  avec  ses  longs  développements,  ses  hors- 
d'œuvre  justifiés  par  l'éloquence  de  l'orateur  et  par 
la  complaisance  d'un  auditoire  sensible,  comme  chez 
tous  les  peuples  du  midi,  au  charme  des  belles  images 
et  des  phrases  savamment  cadencées.  L'orateur  devient 
alors  un  clavier  sonore,  où  les  mélodies  naissent  natu- 
rellement envoyées  par  certains  mots,  comme  les  mo- 
tifs d'un  opéra...  » 


Voilà  le  fond.  Tout  simplement  M.  Castelar  est  un 
violonneux  qui  fait  de  la  politique.  La  politique  est  ce 
qu'elle  est,  il  croit  bien  la  prendre  au  sérieux,  mais  en 
réalité  c'est  son  moindre  souci  et  sa  moindre  étude. 
Il  monte  à  la 'tribune,  il  épaule  son  violon  et  s'applique 
à  faire  mordre  l'archet.  Il  parle  de  ses  douleurs  sur  la 
terre  de  l'exil,  du  soleil  de  l'Espagne  dont  il  garde 
un  baiser  immortel  sur  le  front,  de  ses  promenades 
dans  les  musées  de  l'Italie,  «  parmi  ces  statues  qui 
semblent  exhaler  de  leurs  bouches  de  marbre  les  vers 
des  antiques  poètes  et  les  dialogues  de  Platon,  »  il 
dit,  ses  beaux  yeux  «  tournés  tristement  vers  la  terre 
où  le  soleil  se  couche  »;  il  raconte  ses  vieux  senti- 
ments catholiques,  et  comment,  «  s'il  pouvait  cesser 
d'appartenir  au  monde  de  la  raison  pour  retourner  au 
monde  de  la  théologie  »,  il  n'embrasserait  pas  la  re- 
ligion protestante,  «  dont  V austérité  dessèche  son  âme, 
dessèche  son  cœur,   dessèche  sa  conscience. 

«  Je  retournerais  me  prosterner  à  genoux  devant 
la  Vierge  sainte  qui  a  calmé  d'un  sourire  mes  premiè- 
res passions;  je  retournerais  ravir  mon  âme  aux  par- 
fums de  l'encens,  à  l'harmonie  des  orgues,  à  la  lu- 
mière adoucie  par  les  vitraux  peints  et  réfléchie  par 
les  ailes  dorées  des  anges,  éternels  compagnons  de 
mon  âme  pendant  mon  enfance;  et,  après  ma  mort,  je 
demanderais  un  asile  à  la  croix  qui  couvre  de  ses 


238  DERNIERS     MÉLANGES 

bras  sacrés  la  place  que  j'aime  et  que  je  vénère  le  plus 
sur  la  terre,  la  tombe  de  ma  mère.  » 

Pour  conclure,  il  faut  séparer  absolument  l'Eglise 
de  l'Etat  et  mettre  la  main  de  l'Etat  sur  les  derniers 
restes  des  biens  de  l'Eglise! 

Pendant  que  ce  niais  défile  ses  perles  fausses,  l'Es- 
pagne fait  banqueroute  à  tout  et  s'effondre  dans  une 
inénarrable  fange.  Nous  pensons  qu'il  en  éprouve  au 
fond  de  l'âme  quelque  chagrin,  mais  enfin  il  joue  du 
violon. 

Soyons  justes  envers  M.  Gambetta,  on  le  diffame 
en  qualifiant  M.  Castelar  de  Gambetta  espagnol.  As- 
surément, rien  ne  lui  est  plus  facile  que  de  débiter 
mille  sornettes  pernicieuses;  il  est  homme  à  parler 
longtemps  sans  logique,  et  à  battre  les  oreilles  de 
sa  parole  sans  savoir  ce  qu'il  dit,  Nous  ne  serions 
nullement  surpris  de  l'entendre  aussi  évoquer  «  la 
science  »;  il  raconterait  avec  autant  d'aplomb  que  M. 
Castelar  que  Raphaël  découvrit  la  nouvelle  forme  de 
l'art,  Luther  la  nouvelle  manière  de  comprendre  la 
religion,  Colomb  le  nouveau  monde,  et  il  ne  balan- 
cerait pas  à  en  déduire  la  nécessité  d'établir  la  Répu- 
blique démocratique  une  et  indivisible,  en  passant 
par  la  paix  de  Westphalie.  Il  n'aurait  besoin  que  de 
lire  quelques  pages  de  la  Revue  des  Deux-Mondes  ou 
du  recueil  bleu  pour  faire  une  fricassée  de  Descartes, 
le  philosophe  de  l'esprit,  de  Locke,  le  philosophe  de 
l'expérience,  de  Spinosa,  le  philosophe  de  l'être,  de 
Leibniz,  le  philosophe  de  la  synthèse,  etc.,  etc.  Mais 
nous  ne  pensons  pas  que  jamais  M.  Gambetta  en  vien- 
ne! à  ce  gongorismè^  à  ce  pédantishie  ejt  à  cet  idiotisme 
raffinés,  de  comparer  en  pleine  tribune  Palestrina  et 
Mozart,  et  de  débiter  à  ceux  qui  l'écoutent  comment 
il  pourrait  retourner  se  prosterner  «  devant  la  Vierge 
sainte  qui  a  calmé  d'un  sourire  ses  premières  pas- 
sions. » 

M.  Gambetta  est  sérieux! 

A  notre  humble  avis,  le  Gambetta  espagnol,  encore 
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qu'on  lui  puisse  taper  sur  le  ventre,  ne  paraît  pas 
plus  praticable  que  Washington,  et  l'humanité  répu- 
blicaine n'a  pas  encore  fourni  le  modèle  d'un  prési- 
dent. 

Un  modèle  de  président,  un  gardien  des  traditions, 
un  défenseur  du  bon  ordre,  un  conservateur  du  droit 
public  et  du  droit  particulier,  un  préparateur  de  l'ave- 
nir, un  Washington  permanent  avec  plus  de  bon  sens 
général  et  de  grandeur,  c'était  ce  que  l'on  appelait 
un  monarque  chrétien,  chef  né  de  sa  nation,  investi 
d'un  pouvoir  indépendant  et  libre,  tempéré  par  d'autres 
indépendances  non  moins  sacrées  dans  un  ensemble 
magnifique  de  lois,  de  mœurs  et  de  coutumes,  contre 
lequel  ne  pouvait  longtemps  prévaloir  aucun  vice  par- 
ticulier du  prince.  Le  roi  de  France  était  essentielle- 
ment cet  homme-là.  Jusqu'au  Comité  de  salut  public, 
la  France  a  ignoré  eu  que  c'était  que  la  tyrannie.  Le 
Comité  de  salut  public  a  assassiné  cet  homme  et  cet 
ordre,  et  depuis  lors  la  tyrannie  et .  la  terreur  n'ont 
guère  cessé  et  ne  paraissent  pas  près  de  finir. 

La  vieille  science  disait  :  La  justice  élève  les  na- 
tions, le  péché  fait  les  peuples  misérables.  Cela  est  tou- 
jours vrai  et  se  vérifie  partout,  bien  que  les  savants 
politiques  de  notre  âge  ne  le  sachent  plus  nulle  part. 


L'ABBE     COMBALOT 


19  mars  1873. 

Nous  recevons  la  douloureuse  nouvelle  de  la  mort  de 
M.  l'abbé  Combalot  : 

«  Mardi,   18  mars  1873. 

»  Aujourd'hui,  à  quatre  heures,  M.  l'abbé  Combalot 
a  rendu  son  âme  à  Dieu  dans  les  sentiments  de  la  plus 
vive  piété,  et  muni  des  sacrements  de  l'Eglise.  Il 
avait  encore  prêché  le  second  dimanche  de  carême, 
mais  le  lendemain  lundi  s'étaient  manifestées  des  suf- 
focations inquiétantes.  Après  un  mieux  sensible  et 
qui  permettait  de  tout  espérer,  elles  sont  revenues 
avec  tant  de  violence,  qu'en  moins  d'un  quart  d'heure 
elles  ont  enlevé  ce  grand  ouvrier  de  Dieu,  qui  a  ainsi 
combattu  pour  la  Vérité  jusqu'à  son  dernier  soupir. 

»  Millaud, 
»  ch.  hon.,  curé  de  Saint-Roch.  » 

C'était  le  vœu  de  M.  l'abbé  Combalot  de  mourir 
les  armes  à  la  main.  Pendant  un  demi-siècle,  il  a 
travaillé  sans  relâche  pour  mériter  de  le  voir  exaucé; 
tombé  en  descendant  de  la  chaire,  son  dernier  soupir 
a  été  encore  une  prédication,  et  toute  pleine  des  traits 
ordinaires  de  son  éloquence  vraiment  apostolique.  Il 


L'ABBÉ    C031BAL0T  241 

pratiquait  ce  qu'il  enseignait  avec  tant  de  zèle;  sa  vie 
entière  était  une  préparation  à  la  mort.  Ayant  dit  plu- 
sieurs fois  le  verset  In  manus  tuas,  Domine,  «  dans 
vos  mains,  Seigneur,  je  remets  mon  âme,  »  il  récita  la 
strophe  du  Sabbat. 

Eia  mater,  fo?is  amoris, 

et  il  expira  en  baisant  le  crucifix. 

Il  avait,  prêché  le  carême  de  1830  devant  le  roi  Char- 
les X.  Plus  tard,  il  eut  occasion  de  voir  Louis-Philippe, 
qui  lui  dit  ces  paroles,  que  nous  l'avons  souvent  en- 
tendu répéter  :  «  Monsieur  l'abbé,  nous  allons  à  l'an- 
thropophagie. »  Le  gouvernement  de  Louis-Philippe  en- 
suite le  fit  poursuivre  devant  la  justice,  pour  un  Mé 
moire  aux  pères  de  famille,  sur  le  caractère  de  l'ensei- 
gnement public  universitaire,  si  favorable  à  l'anthro- 
pophagie. Le  jury  le  déclara  coupable.  Il  fut  condamné 
à  l'amende  et  à  la  prison. 

Il  est  deux  journées  dans  sa  vie  qu'il  regardait  com- 
me particulièrement  heureuses  et  glorieuses  :  celle  où 
il  entra  en  prison  pour  avoir  dit  la  vérité,  et  celle  où 
la  faveur  d'un  évêque  le  fit  entrer  dans  le  concile  du 
Vatican  pour  servir  la  messe.  Il  n'y  avait  pas  d'homme 
plus  simple,  plus  sincère,  plus  candide.  Il  était  droit 
et  aimant  comme  un  enfant  bien  né  ;  il  conservait  à  76 
ans  la  ferveur  et  l'ingénuité  de  son  premier  âge.  Son 
éloquence,  quoique  rude,  avait  une  grande  culture. 
Ses  écrits  sont  d'un  grand  style;  mais  rien  n'égalait 
sa  candeur  et  sa  bonté,  si  ce  n'est  sa  modestie  et  son 
détachement  de  toute  gloire  humaine.  On  pourrait  dire 
que  l'Eglise  fait  une  grande  perte;  mais  de  tels  hom- 
mes ne  meurent  pas.  Dieu  ne  les  appelle  que  pour 
les  investir  de  toute  leur  puissance  auprès  de  lui,  et 
donner  à  son  Eglise  l'immense  puissance  de  leur  priè- 
re, que  rien  n'interrompra  plus. 


DERNIERS    MÉLANGES.   —  I.    —   16. 


242  DERNIERS     MÉLANGES 

21  mars  1873. 

Les  obsèques  du  vénérable  abbé  Combalot  ont  été 
célébrées  hier  à  Saint-Roch,  son  dernier  champ  de 
bataille.  Le  corps  de  l'athlète,  recouvert  pour  tout 
insigne  de  sa  glorieuse  étole  et  de  sa  barrette  ornée 
d'un  liséré  de  chanoine  honoraire,  était  exposé  au 
pied  de  la  chaire  où  il  a  reçu  le  premier  attouchement 
de  la  mort.  Là,  son  zèle  invincible  et  son  amour  des 
âmes  l'avait  fait  monter  sans  compter  avec  le  poids 
de  ses  soixante-seize  ans,  dont  cinquante  ont  été  don- 
nés aux  fatigues  de  la  vie  apostolique  ;  là,  il  est  tombé 
dans  l'exercice  laborieux  de  sa  sainte  profession.  Ainsi 
que  nous  l'avons  rapporté,  il  ne  désirait  pas  une  autre 
fin,  quoiqu'il  fût  prêt  aussi  à  subir,  si  Dieu  le  voulait, 
ce  qu'il  appelait  «  l'opprobre  d'une  vie  oisive.  »  En 
contemplant  ce  cercueil  où  dormaient  à  jamais  muettes 
ces  lèvres  si  longtemps  actives  et  abondantes,  combien 
on  eût  souhaité  qu'elles  pussent  s'ouvrir  encore!  H 
fallait  se  répéter  ce  qu'il  aimait  à  dire  :  Tout  homme 
qui  tombe  sur  son  chemin,  confessé  et  repentant,  a 
donné  ce  qu'il  devait  donner  et  n'avait  plus  rien  à 
faire.  » 

L'assistance,  peu  nombreuse,  était  composée  de  prê- 
tres, de  religieux,  et  surtout  de  pauvres.  On  y  remar- 
quait M.  Hamon,  de  Saint-Sulpice,  et  plusieurs  autres 
de  MM.  les  curés  de  Paris,  les  PP.  capucins,  les  PP. 
de  l'Assomption,  le  R.  P.  Milleriot,  jésuite,  qui  achève 
la  station  commencée  par  le  défunt  et  qui  est  comme  lui 
et  plus  encore  que  lui  un  prêtre  des  pauvres.  Le  savant 
M.  Bonetty,  directeur  des  Annales,  l'un  des  doyens  de 
la  presse  religieuse,  était  là,  ainsi  que  Mgr  Gaume, 
protonotaire  apostolique,  et  le  respectable  M.  Gaume 
père,  le  vétéran  des  éditeurs  catholiques,  qui  osa  pu- 
blier VHistoire  universelle  de  Rohrbacher,  service  im- 
mense rendu  aux  études  chrétiennes.  Tous  trois  des 
plus  anciens  et  tendres  amis  de  M.  l'abbé  Combalot. 

Le  temps  nous  manque  pour  parler  de  la  belle  vie 
de  ce  grand  prédicateur.  Il  fut  mêlé  à  tout  ce  que  le 
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zèle  religieux  a  entrepris  chez  nous  depuis  cinquante 
ans,  et  nul  ne  paya  davantage  de  sa  personne.  On  re- 
trouve son  nom  et  sa  main  aux  origines  de  toutes 
les  œuvres,  sa  pierre  dans  toutes  les  fondations  et 
dans  toutes  les  restaurations. 

Il  n'aimait  pas  sans  mesure  les  païens,  et  il  avait 
raison.  Personne  en  ce  point  n'a  davantage  adopte 
et  soutenu  les  idées  de  M.  l'abbé  Gaume,  et  il  n'y  resta 
pas  moins  fidèle  que  ce  prêtre  éminent.  Néanmoins 
nous  emprunterons  quelque  chose  à  un  païen  pour 
achever  son  éloge.  ,Ce  païen,  dont  l'intelligence  au 
moins  appelait  la  lumière  que  peut-être  refusa  son' 
cœur,  disait  :  «  Vivez  avec  les  hommes  comme  si  Dieu 
vous  Voyait  ;  parlez  à  Dieu  comme  si  les  hommes  vous 
écoutaient.  »  L'abbé  Combalot,  par  son  exemple,  eût 
appris  à  Sénèque  l'art  difficile  de  pratiquer  son  propre 
conseil. 


LE    GONGORISME 


21  mars  1873. 

À  propos  de  M.  Castelar,  nous  avons  parlé  de  gongo- 
risme.  Une  dame,  usant  du  droit  de  n'avoir  pas  lu  tous 
les  classiques,  nous  demande  quelle  bète  est  cela.  Un 
mot  de  réponse  pourra  soulager  d'autres  éruditions 
en  souffrance. 

Du  temps  de  Gil  Blas,  don  Luis  de  Gongora,  bache- 
lier cordouan,  était  en  train  de  passer  pour  le  plus 
beau  génie  de  l'Espagne.  Le  fils  du  barbier  Nunez, 
ami  de  Santillane  et  poète,  le  préférait  tout  net  aux 
auteurs  de  bon  sens  qui  existaient  alors,  tels  que  L'ope 
de  Vega  et  Miguel  Cervantes.  «  La  nature,  disait-il, 
l'a  doué  du  (rare  talent  de  réussir 'dans  toutes  sortes  de 
poésies.  On  l'accuse  d'aimer  l'enflure,  les  pointes,  les 
métaphores  et  les  transpositions;  ses  vers,  selon  d'au- 
tres, ont  l'obscurité  de  ceux  que  chantaient  les  prêtres 
saliens  et  que  personne  n'entendait.  Il  y  en  a  même 
qui  lui  reprochent  de  faire  tantôt  des  sonnets  ou  des 
romances,  tantôt  des  comédies,  des  dizains  et  des  lé- 
trilles,  comme  s'il  avait  follement  entrepris  d'effacer 
les  meilleurs  écrivains  dans  tous  les  genres.  Mais  ces 
traits  de  jalousie  ne  font  que  s'émousser  contre  une 
muse  chérie  des  grands  et  de  la  multitude.  »  Ne  croi- 
rait-on pas  entendre  le  journal  bleu,  vantant  les  inter- 
minables périodes  du  Gambetta  espagnol,  ses  ariettes 
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multipliées  et  sa  science  étonnante  qui  lui  permet  de 
parler  musique  à  propos  du  bien  d'Eglise? 

Fabrice  avoue  qu'il  a  pris  Gongora  pour  modèle,  et 
lit  à  son  ami  un  sonnet  de  facture  gongorienne,  où 
Snntillane  ne  comprend  rien.  Fabrice  se  met  à  rire  : 
«  Si  ce  sonnet,  dit-il,  n'est  guère  intelligible,  tant  mieux. 
Les  sonnets,  les  odes,  et  les  autres  ouvrages  qui  veu- 
lent du  sublime  ne  s'accommodent  pas  du  simple  et  du 
naturel;  c'est  l'obscurité  qui  en  fait  tout  le  mérite.  Il 
suffit  que  le  poète  croie  s'entendre.  »  Voilà  précisé- 
ment l'éloge  que  le  conférencier  bleu  nous  fait  de  son 
Gongora  politique.  Cependant  Santillane  regimbe.  «Il 
faut,  dit-il,  du  bon  sens  et  de  la  clarté  dans  la  poésie, 
de  quelque  nature  qu'elle  soit,  et  si  ton  incomparable 
Gongora  n'écrit  pas  plus  clairement  que  toi,  je  t'avoue 
que  j'en  rabats  bien  ;  c'est  un  poète  qui  ne  peut  tout  au 
plus  tromper  que  son  siècle.  »  L'émule  de  Gongora 
lui  sert  une  tranche  de  prose.  «  Ton  sonnet,  reprend 
Santillane,  n'est  qu'un  pompeux  galimatias,  et  il  y  a 
dans  ta  prose  des  expressions  trop  recherchées,  des 
mots  qui  ne  sont  point  marqués  au  coin  du  public,  des 
phrases  entortillées  pour  ainsi  dire  :  en  un  mot,  ton 
style  est  singulier.  Les  livres  de  nos  bons  et  anciens 
auteurs  ne  sont  point  écrits  comme  cela.  » 

«  Pauvre  ignorant,  réplique  Fabrice,  tu  ne  sais  pas 
que  tout  prosateur  qui  aspire  aujourd'hui  à  la  réputa- 
tion d'une  plume  délicate,  affecte  ces  expressions  dé- 
tournées qui  te  choquent.  Nous  sommes  cinq  ou  six 
novateurs  hardis  qui  avons  entrepris  de  changer  la 
langue  du  blanc  au  noir,  et  nous  en  viendrons  à  bout, 
en  dépit  de  Lope,  de  Cervantes  et  de  tous  les  autres 
beaux  esprits  qui  nous  chicanent  sur  nos  nouvelles 
façons  de  parler.  Nous  sommes  secondés  par  un  nom- 
bre de  partisans  de  distinction;  nous  avons  dans  notre 
cabale  jusqu'à  des  théologiens.  » 

Transportez  tout  cela  sur  le  terrain  politique  ;  à  la 
place  des  gens  de  distinction  et  des  théologiens,  mettez 
les  conférenciers  du  journal  bleu,  vous  avez  Castelar 
et  sa  cabale.  Il  est  évident  que  don  Luis  de  Gongora 
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serait  aujourd'hui  un  chef  de  parti  et  se  panaderait  à 
quelque  tribune.  Nul  doute  qu'il  ne  fût  républicain. 

Dégustons  maintenant  un  peu  de  Gongora.  Nous 
allons  reconnaître  ce  fond  de  sens  et  de  goût  qui  a  fini 
par  faire  de  M.  Hugo  le  plus  grand  républicain  du 
monde  et  le  poète  le  plus  voisin  intellectuellement  de 
Garibaldi. 

Pour  vanter  le  rossignol,  qui  varie  son  chant  de 
tant  de  manières,  Gongora  dit  qu'il  a  «  cent  mille 
autres  rossignols  dans  son  gosier  ».  Veut-il  célébrer 
le  tournesol,  qui  dure  plus  longtemps  que  la  plupart  des 
autres  fleurs,  il  l'appelle  Mathusalen  de  las  flores,  ce 
qui  |tient  à  ce  que  Mathusalem  vécut  fort  au  delà  des 
autres  patriarches.  Voulant  iglorifier  le  Mançanarès, 
qui  a  l'honneur  de  couler  dans  Madrid,  il  lui  donne  le 
titre  de  duc  des  ruisseaux  et  de  vicomte  des  fleu- 
ves : 

Duque  de  arroyos 

Y  visconde  de  los  rios. 

«  Il  n'a  pas  osé  l'appeler  grand  d'Espagne,  remarque 
Bonhours,  car  ce  n'est  qu'un  petit  ruisseau,  et  selon 
Quevodo,  le  Mançanarès  est  réduit  dans  l'été  à  la 
triste  condition  du  mauvais  riche  qui  demande  de  l'eau 
dans  les  enfers.  Un  Espagnol  le  passant  à  sec,  et 
voyant  combien  le  superbe  pont  que  Philippe  II  y  a 
fait  bâtir  est  inutile,  dit  qti'il  fallait  vendre  le  pont 
pour  acheter  de  l'eau.  »  Mais  le  bachelier  Gongora 
prenait  plus  noblement  les  choses,  et  parlait  de  son 
Mançanarès  comme  le  seigneur  Castelar  parle  de  sa 
démocratie. 

Il  n'était  pas  plus  retenu  dans  les  louanges  des  da- 
mes, et  il  dit  d'une  jeune  personne  qu'elle  a  plusieurs 
siècles  de  beauté  en  peu  d'années  de  vie  : 

Muchos  siglos  de  hermosura 
En  pocos  anos  de  edad. 

Ce  qui  indigne  Bonhours.  «  Car,  observe  ce  critique, 
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plusieurs  siècles  de  beauté  rie  peuvent  toujours  donner 
l'idée  que  d'une  vieille  femme,  puisque  rien  ne  flétrit 
plus  ce  qui  s'appelle  beauté  que  le  temps.  Malherbes, 
plus  sensé,  demandant  quelque  chose  d'extraordinaire 
pour  Marie  de  Médicis,  dit  : 

Et  qu'aux  roses  de  sa  beauté, 
L'âge,  par  qui  tout  se  consume, 
Redonne,  contre  sa  coutume, 
La  grâce  de  la  nouveauté. 

»  La  pensée  de  l'Espagnol  est  fausse,  parce  que  la 
beauté  de  la  femme  et  plusieurs  siècles  ne  s'accordent 
point.  » 

Voilà,  le  gongorisme,  Madame;  c'est  la  fausseté  de 
l'expression,  provenant  de  l'impuissance  présomptueu- 
se de  l'esprit.  Il  est  fort  ridicule  en  littérature;  mais 
totalement  insupportable,  et,  de  plus,  très  pernicieux 
dans  la  politique,  où  il  abonde  présentement.  Lors- 
qu'il entame  une  nation,  c'est  le  signe  déterminé  de 
la  plus  redoutable  décadence,  celle  du  sens  commun. 
Nous  avons  beaucoup  gongorisé  par  l'entremise  de 
notre  principal  poète,  M.  Hugo,  et  nous  n'avons  réussi 
ni  en  guerre  ni  en  paix.  L'Italie  gongorisé  par  la  voix 
inepte  de  Garibaldi  et  se  fait  banqueroute  pour  long- 
temps; elle  sera  longue  à  se  guérir  des  insufflations 
de  ce  vieux  reître.  L'Espagne  gongorisé  par  M.  Caste- 
lar;  elle  s'en  trouve  mal.  Mais  elle  a  ce  bonheur  que 
les  carlistes  ne  gongorisent  pas.  Ce  sont  des  gens  de 
bon  sens,  qui  savent  comment  on  se  peut  délivrer  du 
mille-pattes  savantas,  oratoire  et  démocratique.  Espé- 
rons pour  eux  et  pour  nous  qu'ils  feront  descendre 
M.  Castelar  de  son  Pégase  et  l'obligeront  de  crier,  dans 
sa  hâte  de  partir  : 

Je  demande  un  cheval  que  je  puisse  crever. 


LE     MIRACLE     DE     BATIGNOLLES 


§    I. 

APPARITION   DE   LA   SAINTE    VIERGE. 
LES   RÉFLEXIONS  'DU    «  SIÈCLE  ». 


5  avril  1873. 

Le  mois  dernier,  à  Batignolles,  quartier  de  Paris, 
deux  maladies  désespérées  se  sont  terminées  d'une 
façon  que  la  science  n'admet  pas.  D'après  les  malades, 
l'un  et  l'autre  enfants,  la  sainte  Vierge  leur  est  appa- 
rue, et  ils  se  sont  trouvés  guéris.  Des  témoins  nom- 
breux attestent  la  maladie  et  la  guérison  soudaine.  Un 
médecin,  décrivant  scientifiquement  le  cas  mortel  qu'il 
a  vu  et  soigné,  ne  recule  pas  devant  le  mot  de  miracle, 
si  redouté  et  si  détesté  dans  sa  profession.  L'autorité 
religieuse,  à  cet  égard  plus  méticuleuse  encore,  ayant 
ordonné  d'enquérir,  a  permis  la  divulgation  du  rapport 
ecclésiastique  qui  lui  a  constaté  les  faits.  Tout  est  clair, 
de  plein  jour,  facile  à  vérifier. 

Nous  attendions  la  contre-enquête  et  les  réflexions 
du  Siècle.  Le  Siècle  a  négligé  d'informer,  mais  il  n'a 
pas  négligé  de  réfléchir.  Au  bout  de  huit  jours  il  nous 
donne  ses  réflexions.  Les  voici  : 

«  Enfin  !  il  paraît  que  la  Vierge  se  décide  à  confon- 
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dre  le  scepticisme  des  Parisiens  en  opérant  des  mira- 
cles sous  leurs  yeux.  Elle  n'est  pas  encore  au  cœur  de 
la  cité,  mais  elle  est  dans  la  banlieue,  à  Batignolles. 
De  tout,  petits  Batignollais  ont  eu  le  privilège  de  la 
voir,  d'autres  Batignollais  ont  été  guéris  par  elle.  Déjà 
Lourdes  et  la  Salette  sont  inquiets  de  la  concurrence. 
La  Vierge  a  dans  ce  quartier  un  médecin  patenté  qui 
délivre  des  certificats.  C'est  une  innovation  très  heu- 
reuse et  bien  propre  à  fermer  la  bouche  aux  incrédu- 
les. 

»  Le  ciel  devait  bien  ce  témoignage  d'estime  à  Paris, 
où  l'honnête  curé  Santa-Cruz  compte  des  amis,  qui 
ramassent  de  l'argent  pour  lui.  Le  quartier  des  Bati- 
gnolles n'était  rien  moins  que  chaud  pour  la  cause 
carliste;  c'est  un  avertissement  qu'on  lui  donne  d'en 
haut.  » 

Ce  qu1'  signifie  que,  dans  cette  affaire,  le  Siècle  ne 
peut  contester  rien,  mais  ne  veut  croire  rien.  Ce  n'est 
pas  par  là  qu'il  nous  étonne;  nous  l'avons  toujours 
connu  tel,  incrédule,  et  incapable  de  justifier  son  incré- 
dulité soit  à  lui-même  soit  à  autrui.  Ce  qui  cause  notre 
admiration,  c'est  ce  perpétuel  besoin  d'étaler  son  inca- 
pacité pour  étaler  son  incrédulité.  L'amour-propre  don- 
ne lieu  à  ce  prodige  ;  ou  le  Siècle  veut  faire  le  galant, 
ou  il  tient  à  nous  montrer  sa  puissance  sur  l'ami  lec- 
teur. La  vérité  est  qu'il  ne  prend  pas  de  peine.  En  reli- 
gion», il  a  une  manière  de  bêtise  solide,  sans  nul  doute, 
mais  sèche  et  que  Ton  pourrait  dire  austère,  tant  elle 
dédaigne  l'ornement  et  le  renouvellement.  Toujours  la 
même  chose,  et  toujours  peu  de  chose.  Il  rit  comme 
on  vient  de  l'entendre,  il  dit  :  Non;  et  avec  cela,  il  se 
passe  de  tout  raisonnement  et  il  plane  au-dessus  de 
toute  évidence. 

Le  joli  Renan  (il  ne  se  vend  plus),  dans  le  temps  de 
sa  gloire,  déjà  éloigné,  réclamait  un  miracle  constaté 
par  l'Institut.  Il  voulait  une  résurrection  en  pleine 
Académie,  omettant  de  dire  s'il  fallait  encore  que  le 
ressuscité  fût  académicien.  Depuis  ce  temps,  il  leur  a 
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été  donné  des  miracles,  même  celui  de  Jonas  et  celui 
de  Balaam.  Jonas  a  vécu  et  vit  dans  le  corps  de  la 
baleine,  Balaam  a  parlé  maintes  fois.  Mais  l'Institut 
n'a  pas  vu  ces  miracles,  ou  a  négligé  de  les  constater, 
et  le  joli  Renan  ne  s'est  pas  converti,  du  moins  pas 
tout  à  fait.  Nous  devons  d'ailleurs  convenir  qu'il  y  a 
eu  plus  de  morts  que  de  ressuscites.  On  n'a  pas  res- 
suscité Sainte-Beuve;  le  joli  Renan  décline,  le  Siècle 
mêmement,  et  ils  ne  ressusciteront  pas.  Toutefois,  les 
résurrections  et  les  guérisons  ne  sont  pas  inouïes  d'un 
autre  côté.  Jésus-Christ,  par  exemple,  ne  meurt  pas; 
l'Eglise  ne  meurt  pas  ;  il  est  manifeste  que  le  Pape  ne 
mourra  pas.  Nous  pouvons  dire  que  nous  avons  vu  la 
résurrection  des  conciles,  et  que  nous  voyons  vivre 
et  très  fortement  vivre  le  concile  ressuscité  :  il  enterre 
une  hérésie,  il  a  déjà  enterré  deux  ou  trois  constitu- 
tions, il  en  enterrera  plusieurs  autres.  Nous  voyons 
aussi  les  pèlerinages  «  rentrer  dans  nos  mœurs.  »  Que 
pense  de  tout  cela,  en  son  fond,  le  joli  Renan  qui  a  ses 
lacunes,  mais  enfin  qui  n'est  point  un  lourdaud?  Il 
s'en  tait.  Quant  au  Siècle,  il  n'en  éprouve  nul  embar- 
ras. S'il  plaisait  à  Dieu  de  ressusciter  un  mort  selon 
toutes  les  conditions  posées  pour  obtenir  la  conversion 
de  l'Institut,  le  Siècle  écrirait  :  «  Enfin  !  il  paraît  que 
»  Dieu  se  décide  à  confondre  le  scepticisme  des  Pari- 
»  siens  en  opérant  des  miracles  sous  leurs  yeux.  »  Il 
n'irait  pas  voir,  et  il  aurait  tout  dit.  Devant  une  telle 
force,  il  faut  se  déclarer  vaincu. 

Nous  observons  cependant  deux  ou  trois  points  im- 
perceptibles, qui  annoncent  que  le  Siècle  n'a  plus  toute 
sa  vieille  fermeté.  1°  Il  ne  reproduit  pas  la  relation 
publique  de  l'événement;  2°  aucun  libre-penseur  des 
Batignolles  ne  lui  a  écrit  pour  venger  l'honneur  du 
quartier;  3°  l'auteur  de  l'article  dérobe  son  nom.  Jadis, 
on  aurait  été  si  fier  de  signer  un  si  gracieux  morceau  ! 
A  présent,  on  crache  et  on  se  cache.  Où  êtes-vous, 
Jourdan?  où  êtes-vous,  Bédollière? 

Voilà  donc  un  médecin  qui  contre-signe  un  miracle, 
et  un  rédacteur  du  Siècle  qui  se  voile  pour  contester 
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le  miracle,  comme  s'il  s'agissait  de  crier  Vive  la  Ré- 
publique! en  pleine  rue. 

Que  les  temps  sont  changés  !... 

Mais  puisque  nous  tenons  le  Siècle,  profitons-en., 
Dans  le  même  numéro  où  il  rit  avec  tant  de  grâce  du 
miracle  des  Batignolles,  il  nous  fait  assister  aux  mira- 
cles qui  s'opèrent  parmi  son  peuple  à  lui,  le  peuple 
des  cabarets.  Ce  sont  les  miracles  du  vin  et  des  li- 
queurs fortes,  les  plus  hostiles  aux  miracles  de  Dieu. 
Ce  numéro  est  vraiment  typique.  En  tête,  le  Siècle 
annonce  son  édition  de  Voltaire;  aussitôt  après,  il 
ricane,  de  cette  façon  charmante  dont  il  a  le  secret, 
contre  la  miséricorde  divine  qui  appelle  par  des  signes 
les  pauvres  sauvages  de  la  terre;  en  queue,  il  décrit 
les  sinistres  prodiges  de  l'ivrognerie,  et  à  cette  occa- 
sion, il  parle  comme  tous  les  sages  de  l'antiquité  et 
comme  les  Pères  de  l'Eglise.  Ecoutons  le  Siècle  nous 
donnant  son  meilleur  vin  le  dernier  : 

«  Il  y  a.  plus  d'un  demi-siècle  déjà  que  des  sociétés 
de  tempérance  ont  été  fondées  en  France,  en  Angle- 
terre, aux  Etats-Unis.  L'es  membres  de  ces  sociétés 
ont  fait  les  plus  louables  efforts  pour  combattre  le  plus 
hideux  de  tous  les  vices,  l'ivrognerie.  Les  législateurs 
ont  fait  des  lois,  les  administrateurs  ont.  réglementé 
les  débits  de  boissons;  les  médecins,  les  moralistes 
ont  écrit  des  volumes,  des  brochures,  des  articles,  des 
mémoires  contre  l'ivrognerie.  Dernièrement  encore 
l'Assemblée  de  Versailles  a  voté  une  loi. 

»  Et  cependant  le  vice  contre  lequel  se  liguent  tant 
de  bonnes  volontés,  tant  de  courageuses  initiatives, 
grandit  en  raison  même  des  efforts  que  Von  tente  pour 
Vétouffer.  D'année  en  année,  le  mal  prend  des  propor- 
tions plus  effrayantes.  Dans  l'espace  de  vingt  ans,  de 
1849  à  1869,  la  consommation  de  l'alcool  a  doublé^ 
et  le  nombre  des  cas  de  folie  déterminés  par  Vabus 
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des  boissons  spiritueuses  a  augmenté  de  59  pour  100 
chez  les  hommes,  et  de  52  pour  100  chez  les  femmes. 

»  Si  l'on  songe  aux  désordres  de  toute  nature  pro- 
duits par  l 'ivrognerie  depuis  le  moment  où  un  être  hu- 
main s'adonne  à  cet  horrible  vice  jusqu'au  moment  où 
la  société  croit  nécessaire  à  la  sécurité  de  tous  de  l'en- 
fermer dans  un  asile;  si  l'on  fait  entrer  en  ligne  de 
compte  non  pas  seulement  les  frais  que  va  occasionner 
l'internement  de  cet  être  dégradé,  mais  les  jours  de 
chômage  où  son  vice  l'a  rendu  incapable  de  travail, 
la  gêne  et  souvent  la  misère  qu'il  a  infligées  à  sa 
famille,  les  mauvais  traitements  que,  dans  son  ivresse, 
il  a  fait  subir  à  sa  femme  et  à  ses  enfants;  si  l'on 
songe  surtout  au  nombre  de  femmes  qui  conçoivent 
pendant  que  le  mari  est  dans  cet  état  de  dégradation, 
et  qui  mettent  fatalement  au  monde  des  idiots  et  des 
épileptiques,  on  est  effrayé  des  ravages  de  cet  horrible 
fléau. 

»  11  y  a  longtemps  déjà  que  le  corps  médical,  par  ses 
voix  les  plus  autorisées,  a  jeté  le  cri  d'alarme.  Tous 
signalent  le  danger  :  «  Si  l'on  ne  porte  pas  remède 
au  mal  qui  nous  dévore,  disent-ils,  la  France  est  mena- 
cée de  maux  incalculables,  elle  est  menacée  dans  son 
indépendance,  dans  son  existence  même.  » 

»  Parfaitement!  Nous  sommes  de  cet  avis;  mais  ce 
remède,  où  est-il? 

»  Les  moyens  radicaux  sont  impraticables  dans  une 
société  libre. 

»  Que  faire  donc  contre  ce  vice  et  contre  tous  les 
vices,  hélas!  Il  n'y  a  peut-être  qu'un  moyen,. et  il  est  à 
longue  échéance  :  instruire...  » 

Mais  en  indiquant  cette  panacée  qui  lui  est  propre, 
le  Siècle  ne  laisse  pas  d'appuyer  sur  son  peut-être. 
Sans  le  dire,  il  n'oublie  pas  que  dans  Lyon,  la  ville 
modèle,  les  instructeurs  de  son  choix  ont  commencé 
par  saouler  indignement  et  solennellement  leurs  élè- 
ves «  les  petits  sans-Dieu  »,  femelles  et  mâles.  Et  puis 
enfin  l'homme,  —  l'homme  de  M.  Littré,  le  Siècle  n'a 
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pas  le  droit  d'en  admettre  un  autre  —  lui  paraît  essen- 
tiellement ivrogne  : 

«  Le  bon  sens  populaire,  —  ce  que  l'on  appelle  assez 
justement  la  sagesse  des  nations,  —  a  un  mot  profondé- 
ment vrai,  qui  mérite  d'être  médité  :  «  Qui  a  bu  boi- 
ra. » 

»  Ce  que  coûte  à  la  société  la  détestable  habitude  de 
boire  du  vin  blanc  le  matin  sous  le  futile  prétexte  de 
tuer  le  ver,  nul  ne  peut  le  calculer.  Quand  on  a  bu  le 
vin  blanc  pour  tuer  le  ver,  on  boit  de  l'eau-de-vie  — 
et  quelle  eau-de-vie  !  —  pour  tonifier  le  vin  blanc.  En 
réalité,  on  a  bu  la  soif  et  l'on  continue  à  boire  pour 
l'éteindre.  C'est  comme  si,  pour  éteindre  un  incendie, 
on  y  jetait  du  pétrole  ou  toute  autre  matière  inflamma- 
ble. » 

Bref,  il  paraît  que  «  la  science  »  se  décide  à  confon- 
dre l'alcoolisme  des  peuples  républicains  en  opérant 
des  miracles  de  sobriété  parmi  eux,  dans  Paris  et 
ailleurs.  «  Des  médecins,  des  économistes,  des  dépu- 
tés, des  membres  de  l'Institut,  des  ingénieurs,  des 
gens  du  monde  »,  ayant  à  leur  tête  M.  H.  Passy,  et 
dans  leurs  rangs  M.  Wolowsky  et  quantité  d'etc,  vien- 
nent de  fonder  une  association  contre  Vabus  des  li- 
queurs alcooliques.  Elle  instituera  des  conférences  et 
publiera  un  bulletin  trimestriel! 

«  Tout  cela  est  excellent,  dit  le  Siècle.  »  Néanmoins 
il  ne  dissimule  pas  qu'il  en  attend  peu  de  profit,  et  il 
revient  à  additionner  les  miracles  du  vin,  là  où  les 
sociétés  de  tempérance  abondent  :  En  Allemagne, 
40,000  morts  par  an;  en  Angleterre,  50,000;  aux  Etats- 
Unis,  300,000.  Il  n'y  en  avait  que  12,000  en  Italie.  Mais 
l'Italie  est  catholique,  ce  qui  ne  doit  pas  durer. 

En  sorte  que,  pour  conclure,  le  Siècle  conseille  à  la 
Société  de  tempérance  française  de  «  chercher  des 
moyens  nouveaux  ».  Il  ajoute  :  «  Les  découvrira- 
t-elle?  »  Et  il  demeure  sur  ce  point  d'interrogation. 

L'auteur  de  ce  très  honnête  article,  s'il  est  sincère- 
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ment  ennemi  de  l'abus  des  boissons,  doit  gémir  inté- 
rieurement d'être  attelé  à  un  journal  dont  la  principale 
affaire  est  de  propager  Voltaire,  de  détruire  le  culte,  de 
changer  la  religion  du  dimanche  en  religion  du  lundi, 
d'abolir  la  foi  chrétienne,'  d'insulter  l'Eglise,  de  nier 
les  miracles  et  de  faire  destituer  ou  tout  au  moins  met- 
tre aux  arrêts  M.  le  capitaine  comte  de  Mun,  comme 
coupable  de  fonder  des  sociétés  qui  sont,  entre  autres 
choses,  le  seul  moyen  efficace  de  combattre  et  d'abolir 
le  vice  de  l'ivrognerie,  père  de  quantité  d'autres. 

Il  faut  se  convertir,  Siècle;  sinon  :  Adolescens  juxta 
viam  suam,  etiam  cum  senuerit,  non  recedet  ab  ea. 
C'est-à-dire,  qui  a  bu  boira;  et  quand  l'ivrogne  arri- 
vera aux  bons  articles  du  Siècle  contre  l'ivrognerie,  il 
sera  déjà  saoul. 


§  H. 

M.   LOCKROY   INTERVIENT 


5  avril  1873. 

Après  le  Siècle,  voici  le  Rappel,  dans  la  personne  de 
M.  Lockroy,  ancien  coadjuteur  de  M.  Renan  dans  la 
mission  pieuse  que  ce  dernier  reçut  de  la  grâce  du 
défunt  empereur,  et  présentement  conseiller  munici- 
pal. 

M.  Loclcroy  est  plus  fort  que  l'anonyme  du  Siècle. 
Il  fait  une  contre-enquête,  sur  laquelle  il  semble  comp- 
ter. 

Ce  brave  a  l'air  fier  et  hardi, 

Et  son  mousquet  est  près  de  lui. 

Le  mousquet,  c'est  une  petite  fille  de  dix  ans,  «  aussi 
intelligente  que  jolie,  et  ce  n'est  pas  peu  dire,  »  la- 
quelle lui  a  été  présentée  par  Mme  Trois-Etoiles,  sa 
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tante,  excellente  chrétienne,  mais  ennemie  des  supers- 
titions. 

M.  Lockroy  s'est  laissé  dire  par  cette  jeune  fille, 
dont  il  rédige  la  déposition,  que,  quant  à  l'enfant 
,Walet,  tout  le  miracle  a  consisté  en  un  reflet  de  miroir 
à  barbe  :  «  On  voyait  sur  le  bord  de  la  fenêtre  une 
petite  ombre  qui  ressemblait  à  une  dame  ou  à  une  son- 
nette. » 

A  la  suite  de  quoi  l'enfant  Walet  a  été  instantané- 
ment guéri  d'une  maladie  de  plusieurs  mois. 

Nous  pourrons  revenir  sur  le  fait  de  l'enfant  Walet; 
mais  ce  qu'il  y  a  de  désobligeant  pour  M.  Lockroy, 
c'est  qu'il  y  a  aussi  l'enfant  Fontes,  dont  il  ne  parle 
pas. 

Nous  mettons  sous  les  yeux  de  M.  le  conseiller 
Lockroy  la  pièce  suivante,  relative  à  l'enfant  Fontes. 


«  Paris,   20  mars. 

>/  Je,  soussigné,  docteur-médecin,  demeurant  rie  Le- 
mercier,  48,  certifie  avoir  donné  mes  soins  à  l'enfant 
Alfred  Fontes,  âgé  de  11  ans  et  demi,  demeurant  place 
des  Batignolles,  8,  à  partir  du  28  février.  Cet  enfant, 
qui  sortait  du  séminaire  de  Paris,  était  malade  depuis 
six  semaines  environ.  Le  docteur  de  la  maison  l'avait 
soigné  pour  une  affection  du  foie,  compliquée  d'ulcé- 
rations intestinales  et  stomacales.  Lorsque  je  vis  l'en- 
fant, je  constatai  des  désordres  singuliers,  qui  peu  a 
peu  se  généralisèrent  du  foie  dans  l'intestin  et  le  péri- 
toine, accidents  qui  ne  purent  être  modifiés  par  les 
traitements  ordinaires. 

»  Quelque  temps  après,  ces  mêmes  accidents  gagnè- 
rent l'estomac  et  il  se  produisit  des  vomissements  qui 
devinrent  bientôt  incoercibles.  Les  aliments  et  les  bois- 
sons cessèrent  d'être  tolérés,  bien  que  l'enfant  conser- 
vât un  grand  appétit  et  qu'il  y  eût  absence  totale  de 
fièvre.  Il  y  avait  en  même  temps  une  douleur  précor- 
diale habituelle  et  une  sensation  douloureuse  tout  le 
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long  de  l'œsophage.  En  même  temps,  et  dès  le  début, 
je  constatai  chaque  matin  une  expinction  sanguino- 
lente qui  se  produisait  sans  toux  et  qui  cependant  me 
paraissait  provenir  ides  bronches.  Son  état  général 
empirant,  je  réclamai  une  consultation. 

»  M.  le  docteur  Moutard-Martin,  médecin  de  Beaujon, 
fut  appelé.  Il  diagnostiqua  une  tuberculose  s'étalant 
en  même  temps  sur  le  péritoine,  sur  la  muqueuse  de 
l'estomac,  de  l'œsophage  et  des  bronches.  Le  pronos- 
tic fut  de  la  dernière  gravité.  A  partir  de  ce  moment  et 
durant  quinze  jours,  les  accidents  ne  firent  que  s'ac- 
croître, malgré  tous  les  moyens  employés.  L'enfant  en 
était  arrivé  à  vomir  constamment,  non  seulement  tout 
aliment  solide  ou  liquide,  mais  même  lorsqu'il  n'avait 
rien  absorbé. 

»  L'état  général  s'empirait  et  ne  laissait  plus  aucun 
espoir,  lorsque  le  lundi  17  mars,  à  onze  heures  du 
matin,  après  que  je  venais  de  constater  son  état  alar- 
mant et  des  plus  graves,  l'enfant  s'écria  tout  à  coup 
qu'il  était  guéri.  La  mère  accourut,  constata  que,  en 
effet,  le  ventre  qui,  une  heure  avant,  était  extrême- 
ment ballonné  et  douloureux,  était  devenu  subitement 
plat  et  insensible.  En  même  temps  l'enfant  a  pu  man- 
ger sans  vomir.  La  digestion  s'est  faite  pour  la  pre- 
mière fois,  la  gaieté  est  revenue,  les  douleurs  ont  dis- 
paru, l'enfant  s'est  levé  et  a  sauté  dans  sa  chambre 
avec  des  cris  de  joie. 

»  Ces  faits  ont  été  constatés  par  moi  le  jour  même, 
et  j'affirme,  en  mon  âme  et  conscience,  qu'ils  sont  le 
résultat  d'un  miracle,  toutes  les  données  scientifiques 
ne  pouvant  expliquer  une  pareille  chose.  Cette  guérison 
instantanée  se  maintient  depuis  trois  jours  et  la  guéri- 
son  est  absolue. 

»  Dr  Cretey.  » 

M.  Lockroy  est  invité  à  démontrer  que  cet  enfant  n'a 
pas  été  malade  ou  n'est  pas  guéri. 

S'il  peut  s'en  acquitter  avec  politesse,  il  exposera  sa 
belle  popularité,  mais  il  se  fera  honneur. 
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# 


6  avril   1873. 


Le  Rappel  essaye  quelque  chose  contre  le  rapport 
du  médecin  qui  a  soigné  le  jeune  Fontes,  et  qui  a 
écrit  :  «  J'affirme  en  mon  âme  et  conscience  que  ces 
»  faits  sont  le  résultat  d'un  miracle.  » 

«  Ce  docteur,  dit-il,  est  bon,  qui  affirme  que  le  ma- 
lade qu'il  soignait,  étant  guéri,  ce  ne  peut  être  que 
par  un  miracle.  » 

Cette  remarque  aussi  est  bonne,  et  nouvelle  !  Mais  il 
fallait  s'en  aviser  d'abord,  et  pour  s'en  aviser,  il  fal- 
lait parler  du  cas,  et  pour  parler  du  cas,  il  fallait  prou- 
ver, ou  que  Le  jeune  Fontes  n'a  pas  été  malade,  ou  n'est 
point  guéri. 

L'observation  est  signée  :  Un  passant,  après  quoi 
le  passant  passe  comme  un  simple  libre  penseur  du 
Siècle.  Nous  espérons  que  M.  Lockroy  repassera  pour 
nous  dire  comment  il  a  oubjié  le  jeune  Fontes,  lequel, 
malade  à  1  a  mort,  a  été  subitement  guéri,  et  continue 
d'être  guéri. 


§  III. 

SUR   LES    MIRACLES 


7  avril  1873. 

Nous  sommes  un  peu  surpris  de  n'avoir  rien  de 
nouveau  du  Siècle  sur  les  guérisons  extra-scientifiques 
des  Batignolles  et  sur  les  miracles  en  général.  Sans 
qualifier  ces  guérisons  de  miraculeuses,  ce  qui  n'est 
pas  de  notre  ressort,  elles  manquent  pourtant  de  res- 
pect à  la  «  science  »  philosophique  ou  physique,  assez 
pour  qu'on  s'occupe  de  la  venger.  Est-ce  que  le  Siècle 
va  faire  à  la  «  science  »  l'affront  de  lui  fausser  com- 
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pagnie,  et  laissera-t-il  l'ignorant  vulgaire  en  péril  de 
penser  qu'il  y  a  des  coups  de  surnaturel  'devant  quoi 
la  science  reste  à  quia? 

Parlons  raison,  tout  tranquillement,  comme  si  nous 
étions  de  bons  camarades  en  dissentiment  sur  un 
sujet  quelconque. 

Nous  croyons  à  la  possibilité  et  à  la  convenance  des 
miracles,  et  le  Siècle  ne  croit  ni  à  leur  convenance,  ni 
peut-être  à  leur  possibilité.  C'est  être  aux  antipodes. 
Néanmoins  la  voix  humaine  porte  d'un  pôle  à  l'autre, 
et  il  y  aurait  moyen  de  s'entendre.  Lie  Siècle  a  sans 
doute  des  arguments,  nous  ne  serions  pas  fâchés  de 
les  revoir;  et  nous  avons  aussi  des  arguments  et  des 
faits  qui  pourraient  l'intéresser.  Quoique  clérical,  on 
a  lu  quelque  chose.  Les  catholiques  seraient  par  trop 
stupides  de  se  faire  maltraiter  par  Voltaire,  en  atten- 
dant d'être  brûlés  par  Félix  Pyat,  s'ils  n'avaient  pas 
leurs  petites  raisons  d'accepter  un  sort  si  fâcheux.  Le 
Siècle  Areut-il  tâter  de  nos  raisons  ?  Qu'il  commence. 

Si  le  Siècle  daignait  entrer  en  conversation,  nous 
ne  ferions  pas  les  fiers  sur  la  question  des  miracles, 
passés  ou  présents.  Il  n'aurait,  à  cet  égard,  aucun  sujet 
de  s'humilier.  Le  miracle  n'est  pas  la  gloire  de  l'hom- 
me, il  est  la  gloire  de  Dieu,  dont  il  ne  fait  qu'attester 
la  présence  et  la  puissance,  ce  que  le  cours  naturel 
des  choses  fait  tout  aussi  bien.  Le  Siècle  ne  se  pose 
point  en  athée,  ni  en  matérialiste  pur.  Il  admet,  au 
moins,  comme  M.  Thiers,  l'existence  de  Dieu  «  ordon- 
nateur ».  Ordonnateur  du  monde,  gouverneur  des  as- 
tres qu'il  a  mis  en  place,  régulateur  des  saisons,  fabri- 
cateur  enfin  de  cette  belle  machine  qui  va  si  bien  et 
depuis  si  longtemps,  rien  que  cela  met  Dieu  hors  de 
pair,et  doit  porter  tout  être  raisonnable  à  s'incliner 
devant  lui.  Ainsi  fait  le  Siècle,  sans  doute,  et  il  rougi- 
rait de  nier  Dieu,  ou  de  s'égaler  à  Dieu,  ou  de  contes- 
ter la  gloire  de  Dieu. 

Mais  il  y  a  sur  la  terre  quantité  d'hommes  moins 
lettrés  que  M.  Thiers  et  la  pléiade  des  rédacteurs  du 
Siècle,  et  Dieu,  qu'ils  ignorent,  ne  les  méprise  point. 
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A  quel  but  le  Siècle  voudrait-il  que  Dieu  laissât  ces 
pauvres  âmes  dans  l'immense  nuit  et  dans  l'immense 
dégradation  de  ne  le  connaître  pas,  personne  ne  les  ins- 
truisant de  lui?  Dieu  aussi  veut  instruire.  Il  est  pour 
l'instruction  gratuite  et  obligatoire.  Il  se  recommande 
au  Siècle  encore  par  là;  et  il  veut  que  son  Eglise  s'obs- 
tine à  créer  des  écoles. 

Or  quand  l'Eglise,  trop  contrariée  en  cette  œuvre, 
ne  peut  ouvrir  assez  d'écoles;  lorsque  les  grands  ne 
parlent  plus  assez  de  Dieu  aux  petits,  et  lorsque  les 
âmes  languissent  dans  ce  ,  dangereux  silence,  Dieu 
intervient  et  parle  lui-même  de  lui-même.  Il  se  révèle 
aux  âmes  pour  les  relever.  Des  faits  extraordinaires 
et.  inexplicables  Viennent  trancher  sur  le  cours  commun 
des  choses  dont  ces  yeux  accoutumés  et  ces  intelli- 
gences assoupies  n'apprennent  plus  à  voir  la  splen 
deur.  Voilà  l'objet  du  miracle;  c'est  un  voile  de  Dieu. 
Il  apparaît  en  ces  traits  de  souveraine  bonté  et  de 
souveraine  puissance  qui  ne  peuvent  avoir  d'autre 
auteur.  Toute  âme  sincère  s'écrie  :   Dieu  est  là! 

Le  Siècle  demandera-t-il  :  Pourquoi  un  voile,  et  pour- 
quoi Dieu  ne  parle-t-il  pas  à  tous  les  hommes?  Dieu 
parle  à  tous,  mais  le  Siècle  sait  bien  que  tous  ne  veu- 
lent pas  entendre.  Connaissant  cette  disposition  mau- 
vaise, Dieu  prend  un  voile  par  une  double  raison  de 
clémence,  pour  laisser  aux  uns  le  mérite  de  la  liberté, 
pour  préserver  les  autres  de  la  terrible  responsabilité 
d'une  désobéissance  en  face  et  sans  excuse.  Il  avertit, 
il  attend.  Au  déluge,  tous  ne  périrent  point;  dans  le 
désert,  après  la  sortie  d'Egypte,  tous  ne  furent  poin! 
sauvés.  Si  le  Siècle  connaissait  mieux  la  religion  et 
son  histoire,  il  saurait  par  la  preuve  de  fait  ce  que  le 
simple  bon  sens  pourrait  deviner  par  la  seule  ré- 
flexion; c'est-à-dire  que  Dieu  n'agit  point  avec  l'homme 
en  tyran  ni  même  en  roi  absolu,  mais  en  roi  cons- 
titutionnel, très  exact  observateur  des  lois,  et  mieux 
muni  du  droit  de  grâce. 

L'abondance  des  miracles  n'est  pas  précisément  un 
bon  signe  temporel  pour  l'époque  où  elle  a  lieu.  Elle 
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est  à  quelques-uns  une  récompense  et  un  soutien  de 
leur  foi;  elle  leur  atteste  que  Dieu  est  présent,  qu'il 
veille,  qu'il  ne  veut  pas  être  vaincu,  que  l'avenir  reli- 
gieux sera  meilleur.  Mais  elle  atteste  aussi  la  défaillan- 
ce du  présent;  et  elle  peut  contenir  une  menace  terrible 
et  d'un  effet  prochain.  Quarante  années  de  combats 
suivirent  le  miraculeux  passage  de  la  mer  Rouge,  et  il 
fallut  qu'un  peuple  nouveau  naquît.  Ce  moment  de 
notre  histoire  est  un  exode.  Certainement  Moïse  nous 
a  tirés  de  l'Egypte  révolutionnaire,  et  nous  nous  dé- 
pharaonisons.  Mais  peut-être  ne  sommes-nous  qu'au 
début.  L'avenir  sera  sauvé;  les  miracles  ne  signifient 
pas  que  nous  le  sommes  ou  que  nous  allons  l'être. 
Pharaon  peut  croire  qu'il  nous  ressaisira,  Amalec  peut 
avoir  du  temps  devant  lui.  Où  en  est  la  génération  nou- 
velle? 

Jusqu'à  présent,  les  miracles  nous  secourent  et  nous 
encouragent;  nous  ne  saurions  dire  qu'ils  nous  hono- 
rent. Ils  paraîtraient  plutôt  la  marque  d'une  piété  in- 
dulgente pour  la  société  humaine,  incapable  de  mar- 
cher toute  seule  vers  Dieu,  et  plus  disposée  à  se  dé- 
tourner du  salut  qu'à  le  chercher.  Après  dix-huit  siè- 
cles de  christianisme,  la  raison  européenne  devrait 
n'avoir,  à  ce  qu'il  semble,  plus  besoin  de  l'assistance 
du  miracle  ;  elle  devrait  savoir  lire,  savoir  entendre  et 
n'en  être  pas  à  contraindre  la  clémence  divine  de  lui 
parler  par  signes,  comme  à  des  enfants  et  à  des  sau- 
vages. 

Il  y  aura  des  miracles  tant  qu'il  n'y  aura  pas- assez 
de  chrétiens  ou  assez  de  foi  parmi  les  chrétiens.  Ainsi 
Dieu  réparera  le  tort  que  la  société  fait  aux  petits  et 
aux  pauvres  en  négligeant  de  les  élever  dans  sa  lu- 
mière. Si  le  Siècle  est  importuné  des  manifestations 
extra-naturelles  de  Dieu,  qu'il  se  convertisse  et  qu'il 
fasse  des  actes  de  foi.  C'est  l'unique  moyen  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  miracles.  Autrement,  faute  de 
faire  des  actes  de  foi,  la  société  incrédule,  pour  sup- 
primer le  miracle,  en  viendra  a  faire  des  martyrs. 
Martyr  signifie  témoin!  Les  ennemis  du  miracle  feront 
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donc  des  témoins  de  la  chose  qu'ils  veulent  nier.  C'est 
alors  que  les  chrétiens  auront  lieu  d'être  fiers.  Et  la 
conscience  humaine,  glorieusement,  subjuguée  par  le 
miracle,  finira  par  répéter  ce  qu'elle  a  déjà  dit  :  «  J'en 
crois  des  témoins  qui  se  font  égorger.  » 

Ce  sera  le  grand  jour  de  Dieu  et  le  grand  jour  de  la 
raison. 


IV. 


NOUVELLE    INTERVENTION   DE    M.    LOCKROY, 

ARMÉ    D'UN   MIROIR   A   BARBE    ET    DUN   GLAND   DE 

SONNETTE 

7  avril  1873. 

M.  Lockroy  repasse  dans  le  Rappel,  pour  nous  dire 
sur  les  tons  les  plus  agiles  de  raillerie  municipale,  qu'il 
n'a  pat  parlé  de  l'enfant  Fontes.  Nous  le  savions  bien; 
mais  il  omet  scrupuleusement  de  dire  qui  l'a  empê- 
ché d'eu  parler,  et  c'est  ce  que  nous  voulions  savoir. 

Il  revient  au  récit  qu'il  a  rédigé  de  sa  propre  main, 
sur  le  témoignage  de  «  Mlle  Maria  Vassal,  »  âgée  de 
dix  ans  et  demi,  à  lui  présentée  par  Mme  Trois-Etoiles. 
Cette  enfant  expliquerait  le  cas  du  jeune  Walet,  son 
camarade  d'école,  par  la  combinaison  d'un  miroir  à 
barbe  et  d'un  gland  de  sonnette.  Cela  ne  rend  pas 
tout  à  fait  compte  de  la  guérison  soudaine  d'une  ma- 
ladie de  plusieurs  mois.  Si  M.  Lockroy  s'en  arrange, 
à  la  bonne  heure.  Il  pourra  ainsi  provoquer  la  créa- 
tion d'une  nouvelle  médecine,  non  moins  économique 
que  naturelle,  et  ce  bienfait  favorisera  sa  réélection. 

Mais  le  rapport  du  médecin  de  reniant  Fontes,  guéri 
sans  miroir  à  barbe  ni  gland  de  sonnette,  n'offre 
pas  moins  de  garanties  que  la  déposition  de  Mlle  Maria 
Vassal.,  âgée  de  dix  ans  et  demi.  Il  est  probable  que 
le  médecin  est  plus  âgé.  L'on  voudrait  savoir  pourquoi 
M.  Lockroy  s'obstine  à  fuir  devant  ce  rapport. 
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Il  paraît  s'obstiner  à  dire  que  l'Univers  et  la  Semai- 
ne religieuse,  ont  dès  le  lendemain  annoncé  le  mira- 
cle. Ni  le  lendemain  ni  durant  toute  la  semaine,  per- 
sonne n'a  rien  annoncé  du  tout.  Les  faits  ont  été 
portés  à  la  connaissance  de  Mgr  l'Archevêque,  le- 
quel a  fait  informer  et  ensuite  a  vu  les  enfants.  Alors 
la  Semaine  religieuse,  sans  qualifier  les  faits,  en  a 
publié   une   relation   que   VUnivers  lui   a   empruntée. 

Prière  à  M.  Lockroy  de  dire  dorénavant  :  «  La  Se- 
maine religieuse  ;et  VUnivers.  »  L'insertion  du  récit 
dans  la  Semaine  implique  la  permission  de  l'autorité 
compétente. 

Le  Rappel  a  pour  enseigne  un  tambour.  Il  paraît 
que  c'est  le  tambour  qui  couvrit  la  voix  de  Louis  XVI 
parlant  sur  l'échafaud.  Mais  un  roulement,  si  bien 
exécuté  qu'il  soit,  ne  tient  pas  toujours  lieu  d'un 
raisonnement,  et  M.  Lockroy  déploie  en  vain  son  ha- 
bileté :  ses  rra  et  ses  fia  ne  couvrent  pas  le  certificat 
du  médecin. 


§  v. 

NOTES   COMPLÉMENTAIRES   SOUMISES   A   M.    LOCKROY 

8  avril  1873. 

Un  témoin  absolument  digne  de  foi  vent  bien  nous 
communiquer  quelques  notes  complémentaires.  Nous 
les  soumettons  à  M.  Lockroy,  pour  le  cas  où  il  vou- 
drait continuer  son  enquête.  Quant  à  nous,  nous  avons 
tout  dit  sur  des  faits  qui  sont  des  faits,  et  que  nous 
ne  tenons  nullement  à  vérifier  par  nous-mêmes.  Nous 
disons,  avec  les  seules  lumières  du  sens  commun,  que 
le  fait  de  la  guérison  spontanée  est  certain,  on  ne  le 
conteste  même  pas;,  et  qu'il  n'y  a  aucune  raison  sé- 
rieuse contre  la  possibilité  historique  et  la  convenance 
logique  de  ce  que  l'on  appelle  généralement  le  mira- 
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cle.  Dans  le  cas  actuel,  il  ne  nous  appartient  ni  d'ex- 
pliquer le  fait  scientifiquement,  ni  de  proclamer  ou 
nier  le  miracle  théologiquement.  L'attestation  du  fait 
regarde  les  témoins;  l'explication  du  fait,  les  doctes 
compétents;  le  caractère  surnaturel  ou  non  du  fait, 
l'autorité  légitime.  Hors  de  là,  on  discute  avec  plus 
ou  moins  de  sincérité  ou  d'autorité.  M1.  Lockroy,  pas 
plus  que  nous,  n'est  ni  témoin,  ni  docteur!  en  méde- 
cine, ni  théologien.  Il  n'est  qu'un  homme  de  lettres 
philosophe,  ayant  étudié,  croyons-nous,  pour  être  des- 
sinateur ou  architecte,  et  devenu,  par  sa  littérature  et 
sa  philosophie,  conseiller  municipal  politique.  Dans 
l'espèce,  il  manque  totalement  d'autorité.  Il  a  donc 
grand  tort  d'inculper  de  supercherie,  sur  la  parole 
d'une  «  demoiselle  »  qui  est  encore  une  petite  fille, 
d'autres  témoins  dont  la  gravité  et  la  responsabilité 
égalent  au  moins  celles  d'un  rédacteur  du  Rappel. 
Voici  les  notes  : 

«  Amand  Walet  souffrait  de  rhumatismes  articulai- 
res depuis  six  semaines  environ,  lorsque  se  produi- 
sirent les  attaques  de  nerfs.  «  Les  convulsions,  dit  le 
»  certificat  de  son  médecin,  se  renouvelaient  jusqu'à 
»  cinq  et  six  fois  dans  les  vingt-quatre  heures.  Le 
»  17,  il  y  en  eut  une  en  présence  du  médecin;  il 
»  éprouvait  des  étouffements  dus  à  des  spasmes  de 
»  poitrine,  et  de  tout  le  corps,  avec  des  mouvements 
»  saccadés  des  bras  et  des  jambes.  »  —  «  La  vérité 
»  est  que  l'enfant  Walet,  atteint  de  rhumatismes  arti- 
»  culaires  suraigus,  de  dyspepsie  et  de  chorée,  affee- 
»  tions  qui  n'avaient  pu  être  guéries  par  les  médica- 
»  ments,  dont  il  avait  à  peine  fait  usage,  a  été  instan- 
»  tanément  et  radicalement  guéri  lors  de  l'apparition 
»  qu'il  dit  avoir  eue  de  la  sainte  Vierge  »,  le  18  février, 
à  huit  heures  du  matin. 

«  Ce  jour-là,  à  six  heures  du  matin,  il  avait  eu  une 
crise  ;  mais  elle  s'était  calmée,  et  au  moment  de  l'appa- 
rition, il  ne  restait  que  les  douleurs  invétérées  des 
articulations.  Sa  mère  l'avait  porté  dans  ses  bras  vers 
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la  fenêtre,  puis  dans  son  lit,  où  il  fut  guéri  quelques 
instants  après. 

«  Amand  Walet  n'a  pas  la  tête  exaltée.  Il  n'a  pas  à 
suivre  le  catéchisme  pour  se  préparer  à  sa  première 
communion,  attendu  qu'il  l'a  faite  depuis  deux  ans. 
Il  n'a  jamais  été  au  catéchisme  avec  Maria  Vassal,  son 
école  le  conduisant  à  une  paroisse  différente.  Il  n'est 
point  entré  dans  un  séminaire,  mais  il  a  été  contraint 
de  changer  d'école  par  les  plaisanteries  non  pas  de  ses 
camarades,  mais  de  son  maître. 

»La  déposition  de  la  petite  fille  qui,  pour  M.  Lockroy 
jette  une  vive  lumière  sur  la  question  des  miracles, 
est  inexacte  sur  les  points  essentiels.  Dès  le  lendemain 
de  l'apparition,  cette  enfant  a  paru  craindre  le  ridi- 
cule d'avoir  vu  ce  que  tous  n'avaient  point  vu.  Il  lui 
a  été  fait  des  raisonnenïents  sur  l'impossibilité  de 
l'apparition.  Quant  au  fait,  elle  n'est  pas  seule  à  avoir 
entendu  ses  propres  paroles,  et  elles  désignaient  au- 
tre chose  que  l'ombre  et  la  silhouette  d'une  grosse 
femme  bossue.  Que  le  miroir  ait  été  décroché  empor- 
tant avec  lui'  son  ombre  et  la  vision,  M.  l'abbé  de  La 
Perche  atteste  qu'ayant,  pendant  sa  visite,  fait  enle- 
ver le  miroir,  les  enfants  continuèrent  à  répondre 
de  la  permanence  de  l'apparition,  laquelle  d'ailleurs 
se  montrait  au-dessus  et  un  peu  en  avant,  à  contre- 
jour,  et  sans  qu'il  fût  besoin  «  d'allumer  de  chan- 
delles. » 

Il  faut  observer,  à  cause  de  certaines  insinuations 
malveillantes,  qu'il  n'y  a  point  de  prêtre  dans  tout 
cela.  Aucun  ecclésiastique  ne  visitait  la  famille  Walet, 
chrétienne  sans  doute,  mais  dans  une  mesure  très 
modérée.  Le  premier  qui  vint  fut  attiré  par  le  bruit 
de  la  guérison  et  de  l'apparition.  On  examina  sans  rien 
dire,  et  ce  fut  après  la  seconde  apparition  et  la  seconde 
guérison  qu'on  se  souvint  des  premières  dont  elles 
semblaient  la  confirmation. 

Tels  sont  les  faits.   Quelque   caractère  qu'on  leur 
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attribue  et  quelque  explication  qu'on  en  propose,  ils 
ne  peuvent  être  ébranlés. 


§  VI. 

UN   DERNIER   MOT 


9  avril  1873. 

M.  Lockroy  incidente  et  le  Siècle  aussi;  et  si  nous 
voulions  absolument  les  joindre,  il  faudrait  du  labeur 
et  du  temps!  L'un  et  l'autre  semblent  même  ne  pas 
bien  savoir  encore  de  quoi  il  s'agit. 

M.  Lockroy  ne  veut  entendre  parler  que  d'un  seul 
fait,  celui  auquel  il  oppose  la  contradiction  d'une  pe- 
tite fille  âgée  de  dix  ans,  signalée  dans  la  relation  de 
la  Semaine  religieuse  comme  ayant  vu  l'apparition 
chez  l'enfant  Amand  .Walet,  mais  qui  depuis  lui  a 
dit  ce  qu'il  raconte.  Là-dessus,  il  se  moque  du  reste, 
et  déclare  qu'on  l'ennuie  : 

«  Nous  n'avons  parlé  ni  de  «  l'enfant  Fontes  »  ni 
du  «  docteur  Cretey  »  par  une  bonne  raison,  que  nous 
avons  déjà  donnée  :._  nous  ne  connaissons  pas  plus 
Cretey  que  Fontes  et  pas  plus  Fontes  que  Cretey.  Qui 
diable  sont  ces  gens-là?  » 

Ces  gens-là  sont  nommés  en  première  ligne  dans  la 
relation  qu'il  conteste  et  qu'il  oublie  trop  vite. 

Encore  une  fois,  il  y  a  eu,  en  un  mois  environ, 
dans  deux  maisons  et  deux  familles,  deux  malades, 
deux  maladies  différentes,  deux  médecins,  deux  ap- 
paritions et  deux  guérisons  soudaines,  entières  et  ex- 
tra-scientifiques, de  l'avis  des  deux  médecins,  qui  en 
ont  tous  deux  certifié.  Première  apparition  suivie  de 
guérison,  chez  l'enfant  Walet,  au  mois  de  février;  se- 


266  DERNIERS     MÉLANGES 

conde  apparition  suivie  de  guérison,  chez  l'enfant  Fon- 
tes, au  mois  de  mars. 

Parce  que  M.  Lockroy  pense  avoir  sujet  de  contester 
la  première  apparition,  ou  prétend  l'expliquer  sur  le 
seul  témoignage  d'une  enfant  qu'on  lui  a  amenée,  il 
ne  peut  pas  exiger  qu'on  ne  lui  parle  pas  aussi  de  la 
seconde,  sous  prétexte  qu'il  n'en  dit  rien  ;  et  parce  qu'il 
lui  plaît  de  croire  sans  plus  ample  informé  sa  petite 
fille,  nous  ne  sommes  pas  tenus  d'écarter  en  bloc  les 
autres  témoins  attestant  et  les  guérisons  et  les  appari 
tions. 

Il  prétend  que  nous  reculons  derrière  Mgr  l'arche- 
vêque de  Paris.  Quand  cela  serait?  M.  Lockroy  con- 
viendra que  nous  sommes  plus  en  sécurité  derrière 
Mgr  l'archevêque  de  Paris,  que  lui  derrière  sa  petite. 
Mais  nous  ne  reculons  aucunement,  Nous  fixons  notre 
place  et  nous  le  dissuadons  de  croire  que  la  Semaine 
religieuse  et  VUnivers  s'entendent  pour  fabriquer  des 
miracles,  chose  extrêmement  dommageable  à  son  bon 
sens.  Nous  croyons  n'avoir  rien  à  ajouter  pour  M. 
Lockroy;  il  a  l'esprit  tourné  à  la  plaisanterie,  mais 
ouvert,  et  il  voit  assez  qu'il  ne  nous  apporte  pas  beau- 
coup d'embarras. 

Quant  au  Siècle,  il  tombe  des  nues.  Voici  comment 
il  expose  l'affaire  : 

«  Une  petite  fille,  atteinte  d'une  maladie  très  grave, 
a  été  soudainement  guérie,  et  son  médecin  déclare 
qu'il  n'est  pour  rien  dans  cette  guérison  :  donc  la  gué- 
rison est  miraculeuse. 

»  Et  puis?  Qu'est-ce  que  cela  prouve?  Cette  enfanta 
été  guérie  non  par  un  effort  de  son  médecin,  mais  par 
un  effort  de  la  nature.  Tant  mieux!  Puisse-t-il  en  arri- 
ver autant  à  tous  ceux  qui  souffrent.  » 

Permettez,  confrère!  Cette  analyse  prouve  d'abord 
que  vous  ne  savez  rien  du  cas  sur  lequel  vous  raison- 
nez, mais  absolument  rien.  M.  Lockroy  en  a  pris  moins 
à  son  aise.  Il  a  retenu  quelques  lignes  de  la  relation 
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contre  laquelle  il  insurge  son  esprit  ou  tout  au  moins 
son  journal.  Vous,  vous  n'y  avez  pas  même  jeté  les 
yeux. 

Par  ce  procédé,  vous  vous  mettez  certainement  à 
l'abri  de  croire  n'importe  quel  miracle,  mais  vous  res- 
terez bien  plus  certainement  encore  hors  d'état  de 
rendre  compte  de  votre  incrédulité.  Nous  avons  eu  le 
chagrin  de  vous  le  dire. 

Ne  privons  pas  le  Siècle  du  plaisir  de  relire  sa  péro- 
raison : 

«  Nous  ne  sommes  nullement  importunés  de  toutes 
ces  manifestations  prétendues  extra-naturelles  autour 
desquelles  l'Univers  bat  le  tam-tam;  elles  nous  parais- 
sent puériles  souvent,  mal  inventées  et  ridicules  tou- 
jours. Nous  le  répétons,  le  vrai  miracle,  c'est  qu'il  y  ait 
encore  tant  de  braves  gens  qui  se  laissent  mener  et 
exploiter  par  les  faiseurs  de  miracles.  » 

Ce  «  vrai  miracle  »  se  perpétue  parce  qu'il  y  a 
encore,  malgré  tout,  des  gens  qui  voient,  qui  enten- 
dent, qui  pensent  et  qui  concluent. 

Il  est  singulier  que  les  adversaires  du  surnaturel, 
n'ayant  que  ces  défaites  et  ces  fuites,  ne  prennent 
pas  tout  simplement  le  parti  de  se  taire,  en  attendant 
qu'ils  puissent  nous  empêcher  de  parler. 

Ne  s'aperçoivent-ils  pas  qu'ils  tombent  dans  les  fi- 
lets du  miracle  et  qu'après  tout,  ce  sont  eux  qui  le 
proclament? 


M.     FREDERIC     GODEFROY 


6  avril  1873. 

M.  Frédéric  Godefroy  est  le  plus  consciencieux,  le 
plus  laborieux  et  le  mieux  sachant  de  nos  lexicogra- 
phes ;  non  le  plus  connu.  Il  a  fait  d'immenses  travaux, 
il  a  poussé  l'érudition  jusqu'à  ce  point  d'ampleur  où 
elle  est  vraiment  la  science,  et  c'est  ce  qui  l'a  mis  en 
retard  avec  la  renommée.  Si  le  moment  était  venu  de 
tracer  ce  portrait  littéraire,  ce  serait  celui  du  plus 
intrépide  voyageur  aux  régions  ignorées.  Les  explo- 
rateurs de  l'Afrique  centrale,  les  hommes  qui  se  sont 
lancés  à  (découvrir  les  sources  du  Nil,  n'ont  pas  été  plus 
hardis,  plus  martyrs  que  ce  chercheur  d'antiques  nou- 
veautés, et  ceux  qui  en  moururent  n'ont  pas  plus  souf- 
fert que  lui.  J'ai  vu  M.  Godefroy  entreprendre,  sans 
viatique,  de  longs  voyages  pour  consulter  quelque  ma- 
nuscrit, où  il  espérait  saisir  tel  mot  dont  il  n'avait 
encore  qu'une  quinzaine  d'exemples.  Il  ne  se  contente 
pas  de  tenir  son  mot;  il  veut  savoir  d'où  il  vient,  où 
il  a  été,  quand  il  est  né,  où  il  a  vécu,  quand  il  a 
péri.  Ce  qu'il  a  interrogé  de  bibliothèques,  fouillé  d'ar- 
chives, compulsé  et  comparé  de  manuscrits  est  cà  faire 
pâlir  une  génération  de  bénédictins.  Je  dis,  sans  croire 
exagérer  en  aucune  sorte,  que  l'histoire  des  travaux 
de  M.  Godefroy  suffirait  à  remplir  un  chapitre  éminent 
de  l'histoire  de  la  volonté.  Tout  jeune,  il  a  conçu  un 
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dictionnaire,  puis  un  ensemble  de  dictionnaires  dont 
le  plan  et  la  simple  nomenclature  épouvanteraient  plu- 
sieurs académies  :  dictionnaire  grec,  dictionnaires  la- 
tins (haute  et  basse  latinité),  dictionnaire  du  vieux 
français,  dictionnaire  français  moderne.  Et  tout  cela  est 
fait,  et  il  a  fait  tout  cela  tout  seul.  On  me  dira,  suivant 
le  dicton  :  II  faut  le  voir  pour  le  croire.  Sans  doute  ; 
mais  aussi  l'ai-je  vu,  et  quantité  d'autres  l'ont  vu.  Je 
n'en  dis  rien  de  plus  pour  ne  pas  enfler  le  ton  ;  car  en 
vérité,  lorsque  l'on  considère  cette  moisson  rassem- 
blée cîte  champs  si  vastes  et  si  éloignés  les  uns  des' 
autres,  lorsque  l'on  parcourt  ces  greniers  d'abondance 
si  pleins,  si  chargés,  si  ordonnés,  et  lorsque  l'on  sait 
qu'un  seul  homme  sans  secours  et  constamment  embe- 
sogné  des  soucis  de  la  pauvreté,  a  fait  cette  œuvre 
plus  que  gigantesque,  on  éprouve  un  éblouissement 
d'admiration  et  de  respect.  Le  manuscrit  du  seul  dic- 
tionnaire français  remplit  une  chambre,  et  il  y  en  a 
trois  autres,  formés  de  la  moelle  de  tout  ce  qui  a  été 
écrit  en  grec,  en  latin  et  en  français.  Ce  qui  semble  ne 
pouvoir  être  que  le  long  travail  d'un  immense  atelier, 
est  l'œuvre  d'une  seule  main  liée  une  partie  du  temps 
à  d'autres  labeurs.  Une  seule  pauvre  fourmi  a  bâti  ces 
pyramides  ! 

Pendant  que  M.  Godefroy  achevait  et  perfectionnait 
ces  grands  dictionnaires,  courait  à  Rome,  à  Londres, 
visitait  nos  principales  archives  pour  s'assurer  du  sens 
ou  de  l'histoire  d'un  mot,  et  accroissait  la  richesse  de 
ses  manuscrits,  mais,  hélas  !  en  même  temps  leur  am- 
pleur et  l'épouvante  des  éditeurs,  d'autres  mettaient 
au  jour  des  travaux  moins  méritants  et  plus  encoura- 
gés. Ainsi  le  dictionnaire  de  M.  Littré  est  venu  s'ins- 
taller avec  la  grande  autorité  d'opinion  que  possède 
cet  érudit  incomplet,  et  M.  Godefroy  put  croire  un 
moment  qu'il  avait  tant  travaillé  pour  rien.  Mais  les 
premières  livraisons  de  ce  terrible  concurrent  le  rassu- 
rèrent, et  ce  qui  semblait  devoir  perdre  son  œuvre  ne 
fit  que  lui  en  montrer  le  prix. 

Il  eut  de  pires  malheurs.  Pendant  le  siège  de  Paris, 


270  DERNIERS     MÉLANGES 

son  humble  logement  fut  pendant  quelques  jours  rem- 
pli de  gardes  nationaux  mobiles  :  ils  trouvèrent,  dans 
un  meuble  forcé,  des  manuscrits  qu'on  n'avait  pas  eu 
le  te;mps  de  descendre  à  la  cave  ;  ils  en  allumèrent  leurs 
pipes.  Les  bombes  prussiennes  tombèrent  sur  la  mai- 
son et  furent  moins  barbares.  Un  autre  manuscrit  avait 
été  transporté  au  ministère  des  finances  par  une  per- 
sonne chargée  de  le  copier;  il  y  périt.  C'est  un  petit 
exemple  du  sort  heureux  crue  le  progrès  démocratique 
promejt  à  la  littérature.  Grâce  à  quelques  notes  heureu- 
sement sauvées  et  à  la  merveilleuse  puissance  de  sa 
mémoire,  M.  Godefroy  put  réparer  à  peu  près  ces  ca- 
tastrophes, et  les  deux  dictionnaires  français  nous  don- 
neront un  jour  l'histoire  la  plus  complète  de  la  langue 
qui  fut  et  qui  restera  en  Europe  la  langue  maîtresse 
de  la  pensée. 

Je  ne  pouvais  nommer  M.  Frédéric  Godefroy,  en  qui 
j'ai  toujours  trouvé  un  excellent  conseiller  littéraire, 
sans  lui  rendre  ce  rapide  hommage.  Les  témoins  de  ses 
incroyables  travaux  sentent  le  besoin  de  lui  annoncer 
la  sérieuse  gloire  qui,  un  jour,  trop  tard  peut-être, 
viendra  couronner  au  moins  son  nom.  Mais  arrivons 
à  l'objet  de  cette  note,  qui  est  de  signaler  un  travail 
en  apparence  fort  inférieur,  difficile  cependant,  et  que 
personne  ne  pouvait  exécuter  aussi  bien  que  lui.  Il 
s'agit  de  deux  recueils  de  morceaux  choisis,  poésie 
et  prose,  tirés  des  auteurs  français  des  dix-septième, 
dix-huitième  et  dix-neuvième  siècles,  à  l'usage  des 
classes  élémentaires  et  de  grammaire. 

Déjà  M.  Godefroy  a  publié  les  quatre  premiers  volu- 
mes d'une  histoire  en  exemples  de  la  littérature  fran- 
çaise depuis  le  seizième  siècle  jusqu'à  nos  jours.  Le 
mérite  de  cette  composition,  couronnée  par  l'Acadé- 
mie et  adoptée  comme  classique  par  un  grand  nombre 
d'établissements,  consiste  dans  le  choix  excellent  des 
morceaux  et  dans  la  concision  élégante  et  forte  des 
notices  consacrées  aux  écrivains.  Mgr  Dupanloup  a 
félicité  l'auteur  d'avoir  su  approfondir  les  matières 
sans  multiplier  les  pages,  de  s'être  montré  aussi  neuf 
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que  solide,  d'offrir  partout  au  lecteur  une  science  de 
bon  aloi  et  faite  pour  abattre  ces  fausses  idées  qui  cou- 
rent la  littérature  sous  la  protection  de  critiques  incom- 
pétents. Ratifiant  ce  jugement  d'un  expert  si  autorisé,, 
plusieurs  professeurs  ont  demandé  à  M.  Godefroy  de 
descendre  jusqu'aux  classes  de  commençants.  11  s'est 
prêté  à  ce  désir,  et  il  a  donné  les  deux  recueils  que 
nous  annonçons.  Le  premier  s'adresse  aux  élèves  de 
8e,  7°,  6e;  le  second  aux  élèves  de  5e  et  4°.  «  L'un  et 
»  l'autre,  d'une  scrupuleuse  et  minutieuse  sévérité,  con- 
»  viennent  aussi  bien  aux  pensionnats  et  écoles  de 
»  jeunes  filles  qu'aux  collèges,  séminaires  et  écoles 
»  de  garçons.  » 

Ces  deux  cours  élémentaires  en  rejoignent  un  autre,, 
en  3  Volumes  in-12,  destiné  aux  classes  de  3\  de  se- 
conde et  de  rhétorique  (1). 

Dans  la  préface  de  son  premier  cours,  l'auteur  ex- 
pose d'une  façon  toute  magistrale  le  dessein  et  le  plan 
de  ces  deux  recueils,  destinés  à  favoriser  l'étude  de 
la  langue  maternelle,  par  laquelle,  selon  lui,  doivent 
commencer  à  la  fois  l'instruction  et  l'éducation.  Ap- 
puyé de  graves  auteurs,  il  rend  compte  de  sa  pensée  et 
de  sa  méthode,  et  le  tout  est  marqué  au  coin  du  bon 
sens.  Les  morceaux  sont  brefs,  triés,  agréables,  cor- 
rects à  tous  les  points  de  vue;  ils  fournissent,  sauf 
de  rares  exceptions,  des  exemples  de  composition  par- 
faits et  d'excellents  exercices  de  mémoire.  A  peine  en 
trouve-t-on  quelques-uns  à  supprimer,  moins  encore 
pour  eux-mêmes,  car  ils  ne  contiennent  rien  de  mau- 
vais, que  pour  les  auteurs  dont  ils  sont  empruntés. 
Ce  serait  là  notre  critique.  On  ne  voit  pas  avec  plaisir, 
dans  les  mains  des  enfants,  certains  noms  anciens  ou 
contemporains,  les  noms  de  gens  qui  n'ont  pas  en 
toute  leur  vie  iécrit  dix  pages  qUe  l'on  puisse  lire  de 
suite  sans  y  rencontrer  quelque  impiété  ou  quelque 
grossièreté.  Je  tiens  qu'il  faut  les  écarter  absolument, 


1.  Ces  trois  cours  se  trouvent  à  la  librairie  Gaume  et  Duprey,  rue 
de  l'Abbaye. 
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ne  pas  les  écouter,  ne  pas  même  les  voir.  Jusqu'à  ce 
que  les  enfants  aient  un  certain  âge,  —  l'âge  du  mé- 
pris, —  ces  gens-là  ne  doivent  pas  entrer  dans  la  mai- 
son, et  surtout  n'y  doivent  pas  élever  la  voix.  Quand 
l'enfant  saura  qu'ils  sont  hypocrites,  ce  sera  le  temps 
de  leur  laisser  dire  ce  qu'ils  pourront  dire  honnête- 
ment. 

Je  me  permettrai  de  faire  un  reproche  à  M.  Godefroy 
sur  quelques-unes  de  ses  notices.  On  peut  les  dire  par- 
faites cruant  à  la  précision,  mais  je  les  trouve  parfois 
trop  clémentes,  pour  ces  gens-là  et  pour  d'autres.  Un 
compliment,  une  justice  si  l'on  veut,  même  avec  les 
réserves  indispensables,  est  de  trop,  lorsque  l'on  ne 
peut  appuyer  sur  le  vice  et  pas  même  l'indiquer.  C'était 
assez  pour  Voltaire  (François-Marie  Arouet,  dit)  de 
la  date  de  sa  naissance  et  de  celle  de  sa  mort,  sans 
ajouter  :  «  Ce  dangereux  philosophe,  cet  ennemi  a- 
»  charné  du  christianisme  avait  reçu  du  Ciel  les  dons 
»  les  plus  variés.  »  Les  enfants  n'entendent  pas  ici 
la  valeur  du  mot  philosophe,  et  Voltaire,  au  fond  fort 
monotone,  n'avait  pas  reçu  du  Ciel  «  les  dons  les  plus 
variés.  »  M.  Godefroy  lui  emprunte  quatre  morceaux 
et  deux  pensées.  Des  quatre  morceaux,  un  seul  est  très 
bon.  Les  deux  pensées  et  tout  le  reste  sont  vulgaires 
et  hypocrites.  Le  portrait  de  saint  Louis  est  fait  d'anti- 
thèses plates;  il  contient  en  dix-huit  lignes  une  faute 
d'histoire  et  une  faute  de  style,  sinon  de  français. 
Etait-ce  bien  la  peine  d'ouvrir  la  porte  à  ce  sec  et  vilain 
charlatan,  pour  avoir  de  tout?. 

M.  Godefroy  permettra  que  je  lui  recommande  parti- 
culièrement les  notices  sur  les  jansénistes.  Quoique 
fort  bon  catholique,  il  ne  signale  pas  assez  ces  faux 
vertueux.  Je  sais  qu'il  l'a  fait  ailleurs,  mais  il  fallait 
le  faire  encore  ici. 

M.  Godefroy  saura  corriger  ces  imperfections  d'nn 
travail  non  moins  rempli  d'agrément  que  d'utilité,  et 
aussi  précieux  pour  les  maîtres  que  pour  les  élèves. 
Il  est  de  ceux  qui  veulent  et  qui  savent  toujours  mieux 
faire. 


L'ELECTION     BARODET 


§   I. 
LA   CANDIDATURE    DU   PERILLUSTRE    BARODET 

8  avril  1873. 

Il  semble  exister  Quelques  tiraillements  dans  le  parti 
radical  sur  la  candidature  parisienne  du  perillustre 
M.  Barodet.  Quelques-uns  seulement  le  portent,  beau- 
coup d'autres  paraissent  ne  le  supporter  pas.  Nous 
croyons  néanmoins  que  les  chances  sont  pour  lui  par 
la  bonne  raison  qu'aucun  choix  plus  rouge  n'est  pos- 
sible en  ce  moment.  Ah!  si  Vermersch,  ou  Pyat,  ou 
Gaillard  père  se  trouvaient  disponibles,  ce  seraient 
là  des  concurrents  redoutables  ;  mais  étant  retenus  ail- 
leurs, ils  permettent  à  M.  Barodet  de  distancer  beau- 
coup M.  Ranc  ou  tout  autre.  Illettré,  ancien  maître 
d'école,  ancien  coureur  de  petites  affaires,  idole  des 
grôléens,  M.  Barodet  réunit  presque  autant  d'avan- 
tages contre  M.  Ranc  que  contre  M.  le  comte  de  Rému- 
sat,  collègue  à  l'Académie  de  Monsieur  S.  A.  le  duc 
d'Aumale,  auteur  d'un  Abélard  inédit  et  ministre  de 
M.  Thiers. 

Barodet!  Barodet! 

M.  Barodet  sera  député  de  Paris,  maire  de  Paris, 
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dictateur  de  Paris,  et  qui  sait?...  Ou  commence  à 
lasser  de  ne  pas  voir  un  maître  d'école  à 
choses   françaises.   Barodet,   sinon  gratuit, 
laïque  et  obligatoire? 

Tout  homme  qui  a  fait  quelque  chose  d'un  peu 
marqué  en  dehors  des  vieux  usages,  et  qui  s'est  an- 

Lcé   capable  de  saccager  plus  ou  moins   d'articles 
du  Décaloguc,  songe  à  :  député,  ou  l'on  y  songe 

pour  lui,  Il  n'y  a  pas  longtemps,  l'abbé  Junqua,  une  fois 
condamné,  eut  immédiatement  l'idée  de  poser  sa  candi- 
dature.  Il  y  renonça,   on  ne  sait  vraiment  pour:,      i. 

Certainement,  l'abbé  Junqua  avril  des  chances;  il 
n'a  pu  se  retirer  que  par  un  acres  de  pudeur  ou  parce 
que  les  électeurs  de  Paris  n'étaient  pas  convoqués  en 
ce  moment-là. 

0  Français,  manquez  toujours  de  pudeur,  et  vous 
ne  manquerez  jamais  de  voix! 


§  IL 

LE    PARAPLUIE   ROI 


19  avril  1873. 


Toutes  les  étoiles  viennent  au  front  de  M.  Barodet. 
journal  publie  son  portrait  en  char* 
tree.de  trois  fenes  d'écriture  autographi 
près  le  comble  de  la  gloire.  La  police,  ajoutant  ses 
grâces  à  celles  de  la  faveur  publique,  persécute,  dit-on, 
cette  image,  parce  que  l'artiste  a  mis  sous  le  bras  de 
son  bonhomme  un  parapluie  rouge.  Il  n'y  a  pas  de 
bêtise,  certainement,  dont  la  police  ne  soit  capable, 
et  rien  n'égale   sa  fécondité.   Le   matin   elle   invente 
l'absurde,   le   soir   l'inouï,   le   lendemain   himposs;' 
et  cela  va  toujours  croiss 

te  périlleuse  pouce  fui:  venir  de  coupables  idées. 

Le  port]  de   M.    Barodet   serait,    comme   le 

même,  la  ch-  s    1     plus  insipide  du  monde. 
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Mais  il  a  fallu  que  la  police  remarquât  ce  parapluie 
rouge,  et  par  son  empressement  fit  reconnaître  la  pro- 
pre parapluie  de  M.  Thiers.  Probablement  l'artiste  n'y 
avait  pas  songé;  mais  la  policé  a  l'œil  fin.  M.  Barodet 
pluie  rouge  de  M.  Thiers,  et  M.  le  comte  dé 
Rémusat  son  parapluie  bleu. 

■'  art,  le  grand  mérite  de  M.  Thiers  est  d'avoir 
toujours  été.  très  muni  et  très  fourni  de  parapluies, 
que  la  police  nous  a  donné  l'éveil,  nous 
sommes  surpris  d'une  chose,  c'est  qu'il  n'ait  pas,  dans 
cette  circonstance,  fait  sortir  ses  autres  parapluies; 
car  on  pense  bien  qu'il  ne  se  contente  pas  du  rouge 
et  du  bleu  :  il  en  a  d'autres  de  couleurs  mères  et  de 
nuances  variées,  en  abondance!;  il  en  a  même  un  blanc, 
d'un  blanc  «  éprouvé  ».  Il  consulte  le  temps  et  la  rue, 
et  sous  le  parapluie  qui  peut  passer,  il  passe;  et  en 

sant,  il  rit. 
Quant  au  portrait  de  M.  Barodet,  idole  du  peuple, 
c'est  une  chose  admirable  qu'un  homme  ressemble  tant 
à  tout  le  monde,  et  l'on  ne  croirait  pas,  avant  de  s'en 
être  bien  assuré,  qu'un  parapluie  de  couleur  puisse  être 
si  exactement  la  même  chose  qu'un  parapluie  d'une 
autre  couleur.  M.  Barodet  a  des  culottes,  une  redin- 
gote, un  faux-col;  il  est  coiffé,  il  porte  un  portefeuille 
et  un  parapluie,  et  son  écriture,  sans  faute  d'ortho- 
graphe et  sans  caractère,  n'offre  rien  qui  avertisse 
que  ce  personnage  dépourvu  de  tout  signalement  n'est 

ore  ni  ministre  ni  député.  S'il  n'y  avait  pas  son 
nom,  Ton  pourrait  croire  que  c'est  mossieii  le  comte 
qui  pose,  de  même  qu'en  omettant  le  nom  de  mossieu 
le  comte  après  avoir  lu  sa  circulaire  électorale,  on  pour- 
rait croire  que  l'on  vient  de  lire  M.  Barodet. 

Dans  les  trois  lignes  qu'il  adresse  au  caricaturiste 
pour  l'autoriser  à  tirer  parti  de  sa  figure,  M.  Barodet 
prend  le  petit  air  faquin  et  dégagé  du  vieux  politique. 
11  rit  de  la  terreur  qu'il  inspire  à  quantité  de  bonnes 

ts  et  de  l'admiration  correspondante  que  semblent 
lui  vouer  quantité  d'imbéciles.  Deux  mots  indiquent 

il  ne  dédaigne  pas  de  se  mêler  aux  plaisirs  de  la 


Zlb  DERNIERS     MELANGES 

civilisation.  Pendant  que  Lyon  le  pleure  et  que  Paris 
est  dans  les  fers,  Brutus  va  s'épanouir  la  rate  à  la 
Timbale  d'argent,  l'atellane  en  vogue. 

Alors,  quel  parapluie  Paris  présentera-t-il  à  M. 
Thiers  ?  le  rouge  ou  le  bleu?  Beaucoup  de  gens  très 
sérieux  s'en  préoccupent.  Nous  croyons  qu'ils  pren- 
nent trop  de  souci.  Quel  que  soit  le  parapluie  qui 
s'ouvre,  M.  Thiers  se  placera  dessous  et  ce  sera  tou- 
jours le  même  parapluie  par  l'usage. 

M.  de  Rémusat  continue  d'être  fort  recommandé 
par  des  hommes  de  bien,  cfui  seraient  embarrassés 
d'expliquer  pourquoi  ils  ne  recommandent  pas  M.  Baro- 
det;  et(M.  Barodet  s'avance  en  triomphe,  escorté  d'amis 
fougueux  dont  le  cœur  appartient  tout  autant  et  même 
davantage  à  M.  de  Rémusat.  Pourquoi  le  bonhomme 
Littré  va-t-il  à  M.  de  Rémusat  plus  qu'à  M.  Barodet? 
Et  pourquoi  le  bonhomme  Carnot  Va-t-il  à  M.  Barodet 
plus  qu'à  son  co-comte  Rémusat,  car  il  est  comte,  le 
bonhomme  Carnot? 

Voilà  que  M.  Cernuschi,  ci-devant  Italien,  puis  pro- 
priétaire du  Siècle,  donne  son  important  suffrage  à 
M.  de  Rémusat.  Or,  M.  Cernuschi  est  ce  pré-pétro- 
leux,  qui  eut  l'idée  et  qui  s'en  vanta,  ayant  pris  Rome 
avec  Mazzini,  de  faire  sauter  la  coupole  de  Saint- 
Pierre.  Présentement  il  rémusatise.  C'est  rassurant 
pour  ceux  qui  mettent  en  M.  de  Rémusat  l'espérance 
de  leurs  vieux  jours  !  Qu'ils  prennent  plutôt  Barodet. 
Ancien  placier  des  compagnies  d'assurances,  Barodet 
doit  avoir  plus  d'inclination  machinale  à  prévenir  les 
sinistres. 

Plusieurs  conservateurs  déterminés  passent  à  M. 
de  Rémusat,  sans  goût  et  sans  beaucoup  d'espérances, 
uniquement  pour  faire  leur  devoir  jusqu'à  la  fin.  Dans 
les  cas  d'incendie,  il  y  a  des  gens  qui  pomperaient 
du  pétrole  plutôt  que  de  ne  pas  pomper.  En  pompant, 
ils  s'animent  et  ils  se  persuadent  qu'ils  vont  éteindre 
le  feu  avec  leur  pétrole.  Un  de  ces  conservateurs  rému- 
satistes  assure  que  s'il  y  avait  750  députés  comme  M. 
de  Rémusat 
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S'il  y  avait  750  députés  comme  M.  de  Rénrosat,  il  y 
aurait  750  députés  qui  corrigeraient  dans  leurs  mo- 
ments perdus  un  livre  inédit  sur  Abélard;  qui  pense- 
i aient  depuis  leur  jeunesse  que  Joseph  de  Maistre  fui 
un  joli  philosophe  de  salon;  cfui  seraient  des  comtes 
bleus;  qui  jureraient  de  veiller  à  l'intégrité  du  suf- 
frage universel,  et  qui  s'offriraient  à  M.  Thiers  comme 
parapluies  rouges,  parce  qu'ils  se  trouveraient  trop  de 
bleus. 

Pour  conclure,  nous  trouvons  qu'il  fait  un  temps 
à  rester  chez  soi,  et  nous  augurons  que  M.  Thiers,  avec 
tous  ses  parapluies,  finira  par  attraper  ce  qu'on  ap- 
pelle improprement  une  «  bonne  »  pleurésie. 


§  III. 
l'intervention  du  colonel  stoffel 

24  avril  1873. 

Entre  M.  Barodet  et  M.  de  Rémusat,  malgré  toutes 
les  bonnes  raisons  que  l'on  peut  donner  contre  l'abs- 
tention, nous  étions  décidés  à  nous  abstenir,  sans  user 
de  la  ressource  insignifiante  du  bulletin  blanc.  Le  bul- 
letin blanc  peut  avoir  sa  valeur  dans  les  élections  res- 
treintes, et  lorsqu'il  émane  d'une  communauté  fixe  et 
permanente.  Il  offre  un  refuge  à  la  conscience,  il  lui 
permet  de  montrer  qu'elle  est  là,  muette  et  méconten- 
te. Il  proteste,  il  peut  servir  de  leçon.  Mais  lorsque 
l'élection  met  en  mouvement  la  changeante  multitude, 
le  bulletin  blanc  est  de  peu  d'usage.  Qu'importe  au 
vainqueur  ce  qu'il  a  contre  lui  de  bulletins  blancs? 
L'abstention,  beaucoup  plus  praticable,  est  la  véritable 
protestation.  Elle  s'élève  moins  contre  des  individus 
également  indignes  du  choix  qu'ils  osent  invoquer, 
que  contre  le  système  déraisonnable  et  qui  contraint 
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l'électeur  ou  à  choisir  en  dépit  de  lui-môme,  ou' à  se 
priver  lui-même  de  son  droit. 

Après  tout,  puisqu'il  n'y  aura  rien  de  moi  dans  cette 
élection,  puisqu'elle  ne  blessera  ma  pensée,  et  mon 
sentiment,  et  mon  honneur;  puisque  je  ne  peux  me 
reconnaître  ni  dans  celui-ci  ni  dans  celui-là,  ni  dans 
ce  conservateur  qui  républicanisme,  ni  dans  ce  républi- 
cain qui  pourrait  consentir  à  conservailler  s'il  était 
appointé  à  son  goût;  puisque  je  mésestime  absolument 
et  l'un  et  l'autre,  je  préfère  ne  pas  me  déranger.  Dites 
ce  que  vous  voudrez  !  Menacez-moi  par  Barodet  de 
tomber  aujourd'hui  dans  l'abîme  où  je  sais  que  Rému- 
sat  me  conduira  demain  :  je  suis  ennuyé  et  humilié  de 
la  vie  que  vous  me  faites,  et  j'aime  autant  qu'elle  fi- 
nisse aujourd'hui  que  demain.  Je  n'ai  pas  d'affaire  à 
terminer  d'ici  à  demain,  je  ne  médite  point  de  coup  de 
Bourse  ni  de  coup  de  scrutin  qui  me  promette  d'arriver 
au  gouffre  plus  gras,  plus  décoré  ou  plus  lâche.  Je 
ne  veux  pas  gagner  la  frontière  après  cette  vile  opéra- 
tion de  sauvetage.  Je  préfère  ne  pas  me  servir  encore 
une  fois  de  votre  abominable  machine  qui  broie  ma 
conviction,  mon  intelligence,  mon  travail,  mes  titres, 
mes  biens  légitimement  acquis,  et  qui  fait  de  moi  le 
grain  plus  anéanti  de  cette  poussière  démocratique  où 
étouffe  la  France.  Je  n'aurais  jamais  choisi  le  Rémusat, 
vous  ne  me  le  ferez  point  prendre.  Vous  me  dites  que 
c'est  le  seul  moyen  de  me  sauver  et  de  vous  sauver 
de  Barodet,  Parlez  pour  vous!  C'est  Rémusat  et  non 
pas  moi  qui  ai  créé  le  Barodet.  Si  Rémusat  peut  vous 
sauver,  Barodet  le  peut  tout  autant.  Vous  lui  donnerez 
un  intérêt  et  il  fera  de  son  mieux  pour  se  sauver  avec 
vous.  Moi  je  veux  sauver  mon  honneur,  séparé  de  Ré- 
musat comme  de  Barodet.  Je  veux  bien  périr,  je  ne 
veux  point  passer  par  l'affront.  Je  ne  consens  pas  à 
voter  pour  Rémusat  avec  Garnot  effaré,  avec  Arago 
pantelant,  avec  Cernuschi  et  Avignonnais  la-Vertu  qui 
ont  peur,  pas  plus  qu'avec  le  Siècle  et  les  autres  qui 
se  culbutent  vers  Barodet,  effarés,  pantelants  et  em- 
portés de  peur. 


il  faut  le  dire,  je  répugne  moins  à  Baronet  qu'à 

H  •     usai,  parce  que  Barodet  fait  son  vrai  personnage 

Rémusat  ne  fait  pas  le  sien.  Barodet  reste 

;  son  habit  râpé,  le  comte  Rémusat  fait  des  taches 

es  accrocs  à  son  velours;  Barodet  s'efforce  à  grim- 

nusat  à  descendre;  l'effort  de  Barodet  prend 

nce  de  l'ambition  d'en  haut,   celui  de 

musât  se  rue  cà  l'ambition  d'en  bas.  Barodet  peut 

porter  à  combattre,  Rémusat  donne  l'exemple  do  fuir. 

Je  n'accuse  point  Barodet  d'apostasie  ni  de  trahison 

envers  la  société.  Il  a  déclaré  la  guerre,  on  est  averti. 

Rémusat  ouvre  une  poterne  dont  il  avait  la  garde  et 

jette  un  pont  sur  le  gué  qu'il  devait  défendre. 

Et  il  deviendrait  mon  représentant!  Qu'il  soit  le 
vôtre.  Je  subirai  la  fiction,  je  n'aurai  pas  à  me  repro- 
cher d'y  avoir  consenti. 

Si  l'abstention  clans  ces  cas  fréquents,  devenait  gé- 
nérale, ce  serait  peut-être  le  meilleur  moyen  d'en  finir. 
3  insurrections  inévitables  de  la  probité   et  de  la 
nécessité  préserveraient  au  moins  l'avenir  de  ces  fic- 
tions qui  nous  mènent  par  la  honte  au  néant. 

La  candidature  du  colonel  Stoffel  change  la  situa, 
tien.  Elle  donne  à  la  fierté  et  à  l'honneur  un  motif  et 
une  possibilité  d'agir,  elle  leur  en  fait  même  un  de- 
voir. En  dehors  cle  toute  considération  de  nombre  et 
de  succès,  pour  notre  part,  nous  regardons  comme 
devoir  aux  honnêtes  gens  de  se  rallier  autour  de  l'hom- 
me de  bien  qui  ne  s'est  jamais  montré  plus  homme  de 
cœur  qu'en  acceptant  la  mission  de  les  représenter. 
Il  affronte  un  échec,  cela  est  évident,  mais  il  mérite 
que  nous  l'affrontions  avec  lui.  Ayons-en  l'honneur, 
et  advienne  que  pourra. 

Si  les  voix  se  partagent  généralement  entre  Baro- 
det, qui  représente  la  Commune,  et  Rémusat,  qui  re- 
présente le  4  septembre  par  adoption  et  par  continua- 
tion, et  s'il  ne  reste  que  peu  de  partisans  au  bon  citoy- 
en, au  bon  soldat  et  au  bon  chrétien  qui  oîtrit  son 
sang  à  la  patrie  et  sacrifia  sa  carrière  à  la  vérité,  ce 
ne  sera  pas  la  honte  de  ce  petit  nombre.  11  n'est  pas 
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honteux  d'être  battu  aux  Thermopyles,  et  de  n'avoir 
été  que  trois  cents  pour  la  patrie  et  pour  l'honneur  con- 
tre toute  l'armée  des  Asiatiques. 

La  candidature  de  M.  de  Rémusat  est  la  sollicita- 
tion d'un  plébiscite  de  Paris  en  faveur  de  M.  Thiers; 
celle  de  M.  Barodet  une  revanche  de  l'esprit  de  la 
Commune,  dont  M.  Thiers  n'a  su  affaiblir  ni  les  forces 
ni  les  espérances.  Quand  même  M.  Thiers  obtiendrait 
son  plébiscite,  au  point  où  il  nous  a  mis  et  où  nous  en 
sommes,  ce  ne  serait  que  l'équivalent  de  celui  qui  fut 
accordé  au  général  Trochu,  lequel  n'en  capitula  pas 
moins  et  devant  l'Hôtel  de  Ville  et  devant  le  Prussien. 
Si  M.  de  Rémusat  passe,  il  aura  Barodet  en  croupe, 
et  si  Barodet  passe,  il  ne  relèvera  point  M.  de  Rému- 
sat. 

L'échec  du  colonel  Stoffel  vaudra  mieux  de  toutes 
façons.  Il  laissera  de  meilleurs  souvenirs,  il  donnera 
un  meilleur  avertissement  à  M.  Thiers  et  inspirera  des 
réflexions  plus  sérieuses  au  clan  Barodet.  Il  dira  aussi 
plus  clairement  à  la  France  ce  que  c'est  que  Paris. 
Elle  a  besoin  de  le  savoir,  et  Paris  lui-même  a  besoin 
de  se  connaître  à  fond. 

Si  Paris,  totalement  avili  entre  le  4  septembre  et 
la  Commune,  n'a  de  suffrages  que  pour  l'un  ou  pour 
l'autre,  pourquoi  s'efforcer  de  dissimuler  plus  long- 
temps une  vérité  si  importante? 


§  IV. 

DISSOLUTION   ET   RÉPUBLIQUE 


25  avril  1873. 

M.  Courbet,  en  déboulonnant  la  Colonne,  nous  a 
ôté  le  moyen  1-e  plus  commode  de  nous  sentir  «  fiers 
d'être  Français  ».  Par  compensation,  le  carnaval  des 
murailles  en  temps  d'élections  nous  apporte  un  moyen 
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très  efficace  de  nous  retremper  dans  l'humilité.  C'est 
alors  qu'on  expie  le  bonheur  de  savoir  lire  !  Si  M.  de 
Rémusat,  le  comte  de  Rémusat,  membre  de  plusieurs 
académies,  se  promenait  par  les  rues,  il  serait  tenté  de 
devenir  un  autre  homme.  Voyant  comme  il  cabriole  en 
affiches  de  toutes  couleurs  autour  de  l'impassible  Ba- 
rodet toujours  horizontal  et  toujours  rouge,  il  com- 
prendrait le  vide  de  sa  longue  vie,  le  néant  de  ses 
fortunes,  et  un  mot  de  Bossuet  lui  reviendrait  aux  lè- 
vres :  '«  Ah!   que  nous  ne  sommes   rien!  » 

Il  se  dirait  que  Barodet  du  moins,  l'heureux  Baro- 
det, est  le  néant  grave,  le  néant  «  arrivé  »  et  qui  fait 
figure  de  quelque  chose.  Mais  lui,  le  pauvre  comte, 
le  pauvre  ministre,  le  pauvre  académicien,  il  est  le 
néant  frivole,  le  rien  raffiné,  le  rien  parti;  non  pas  le 
rêve,  non  pas  l'ombre,  non  pas  le  son,  mais  l'imagi- 
nation de  l'ombre  d'un  rêve  et  du  son  d'un  songe. 

Quel  attirail,  quelles  attitudes!  Il  est  livré  à  l'in- 
vention délirante  des  afficheurs.  On  invente  .des  ma- 
nières de  le  coller  contraires  aux  lois  de  la  décence 
et  à  celles  de  la  nature  :  il  est  vertical  ici  comme  un 
ange  qui  s'envole,  là  comme  un  diable  qui  plonge; 
il  est  en  zigzag  comme  un  serpent;  il  est  horizontal, 
diagonal,  sidéral;  il  se  colle  au  parapet  et  à  la  colonne 
creuse,  il  embrasse  les  encoignures.  On  ne  vit  jamais 
ministre  en  tel  état.  Et  Corneille  lui  vient  à  l'esprit 
après  Bossuet  : 

N'ai-je  donc  tant  vécu... 
Mais  le  hideux  et  l'inénarrable,   c'est  la 

DÉCLARATION    DE    H.    CERNUSCHI 

en  faveur  de  M.  de  Rémusat. 

Henri  Cernuschi,  comme  il  se  nomme,  protège  M. 
de  Rémusat;  il  le  suit  partout  en  criant  :  Electeurs, 
prenez  Rémusat!  Moi,  Cernuschi,  je  suis  pour  Rému- 
sat! 


dernier:  -g  es 

Oui,  Cèrnuschi,  ce  Cermischi,  l'ex-Italien  qui  se  fil 

vanité  d'avoir  songé  à  brûler  Saint-Pierre  de  Rome. 
dans  un  «  élan  de  patriotisn  riter  les  , 

;  ni  ers  chrétiens!  » 

Il  s'est  sauvé  de  Rome,  il <  ■     i  à  Pans,  il  s'est 

fourré  dans  les  banques,  il  s'est  encrassé  d'or,  il  s:est 
décrassé  de  sa  patrie,  il  nous  a  fait  l'honneur  de  nous 
prendre  pour  compatriotes,  il  a  acheté  le  Siècle,  i) 
l'a  revendu,  et  il  vient  nous  dire  :  Français,  mes  frè- 
res, croyez-moi,  prenez  Rémusat! 

Assurément  l'impudeifce  est  sans  égale!  Mais  quelle 
vengeance  divine  d'avoir  conservé  Mossiou  Cèrnuschi 
pour  rattacher  au  comte  de  Rémusa t  ! 

Et  le  comte  de  Rémusat  ou  ne  peut  pas 
se  désaccoler  de  Cèrnuschi. 

Véritablement,  c'est  Barodet  qui  est  le  républicain 
sage  et  bien  posé.  L'une  de  ses  affiches  est  même  ad- 
mirable par  deux  propositions  qui  "s'en  détachent  en 
sses  lettres  et  qui  fournissent  le  mot   de  la  situa 
tion  : 

DISSOLUTION     ET     RÉPUBLIQUE  !  ! 

Voilà,  dit  la  Gazette  de  France,  deux  mots  qui  ne 
hurlent  pas  de  se  voir  unis.  Non  certainement,  bons 
démocrates!  Nous  sommes  dissolus,  nous  serons  dis- 
sous, et  la  République  ne  peut  manquer,  ni  à  l'espoir 
de-  Challemel,  qui  soutient  Barodet,  ni  à  l'espoir  de 
Cèrnuschi,  plus  confiant  en  Rémusat. 

DISSOLUTION     ET     REPUBLIQUE!! 


§  V. 

POUR   LE    COLONEL   STOFFEL 

23  avril  1873. 
La  candidature  de  M.  le  colonel  Stoffel  est  l'affir- 
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mal  ion  des  principes  conservateurs.  Il  les  personnifie. 
L'a  cause  de  l'ordre  n'a  pas  d'autre  représentant  parmi 
les  candidats. 

11  est  honoré  de  ses  adversaires  autant  que  de  ses 
amis. 

Pas  une  parole  contre  lui  nulle  part. 

Avant  la  guerre,  il  avait  donné  des  conseils  qui  nous 
eussent  sauvés;  pendant  la  guerre,  il  a  payé  de  sa 
personne;  après  la  guerre,  aux  dépens  de  sa  carrière, 
il  a  dit  la  vérité. 

On  dit  qu'il  divise  le  parti  conservateur.  Tout  au 
contraire,  il  le  rallie  et  le  recompose.  Ceux  qui  se 
rassemblent  autour  de  lui.  en  sont  le  dernier  bataillon 
et  peuvent  encore  ramener  la  victoire. 

Des  deux  concurrents  qu'un  lui  oppose,  l'un  est 
entièrement  révolutionnaire,  l'autre  l'est  plus  d'à  moi- 
tié. L'un  veut  détruire  jusqu'au  principe  de  la  conser- 
vation sociale,  l'autre  peut  à  peine  prolonger  son  ago- 
nie et  ne  promet  pas  davantage. 

Pour  l'honneur  de  notre  suffrage,  pour  nos  foyers 
et  p<mr  la  patrie,  nous  nommons  Stoffel. 


§  VI. 

L'ÉLECTION 

.     28  avril  1873. 

L'on  peut  donc  compter  qu'il  y  a  cent  quatre-vingt 
mille  pétroleux  officiels  et  en  pleine  activité  civique 
dans  la  ville  de  Paris,  à  quoi  il  faut  ajouter  pour  le 
moins  autant  d'aspirants. 

Sans  doute,  tous  ne  brûleraient  pas  volontiers  les 
maisons  et  les  monuments.  Mais  les  institutions,  les 
lois,  tout  ce  qui  constitue  la  vieille  société  et  la  vieille 
morale,  et  tout  ce  qui  appartient  encore  à  cette  ma- 
nière d'être,  ou  ils  sont  résolus  d'y  mettre  le  feu,  ou 
ils  n'oni    aucune  volonté  d'empêcher  qu'on,  l'allume. 
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Les  cent  trente-cinq  mille  voix  données  à  M.  de 
Rémusat  représentent  l'espèce  générale  des  pétroles. 
Leur  situation  ^afflige,  mais  ils  espèrent  vaguement 
que  cela  s'arrangera  en  leur  faveur,  sans  qu'ils  aient 
le  déplaisir  de  renier  les  principes  excellents  ou  de 
corriger  les  habitudes  agréables  qui  les  ont  mis  dans 
cette  extrémité. 

Contre  ces  deux  multitudes,  les  vrais  principes  de 
l'ordre  réunissent,  plus  ou  moins  étroitement,  vingt- 
sept  à  vingt-huit  mille  électeurs,  ceux  qui  ont  porté 
le  colonel  Stoffel.  Une  centaine  de  pompiers,  dissé- 
minés à  travers  une  ville  immense  aux  deux  tiers  em- 
brasée et  combustible  partout. 

Ils  sont  ce  que  les  affiches  de  M.  de  Rémusat  appel- 
lent la  réaction  ! 

Voilà  le  bilan  des  deux  années  de  règne  de  M.  Thiers, 
président  de  la  République  conservatrice.  On  voit  qu'il 
a  été  bon  conservateur  de  la  république  dévastatrice. 

Quant  à  nous,  nous  demandions  surtout  la  lumière; 
elle  est  faite,  et  nous  sommes  contents.  Mais  c'est  un 
contentement  sévère. 

Barodet,  élu  de  Paris,  a  deux  cent  mille  voix,  après 
les  Prussiens  et  après  la  Commune!  200,000  voix  clans 
Paris  pour  la  Commune,  et  la  même  chose  partout! 

Le  Siècle,  lequel  est  du  nombre  des  triomphateurs, 
dit  modestement  qu'il  «  reviendra,  sur  cette  élection.  » 
Oh  non!  Il  ne  reviendra  pas.  C'est  fait,  et  le  Siècle 
a  pour  longtemps  un  fond  de  pensées  sombres.  Le 
Siècle  est  battu,  comme  le  citoyen  Grévy,  comme  le 
citoyen  Carnot,  comme  «  Henri  Cernuschi  »,  et  tous 
les  pseudo  sans-culottes  en  habit  noir  qui  se  sont  égo- 
sillés à  crier  :  Rémusat!  Rémusat! 

Le  Siècle  sait  bien  quel  est  le  vrai  mérite  de  son 
candidat  Barodet.  Il  sait  bien  que  Barodet  n'aurait 
jamais  passé  si  le  «  peuple  »  lui  connaissait  une  dou- 
zaine de  bonnes  chemises. 

Avant  peu,  quiconque  a  des  chemises,  ne  passera 
plus  au  scrutin,  et  bientôt  ne  passera  plus  ses  chemi- 
ses. 
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Et  vous-même,  Barodet,  comprenez  le  sens  de  votre 
élection  :  ne  vous  pressez  pas  d'acheter  du  linge  !  Im- 
médiatement, vous  aussi,  vous  seriez  noté  «  vieille 
barbe  »  comme  MM.  Carnot,  Langlois,  Grévy,  comme 
«  Henri  Cernuschi  »  et  le  Siècle,  couverts  de  trop  de 
chemises. 

Nous  parlons  pour  ceux  qui  ne  veulent  et  ne  savent 
désespérer.  Qu'ils  regardent  bien  la  situation.  Elle  est 
perdue,  sauf  pour  eux.  Qu'ils  se  disent  bien  que  M. 
Thieis  a  épuisé  les  dernières  ressources  de  la  ruse  et 
qu'il  n'a  plus  rien;  que  c'est  un  coup  de  Providence 
qui  déchire  le  voile;  qu'on  est  présentement  à  l'heure 
du  combat,  et  que  ce  combat  n'est  soutenable  que  par 
les  vertus  de  la  pleine  vérité. 


§  VIL 

UN  FIL,  POUR  COUDRE  LA  POUSSIÈRE 

29  avril  1873. 

Ceux  qui  ont  à  trouver  une  aiguille  dans  une  botte 
de  foin,  réussiraient  en  vain,  s'ils  devaient  trouver  en- 
core le  fil  à  coudre  dans  une  botte  de  journaux.  Ce 
serait  un  moins  inutile  travail  de  le  chercher  dans  une 
assemblée.  L'assemblée  finit  par  fabriquer  le  fil  né- 
cessaire; s'il  ne  sert  pas  pour  coudre,  il  sert  pour  lier. 
Les  journaux  brisent  ce  lien  fragile,  mais  ne  le  fabri- 
quent pas. 

Le  besoin  se  fait  sentir  de  coudre  au  plus  vite  un 
parti  conservateur.  On  pense  n'avoir  pas  besoin  de  le 
créer.  Il  existe,  mais  composé  de  pièces  et  de  mor- 
ceaux; quelques  morceaux  d'airain,  beaucoup  de  piè- 
ces d'amadou.  On  possède  l'aiguille,  et  même  quan- 
tité d'aiguilles.  Par  malheur,  le  fil  manque  totalement. 

Que  d'efforts  ont  été  faits  !  M.  Thiers,  l'homme  le 
plus  habile  du  monde,  s'est  proposé  comme  couturier 
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cii  chef  et  s'est  fait  accepter.  Il  a  travaillé  immens 
ment.  Ne  pouvant  trouver  de  fil,  il  a  imaginé  un 
tre  moyen.  Il  a  élagué  l'airain,  il  a  ramassé  tous  les 
amadous  qu'il  a  pu  trouver,  il  les  a  taillés,  amincis, 
rapprochés;  collés,  agglutinés,  coloriés  d'une  même  tein- 
te; et  ii  a  combiné  d'en  faire  un  feutre  très  souple  et 
très  fort,  capable  de  résister  aux  ouragans,  de  conte 
les  inondations  et  d'empêcher  le  passage  des  bêtes  de 
proie.  Cela  s'est  appelé  la  République  conservatrice, 
et,  au  premier  essai,  cela  s'est  trouvé  être  l'amadou 
Rémusat,  Un  insecte  de  Lyon  est  venu  heurter   ce 
rempart,  et  tout  est  tombé,  non  pas  en  morceaux,  mais 
en  poussière. 

Décidément  la  composition  conservatrice  par  agglu- 
tination est  vicieuse.  11  faut  coudre.  Un  fil,  s'il  vous 
plaît,  pour  coudre  la  poussière! 

C'est  le  travail  auquel  songe  à  se  livrer  le  parti 
conservateur,  résolu  d'ailleurs  de  rester  tel  qu'il  est. 
Car  la  poussière,  en  somme,  est  un  état  de  grande  li- 
berté et  même  de  grande  allégresse!  La  poussière  va 
et  vient,  retombe  et  revole.  La  roue  passe,  et  la  plus 
écrasée  n'en  est  que  plus  libre  et  plus  volante.  En  un 
instant  elle  couvre  la  trace  du  char,  et  il  n'y  parait 
plus, 

Aussi  les  conservateurs  ne  sont-ils  pas  unanimes  à 
vouloir  faire  corps.  Beaucoup  se  demandent  s'il  no 
serait  pas  aussi  opportun  de  s'accommod  i  de 

eel  état  nouveau,  mais  déjà  pratiqué  depuis  que 
temps.  En  somme,  on  vit.  Il  y  a  des  journaux,  des 
chansons,  des  fiacres,  des  aventures.  Durant  la  G 
mune,  M.  Thiers  promettait  de  ramener  à    P 
jeux,  les  ris,  les  amours  et  lui-même  :  a-t-il  ta 
que  de  parole?  Croyez-vous  que  Bar  ode  L  va 
le  monde?   Ce  n'est  pas  un  algonquin,   ce  Bar< 
Dans  ses  écritures  familières,  il  cite  la  Timbale  à 
gent.  Tout  ne  périra  pas  parce  que  Barodet  a  «  ai! 
la  timbale  ».  Il  y  boira,  il  se  grisera  comme  un  a 
et  on  le  remplacera. 

Bref,  il  y  a  des  conservateurs  de  la  poussière,  et  ce 
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sont  pas  les  moi  ;ux.  Ils  demandent  seu- 

ent  qu'on  régularise  un  peu  les  mouvements  de  la 
poussière,  de  telle  sorte  que  chacun  ait  son  tour  :  Or- 
dre ET  LIBERTÉ  ! 

Ce  qui  gêne,  c'est  que  cent  quatre- Vingt  mille  élec- 
teurs parisiens,  — ■  le  peuple  français  par  conséquent, 
ne  veulent  point  d'ordre  pour  eux  et  point  de  li- 
berté pour  les  autres. 

0 ranci  embarras  ! 


LES     PAPIERS     SECRETS     DE     L'EMPIRE 

§   I. 

LES  FANFARES  ÉTOURDIES  DU  ((SIÈCLE)) 


9  avril  1873. 

A  l'occasion  de  certains  «  papiers  secrets  »  et  impri- 
més, destinés  à  diffamer  le  second  empire,  qu'il  offre 
en  prime,  —  ce  qui  signifie  que  l'éditeur  les  vendait 
mal,  —  le  Siècle  se  livre  à  des  fanfares  étourdies.  Que 
ces  papiers-asticots  lui  paraissent  friands,  c'est  tout 
simple,  puisqu'il  les  met  à  ses  hameçons;  mais  il  ne 
faudrait  pas  en  tirer  tant  d'arguments  en  faveur  de 
la  république  contre  la  monarchie.  1°  L'empire  avait 
plutôt  le  caractère  d'une  dictature  républicaine  que 
d'une  monarchie;  2°  il  y  a  aussi  des  papiers  secrets 
sur  la  république;  ils  abondent,  et  les  commissions 
d'enquête  sont  en  train  d'en  divulguer  des  échantil- 
lons que  le  Siècle  prend  soin  de  cacher  à  ses  lecteurs  ; 
3°  le  Siècle  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  censure  aujourd'hui, 
pour  placer  ses  papiers,  diverses  fortes  sottises  impé- 
riales auxquelles  il  a  vaillamment  donné  la  main. 

Il  nous  révèle  qu'un  pauvre  bonhomme  de  gendarme, 
dont  le  zèle  antidévot  se  nourrissait  probablement  de 
la  lecture  du  Siècle,  avait  fait  un  rapport  à  M.  Moc- 
quard,  «  l'intime  ami  de  l'empereur  »,  et  l'intime  ami 
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aussi  de  M.  Havin,  contre  une  association  pour  l'obser 
vation  du  dimanche.  —  Veillons!  disait  le  Siècle  en 
ce  temps-là,  où  il  dénonçait  les  conférences  de  Saint- 
Vmcent  de  Paul.  —  Veillons!  s'était  dit  le  gendarme. 
Le  fin  Moequard  envoie  le  rapport  à  M.  Piétri,  préfet 
de  police;  le  fin  Piétri  répond  : 

«  Tout  en  tenant  compte  de  l'exagération  des  crain- 
»  tes  qu'a  pu  concevoir  l'esprit  peu  éclairé  du  gendar- 
»  me  G...,  je  suis  persuadé  que  cette  association  est 
»  une  mauvaise  chose  au  point  de  vue  politique,  et  que 
»  loin  de  l'encourager,  il  ne  faut  rien  négliger  pour  en 
»  arrêter  les  progrès  et  mettre  obstacle  à  son  organi- 
»  sation.  C'est  déjà  trop  d'avoir  les  sociétés  de  Saint- 
»  Vincent  de  Paul,  Saint-François  Xavier  et  autres, 
»  sur  lesquelles  on  n'ose  pas  trop  porter  la  main  et 
»  qui  nous  enlacent  de  toutes  parts.  » 

Le  préfet  de  police  ajoutait  que  dans  cette  société, 
à  côté  des  candides,  qui  jouaient  là  un  rôle  secon- 
daire, «  se  trouvaient  des  meneurs  s'efforçant  de  créer, 
»  sur  tous  les  points  de  la  France,  des  centres  d'action 
»  hostiles  au  gouvernement  impérial.  » 

L'Univers  et  ses  amis  se  savaient-ils  si  bien  sur- 
veillés ? 

L'Univers  et  ses  amis  s'occupaient  probablement 
d'autre  chose,  attendu  que  pour  eux  la  surveillance 
est  l'affaire  des  surveillants  et  non  des  surveillés; 
mais  pour  se  savoir  dénoncés,  ils  n'avaient  qu'à  lire 
le  Siècle;  c'était  l'une  de  ses  habitudes  et  l'une  de 
ses  aptitudes.  Nous  soupçonnons  que  «  l'esprit  peu 
éclairé  du  gendarme  »  ne  travaillait  guère  sans  ce 
suif  allumé  près  de  lui. 

Après  une  révélation  si  intéressante,  le  Siècle  nous 
interpelle.  Il  veut  savoir  ce  que  nous  pensons  d'une 
lettre  concernant  un  prêtre  interdit  surpris  en  adul- 
tère. Voilà  un  bel  asticot  et  qui  fera  des  prises!  Mais 
tout  n'est  pas  de  cette  valeur.  Ce  que  nous  pensons  du 
fait,  c'est  qu'il  n'est  pas  étonnant  d'un  prêtre  interdit. 
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Que  ce  prêtre  fréquentât  quelque  journal  libre  pen- 
seur, cela  non  plus  ne  nous  étonnerait  pas.  On  dit 
qu'il  fut  excusé  à  Rome  comme  n'étant  pas  pécheur 
d'habitude,  et  qu'une  retraite  de  dix  jours  parut  le 
punir  suffisamment.  Le  Siècle,  qui  donne  la  .Pucelle 
à  lire  au  bon  peuple,  à  bas  prix,  ne  doit  pas  plus  qu'un 
autre  manquer  d'amis  et  connaissances  qui  trouve- 
raient la  punition  excessive.  Jugerions-nous  trop  sé- 
vèrement le  Siècle  en  pensant  que  le  délinquant  dont 
il  s'agit  lui  semblerait  tout  à  fait  admirable,  digne 
même  de  la  députation,  s'il  tombait  dans  l'habitude, 
colportait  l'édition  de  Voltaire  et  se  mariait  à  une  tail- 
leuse  de  corsets? 

Le  Siècle  prévient  ses  lecteurs  qu'ils  verront  VUni- 
vers  se  taire  sur  ce  chapitre.  Pourquoi  donc?  Assuré- 
ment, notre  métier  n'est  pas  d'ébruiter  les  scandales 
et  d'acheter  des  papiers  secrets  pour  les  donner  en 
prime.  Quand  les  scandales  deviennent  publics,  nous 
en  pensons  ce  qu'il  faut  en  penser,  et  nous  disons 
ce  qu'il  convient  d'en  dire.  Est-ce  que  le  Siècle  se 
souvient  de  nous  avoir  adressé  une  question  à  la- 
quelle nous  ayons  redouté  de  répondre?  Mais  nous, 
plus  d'une  fois,  nous  l'avons  questionné,  et  il  n'a  pas 
répondu. 

Il  était  naguère  dirigé  par  un  excellentissime  ita- 
lien, jadis  pétroleux,  puis  magnétiseur  de  millions, 
puis  richissime,  puis  Français  et  successeur  de  M. 
Havin;  le  gaillard  s'était  vanté  d'avoir  songé  à  faire 
sauter  la  coupole  de  Saint-Pierre.  Nous  avons  deman- 
dé, redemandé,  encore  demandé  au  Siècle  ce  qu'il 
pensait  de  ces  imaginations  folâtres?.  Jamais  de  ré- 
ponse, jamais! 

Voici  aujourd'hui  que  le  Siècle,  ses  papiers  en  main, 
grêle  sur  un  infortuné  qui  eut  la  faiblesse  de  solli- 
citer une  place  de  conseiller  d'Etat  pour  s'être  mêlé 
d'organiser  la  commission  du  colportage  !  Assurément 
n'avoir  rêvé  que  la  gloire  eut  été  plus  magnifique. 
Mais  qui  est  si  grand  que  cela  maintenant,  et  en 
quel  endroit,  sauf  dans  les  cavernes  congréganistes, 
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travaille-t-on  sans  espoir  de  paye,  ni  de  place,  ni  de 
rubans? 

Certainement  le  Siècle  invoqua  ses  services,  ou  pas- 
sés, ou  futurs,  lorsqu'il  emprunta  de  M.  Gambetta  ce 
qu'il  lui  fallait  pour  vivre  en  province.  Et  lorsqu'pn 
lui  en  parle,  il  évite  de  répondre. 

Il  désosse  un  académicien  nommé  M.  Feuillet  (Oc-, 
tare),  parce  que  cette  manière  de  poète  écrivit  à  l'im- 
pératrice une  lettre  harmonieuse,  quand  la  guerre  allait 
commencer.  L'auteur  de  Sibylle  promettait  la  victoire. 
Hélas  !  le  Siècle  n'a  pas  évité  cette  illusion.  Sa  flatterie 
était-elle  moins  une  flatterie  pour  se  ruer  à  quatre, 
pattes  vers  les  cabarets,  au  lieu  de  se  diriger  en  fiacre 
vers  Saint-Cloud?  Assurément,  la  politesse  de  M.  Feuil- 
let, invité  de  Compiègne,  n'est  pas  la  honte  de  la 
France,  ni  un  rare  secret  du  second  empire.  Ce  fut  une 
chose  plus  laide,  un  mystère  de  bassesse  et  de  flatterie 
autrement  scandaleux,  de  tolérer,  sans  souffler  met, 
quelques  mois  plus  tard,  les  insignes  gredins  qui  vi- 
lipendaient la  majesté  tombée  de  l'impératrice,  quand 
celle  de  la  femme,  de  l'épouse  et  de  la  mère  restait 
si  noblement  debout.  Ceux  qui,  devant  ces  injures  abo- 
minables, se  taisaient  par  respect  pour  la  canaille  ré- 
gnante, c'est  à  ceux-là  qu'il  convient  d'adresser  les 
mots  par  lesquels  le  Siècle  termine  le  prospectus  de  ses 
vieux  papiers,  destinés  à  flagorner  les  mêmes  vils  pen- 
chants :  «  Ah  !  race  de  valets,  quel  mal  vous  faites 
à  notre  pauvre  pays  !  » 


§  IL 

TROIS   BILLETS    DE    M.   HAVIN 

16  avril  1873. 

Comme  chacun  sait,  le  Siècle  appâte  l'abonné  avec 
certaines  liasses  invendues  de  ces  fameux  «  papiers 
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secrets  de  l'empire  »,  dont  la  conquête  fut  le  grand 
honneur  du  4.  septembre.  On  y  voit  des  rapports  de 
gendarmes,  un  madrigal  en  prose  académique  et  d'au- 
tres semblables  raretés.  Le  Siècle  fait  semblant  de 
compter  sur  ces  sordides  chiffons  volés  pour  redresser 
l'opinion  qui  penche  vers  le  système  monarchique. 
Nous  avons  pris  la  liberté  de  lui  dire  qu'on  pourrait 
aisément  dresser  de  semblables  et  plus  fortes  machines 
contre  le  système  républicain.  Les  républicains  n'igno- 
rent pas  la  police,  ils  ont  même  une  disposition  natu- 
relle à  moucharder  et  dénoncer;  ils  adressent  des  ma- 
drigaux aussi  volontiers  que  des  rapports;  ils  sont 
accommodants,  obéissants,  flatteurs,  serviables.  Quant 
à  la  chasse  aux  places,  ils  s'y  livrent  avec  une  ardeur 
incomparable,  et  ce  sont  eux  qui  ont  inventé  la  formule 
fatale  aux  gouvernements  :  Une  place  ou  la  vie  ! 

Toute  révolution  n'est  que  l'ouverture  d'un  nouveau 
bureau  de  placement  dont  le  besoin  se  faisait  sentir. 

Le  désir  d'avoir  une  place,  puis  une  bonne  place, 
puis  une  meilleure,  est  dans  la  nature.  Telle  est  la 
grande  force  du  parti  républicain.  Malheureusement, 
il  est  aussi  dans  la  nature,  lorsque  l'on  a  une  place, 
de  vouloir  la  garder.  Telle  est  la  cause  des  révolutions, 
la  raison  qui  les  envenime  et  la  source  de  beaucoup 
de  papiers  secrets. 

Le  Siècle  étant  une  très  bonne  place,  ceux  qui  l'oc- 
cupent ont  toujours  voulu  la  garder.  En  dehors  des 
papiers  publics,  souvent  dictés  par  cette  considéra- 
tion, ils  ont  fait  des  papiers  secrets. 

On  nous. communique  trois  billets  adressés  à  l'Em- 
pire par  M.  Havin.  Ils  ne  lui  font  pas,  non  plus  qu'à  son 
Siècle,  une  figure  de  républicain  absolument  austère  et 
intraitable.  Havin,  Léonor  Havin,  pliait  devant  le 
tyran  et  faisait  plier  le  Siècle!  Il  était  commode  au 
tyran,  cédait  aux  désirs  du  tyran  et  lui  procurait  des 
sous-préfets. 

Nous  publions  ces  pièces  d'une  rédaction  négligée 
et  d'une  orthographe  vicieuse.  Ce  n'est  pas  pour  nuire 
à  la  considération  de  l'homme  par  qui  les  parts  de  pro- 
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priété  du  Siècle  montèrent  au  rang  des  bonnes  actions 
de  l'empire.  Mais  nous  voulons  faire  comprendre  à  ce 
journal  combien  il  s'expose  en  signalant  comme  des 
êtres  dégradés  tous  ceux  qui  ont  traité  poliment  avec 
le  régime  monarchique  napoléonien.  Il  les  appelle  race 
de  valets  :  «  Ah!  race  de  valets,  etc.  »  C'est  bien 
dur  pour  feu  Havin,  en  son  vivant  directeur  du  Siècle. 

Nous  venons  à  ses  reliques. 

Le  premier  billet,  sans  date,  est  adressé  à  un  fonc- 
tionnaire important  du  ministère  de  l'Intérieur.  Le 
Siècle  avait  reçu  un  avertissement  pour  quelque  Vio- 
lence hors  ligne  contre  la  religion,  probablement.  M. 
Havin  n'en  paraît  pas  alarmé.  Néanmoins,  il  se  soumet, 
communique  le  faux  rapport  qui  l'a  trompé,  et  tout  se 
termine  par  la  présentation  d'un  protégé,  lequel  sortit 
sous-préfet  : 

«  Cher  monsieur,  si  vous  le  trouvez  bon,  je  vous 
conduirai  demain  à  deux  heures  votre  protégé  M. 
R.  B. 

»  Je  ne  vous  parle  pas  de  l'avertissement.  Je  doute 
qu'il  vous  rende  les  évêques  plus  favorables,  et  vous 
m'avez  bien  ennuyé.  Lisez  cette  lettre,  non  pas  pour 
absoudre  l'inopportunité  et  même  la  contexture  de  l'ar- 
ticle, mais. pour  vous  faire  voir  combien  les  pauvres 
journalistes   sont  exposés   à  être  trompés. 

»  Veuillez  montrer  cette  lettre  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur.  Je  la  reprendrai  demain  en  vous  conduisant 
M.  R.  B. 

»  Votre  très  affectueusement  fiévouê, 

»  L.  Havin  ». 

La  seconde  pièce  est  à  l'adresse  d'un  «  cher  minis- 
tre ».  C'était  M.  Boudet.  Le  directeur  du  Siècle  lui 
demande  audience,  du  ton  d'un  homme  qui  ne  craint 
pas  de  refus.  Cruel  souvenir  pour  nous!  Nous  aussi 
nous  avons  sollicité  audience  de  ce  cher  ministre  Bou- 
det. Nous  étions  supprimé;  nous  demandions  à  l'Ex- 
cellence Boudet  l'autorisation  de  vivre.  L'Excellence 
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Boudet  ne  daigna  pas  même  répondre  :  Non.  Dur  Bau- 
det! heureux  Havin!  En  demandant  audience  à  Bou- 
det, Havin  présente  d'abord  ses  remerciements  «  très 
affectueux  et  très  dévoués.  » 

«  Mon  cher  ministre, 

»  Voudrez-vioius  avoir  la  bonté  de  me  recevoir  au- 
jourd'hui ou  demain,  et  de  me  faire  savoir  à  quelle 
heure  je  pourrai  vous  présenter  mes  très  affectueux 
et  très  dévoués  remerciements. 

»  L.  Havin  ». 

«  Dimanche,   27   octobre. 

Le  troisième  billet,  23  mai  1868,  va  au  directeur 
général  du  ministère.  C'est  comme  le  testament  poli- 
tique d'Havin,  qui  mourut  peu  après.  On  est  visible- 
ment au  mieux,  plein  d'empressement,  plein  de  «  sen- 
timents affectueux  et  dévoués  »  : 

«  Paris,  le  23  mai  1868. 

»  Cher  directeur  général, 

»  Vous  n'avez  pu  douter  que  je  ne  prête  mon  faible 
appui  au  pays,  à  l'intérêt  publiée  et  au  gouvernement 
dans  une  affaire  qui  intéresse  les  capitaux  français. 
Je  vais  de  suite  m'occuper  de  cette  affaire  et  vous 
verrez  demain  matin,  en  ouvrant  le  Siècle,  le  cas  que 
je  fais  de  votre  recommandation. 

»  Recevez,  monsieur  le  directeur  général,  l'assu- 
rance de  mes   sentiments   affectueux  et  dévoués. 

»  L.  Havin  ». 

Nous  tenons  les  pièces.  Les  deux  premières  sont 
d'une  ehétive  calligraphie,  écrasée,  finaude,  et  comme 
faite  pour  se  glisser  sous  les  portes;  c'est  l'écriture  de 
Havin.  L'a  troisième  est  de  la  main  d'un  secrétaire, 
plus   cacographe   que   le   patron   qui   l'a   signée;    elle 
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figure  les  traces  d'une  araignée  (fui  boiterait.  Un  détail  : 
la  demande  d'audience  au  «  cher  ministre  »  est  dorée 
sur  tranche!  L'académicien,  si  hautainement  traité  de 
«  race  de  valets  »,  avait-il  à  ce  point  la  bosse  ou  la 
tranche  de  la  vénération? 

En  somme,  nous  convenons  sans  difficulté  qu'il  n'y 
a  pas  de  quoi  fouetter  un  chat.  Mais  quand  on  est  répu- 
blicain, c'est  de  quoi  faire  pendre  un  homme.  Avec 
cela  on  passe  dans  les  «  papiers  secrets;  »  on  est 
dénoncé  au  peuple,  on  perd  sa  place  de  député,  on 
risque  sa  place  au  Siècle,  on  est  «  race  de  valets  » 
comme  ce  malheureux  qui  eut  l'infamie  d'écrire  poli- 
ment à  l'Impératrice;  et  d'un  momjent  à  l'autre  on  peut 
être  appelé  à  rendre  compte  du  *  mal  qu'on  a  fait  à 
notre  pauvre  pays.  » 


§  III. 

LE     «  SIÈCLE  »    NOUS    MENACE   D'UN   PAPIER   SECRET 


18  avril  1873. 

Le  Siècle  ne  manque  pas  de  nous  dire  quelques  in- 
jures pour  l'honneur  de  feu  de  bonne  mémoire  M.  Ha- 
viri.  Elles  sont  sans  allégresse,  mais  non  pas  sans  com- 
pensation. 

Nous  trouvons  la  compensation  dans  le  soin  que 
prend  le  Siècle  de  glisser  que  «  l'honorable  M.  Havin 
est  mort  depuis  longtemps  »  et  que  «  le  Siècle  a  chan- 
gé de  rédaction  et  de  direction  ».  Ah!  ah!  Mais  M. 
Havin  est-il  si  mort,  et  le  Siècle  a-t-il  tant  changé  de 
direction  ? 

Nous  pensions  cependant,  que  M.  Jourdan,  du  temps 
de  M.  Havin,  était  là  où  il  est  encore.  Et  pourquoi 
a-t-il  changé  de  direction?  Et  tu,  Jordanis,  quia  con- 
vtrsus  es  retrorsum  ? 

Une   autre   compensation,   c'est   que   le  Siècle  me- 
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nace  de  publier  un  papier  de  notre  main,  un  papier 
secret,,  naturellement,  duquel  il  appert  que  nous  fai 
sions  sous  l'empire  Un  métier...  ah!  mais  quel  métier 
Nous  aurions  «  léché  les  pieds  souillés  de  sang  de  l'au 
teur  du  coup  d'Etat.  » 

Nous  ne  pouvons  que  désirer  ardemment  la  publi 
cation  d'un  papier  de  cette  importance,  et  nous  prions 
le  Siècle  de  le  mettre  au  jour.  Pour  peu  qu'il  soit  cu- 
rieux, nous  nous  permettrons  d'en  favoriser  nos  lec- 
teurs. 


§  IV. 

LE    «  SIÈCLE  »    A   PRODUIT   NOTRE    PAPIER   SECRET 

20  avril  1873. 

Le  Siècle,  avec  des  airs  de  triomphe  mal  joués,  nous 
donne  notre  papier  «  secret  ».  Il  le  tire,  dit-il,  du  re- 
cueil d'un  de  ces  Messieurs  de  la  littérature  qui  rô- 
daient autour  des  Tuileries  pour  faire  leur  main  dans 
le  pillage.  Moyennant  cet  artifice,  il  laisse  croire  à.  ses 
poissons  que  le  papier  vient  des  Tuileries.  Le  papier 
vient  tout  simplement  de  chez  nous,  et  ce  n'est  pas 
l'empereur  en  cette  circonstance  qui  a  été  dévalisé, 
c'est  YUnivers. 

Nous  avons  raconté  nous-même,  ici,  nous  ne  savons 
plus  à  quelle  occasion,  une  longue  entrevue  que  nous 
eûmes  avec  Napoléon  III  quelque  temps  avant  la  sup- 
pression de  VUnivers.  Le  papier  «  secret  »  que  nous 
cite  aujourd'hui  le  Siècle  avec  un  soin  si  honteux  d'en 
dissimuler  le  caractère  et  l'origine,  consiste  en  deux 
très  courts  fragments  de  ce  récit  reproduit  intégrale- 
ment par  un  grand  nombre  de  journaux. 

Le  Siècle  n'ignore  point  ce  qu'il  fait,  car  la  rela- 
tion imprimée  et  réimprimée  où  il  prend  son  papier 
secret,  fut  suivie  d'une  polémique  où  il  reçut  quelque 
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chose  qu'il  ne  put  recevoir  comme  un  compliment 
et  qu'il  empocha  très  bien,  tout  en  grommelant  selon 
sa  coutume.  A  cette  occasion,  nous  parlâmes  de  M. 
Havin  et  de  sa  tenue  politique  en  la  manière  accou- 
tumée. C'était  sous  le  règne  de  M.  Cernuschi,  le  pré- 
pétroleux. 

Nous  ne  voulons  rien  ajouter,  à  moins  que  le  Siècle 
ne  nous  en  prie;  et  que  pourrions-nous  dire  contre 
lui  qui  égale  la  façon  dont  il  prouve  ses  vertus?  Il 
prétend  que  nous  le  poursuivions  et  que  nous  vou- 
lions le  faire  supprimer.  A  quoi  bon  supprimer  le 
Siècle?  Nous  voulions  le  faire  avertir,  et  nous  le  di- 
sions tout  haut.  Un  avertissement  suffisait,  si  l'on  y 
voulait  tenir.  «  Ça  l'ennuyait  bien,  »  comme  M.  Ha- 
vin l'écrivait  au  ministère  de  l'intérieur;  mais  il  s'éloi- 
gnait aussitôt  du  chemin  défendu.  Nous  avons  tou- 
jours su  et  tout  le  monde  a  toujours  su  que  le  Siècle 
n'est  pas  né,  comme  YUnivers,  pour  mourir  de  mort 
violente.  L'Univers  a  été  supprimé  et  le  Siècle  a  filé. 
Il  aime  bien  le  peuple;  mais  dans  les  moments  péril- 
leux, il  Lâche  le  peuple  et  ses  droits,  afin  de  conserver 
à  ses  actionnaires  la  plus  plantureuse  feuille  d'an- 
nonces qui  soit  en  «  notre  pauvre  patrie.  » 

Nous  nous  permettons  de  reproduire  la  conclusion 
de  là  polémique  à  laquelle  donna  lieu  l'histoire  de  nos 
relations   avec   le  gouvernement  impérial  : 

«  Nous  ne  pouvons  pas  empêcher  des  esprits  trop 
inférieurs  ou  tout  à  fait  mauvais  et  lâches  de  s'abuser 
sur  notre  voie,  de  la  contester  ou  même  de  la  diffamer. 
C'est  une  loi  de  la  vie  humaine  et  particulièrement 
une  loi  de  l'époque  présente.  Il  faut  la  subir;  ce  n'est 
pas  un  petit  ennui.  Néanmoins,  ces  esprits-là  perdent 
leur  temps.  Il  n'y  a  qu'à  vieillir  sous  leurs  injures  : 
l'honneur  est  au  bout  :  et  peut-être  même  quelque 
gloire  ». 

Voilà  ce  que  le  Siècle  ne  dira  jamais  de  lui-même, 
et  s'il  le  disait,  il  ferait  rire. 
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§  v. 

NOTRE    PAPIER   SECRET 


21  avril  1873. 

Pour  encourager  le  Siècle  à  publier  son  papier  «  se- 
cret »,  nous  lui  avions  promis  de  le  reproduire.  11  faut 
s'exécuter.  Nous  l'aurions  fait  tout  de  suite,  si  nous 
ne  savions  dès  longtemps  que  quand  le  Siècle  cite, 
il  faut  vérifier.  C'est  une  grande  imprudence  de  le 
croire  sur  parole. 

La  vérification  a  été  facile,  puisque  la  pièce  se- 
crète du  Siècle  est  simplement  tirée  d'une  pièce  impri- 
mée et  livrée  au  public  par  nous-même. 

Comme  nous  le  pensions,  cette  pièce,  aux  mains  et 
sous  la  plume  raturière  du  Siècle,  est  devenue  fausse. 
Nous  disons  fausse. 

La  voici,  avec  les  soulignements  du  Siècle.  Nous 
ajoutons  ce  qu'il  a  supprimé. 

«  L'empereur  me  fit  signe  de  m'asseoir,  et  nous 
reprîmes  la  conversation  sur  la  presse.  Elle  vint  à 
l'influence  du  Siècle.  Ce  journal,  dis-je,  fait  un  dou- 
ble mal  :  en  bas,  il  corrompt;  en  haut,  je  ne  dirai  pas 
qu'il  désaffectionne,  mais  il  inquiète.  On  se  demande 
pourquoi  il  lui  est  permis  d'attaquer  la  religion  jus- 
que dans  ses  dogmes,  de  diffamer  le  clergé,  de  dé- 
crier les  évêques  et  d'outrager  même  le  Pape,  lorsque 
envers  les  représentants  de  la  puissance  politique  on 
sait  le  réduire  à  un  si  scrupuleux  respect.  J'ose  appe- 
ler là-dessus  les  réflexions  de  Votre  Majesté.  Je  vois 
beaucoup  de  prêtres  ;  aucun  n'est  ennemi  du  gouverne- 
ment, tous  font  des  vœux  pour  l'empereur;  mais  le 
Siècle  leur  donne  à  tous  cette  inquiétude  :  Où  veut- 
on  en  venir?  Pourquoi  le  Siècle  peut-il  faire  impunément 
tant  de  mal  aux  citoyens  les  plus  inoffensifs,  et  dont  le 
mérite  se  recommande  le  plus  au  respect  du  peuple  et  en 


LES   PAPIERS   SECRETS   DE   L'EMPIRE  299 

a  le  plus  besoin  f  Sire,  c'est  leur  plainte  unanime...  Je 
réclame  contre  les  excès  de  ï opposition  antireligieuse... 
etc.  » 

Après  plainte,  unanime,  le  texte  porte  ceci,  que  le 
Siècle  couvre  de  points  intelligents. 

«  L'empereur  convint  qu'il  y  avait  là  un  mal  digne 
de  sa  sollicitude.  —  Cependant,  dit-il,  —  quoique  ré- 
solu d'y  veiller,  je  ne  puis  croire  qu'il  soit  inutile 
d'avoir  un  journal  d'opposition.  L'on  m'a  souvent  dit  : 
Pourquoi  ne  supprimez -Vous  pas  le  Siècle?  Je  ne  l'ai 
pas  supprimé  parce  que  je  ne  verrais  pas  assez  d'uti- 
lité à  cette  mesure  pour  en  compenser  les  inconvé- 
nients. Je  crois  que  je  procéderai  d'une  autre  façon. 
Je  pense  à  éteindre  les  petits  journaux. 

«  —  J'aurais  peu  de  choses  à  dire  pour  les  défendre. 
Mais  Votre  Majesté  voudra  bien  remarquer  que  je 
laisse  l'opposition  politique,  elle  est  disciplinée. 
Je  réclame  contre  les  excès  de  l'opposition  religieu- 
se. » 

Le  Siècle  a  biffé  ce  paragraphe,  cependant  aussi 
curieux  que  le  reste. 

Après  opposition  religieuse,  il  y  a  encore  ceci,  que 
le  Siècle)  sachant  s'arrêter  à  propos,  remplace  par 
etc.  : 

«  Il  serait  bon,  continua  l'empereur,  comme  s'il 
»  n'avait  pas  entendu  mon  observation,  que  toute  l'op- 
».  position  fût  réduite  à  un  seul  journal.  L'importance 
»  même  de  ce  journal  et  ses  bénéfices  V empêcheraient 
»  d'outrepasser  les  limites  qu'on  voudra  lui  imposer.  » 

«  Il  me  parut  que  c'était  là  sa  vraie  pensée.  Je 
crus  devoir  me  contenter  de  l'avoir  entrevue,  et  garder 
pour  moi  la  peine  que  j'en  éprouvais.  Je  ne  me  retins 
pas  néanmoins  d'observer  qu'un  tel  journal  serait  bien 
puissant,  et  que  des  béliers  de  cette  force,  une  fois 
en  mouvement,   ne  s'arrêtent  plus.  » 
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Voilà  notre  papier  «  secret  ».  Les  lecteurs  du  Siècle 
ne  le  connaissent  point  tout  entier.  Il  leur  a  caché  le 
plus  intéressant,  qui  est  que  l'empereur  Napoléon  III 
aurait,  aimé  de  réunir  toutes  les  forces  et  tous  les 
bénéfices  de  l'opposition  dans  les  mains  de  M.  Havin, 
persuadé  que  l'abondance  des  bénéfices  neutraliserait, 
suffisamment  l'amas  des  forces. 

Calcul  effroyablement  machiavélique,  mais  non  pas 
insensé. 

Quant  à  l'art  des  citations,  le  Siècle  s'y  entend  ; 
mais  l'on  pourrait  être  plus  honnête  et  même  plus 
adroit. 

# 

22  avril  1873. 

Un  monsieur  anonyme  du  Siècle  annonce  à  ses  lec- 
teurs, avec  la  probité  ordinaire  du  lieu,  que  M.  Veuil- 
lot  s'est  exécuté  en  reproduisant  une  partie,  «  une  par- 
tie seulement,  »  du  fameux  papier  des  Tuileries.  Il 
est  certain  que  nous  ne  l'avons  pas  reproduit  comme 
le  Siècle  l'a  donné,  puisque  nous  avons  ajouté  ce 
qu'il  avait  dissimulé  sous  des  points  prudents. 

Le  Siècle  ne  s'exécute  pas  en  avouant  que  ce  fa- 
meux papier  secret  est  tiré  d'un  article  de  YUnivers, 
lequel  n'a  pas  été  pris  aux  Tuileries,  par  la  raison 
qu'il  a  été  écrit  en  octobre  1871,  c'est-à-dire  plus 
d'un  an  après  que  les  amis  de  M.  Barodet,  devenus 
les  siens,  y  avaient  passé.  Il  reconnaît  bien,  à  voix 
basse,  qu'il  a  fait  des  coupures;  mais  il  estime  qu'on 
ne  fausse  pas  une  pièce  en  y  remplaçant  un  alinéa  par 
des  points.  C'est  une  chose  de  sa  pratique  éternelle, 
qu'il  trouve  innocente  et  d'ailleurs  nécessaire  à  ses 
besoins  particuliers.  S'il  n'avait  pas  recours  à  ce  pro- 
cédé, il  ne  prouverait  jamais  ce  qu'il  avance.  Or,  que 
voulait-il  prouver  avec  son  papier  secret?  Que  M.  Veuil- 
lot  avait  sollicité  la  suppression  du  Siècle.  Ces  alinéas 
le  gênaient;  il  les  a  pointés;  voilà  la  preuve  faite. 
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Si  M.  Veuillot  avait  demandé  la  suppression  du  Siè- 
cle, il  ne  se  gênerait  nullement  pour  le  dire  et  n'en 
rougirait  point.  Mais  comme  le  Siècle,  en  politique,  était 
fort  discipliné  et  même  gracieux,  il  demandait  seule- 
ment qu'on  lui  enjoignît  de  respecter  la  religion,  ce 
qu'il  n'eût  pas  plus  refusé  qu'autre  chose.  Cela  fut 
même  obtenu,  mais  pas  pour  longtemps. 

Le  Siècle  se  rattrape  sur  un  autre  endroit.  Dans 
cette  entrevue  avec  l'empereur,  dont  la  relation  im- 
primée est  donnée  comme  un  papier  secret,  nous  a- 
vions  témoigné  le  désir  d'être  autorisé;  à  écrire  au  sou- 
verain, et  Napoléon  y  avait  consenti.  La  relation  dit 
ensuite  pourquoi  nous  ne  voulûmes  pas  en  user.  Le 
Siècle,  avec  cette  sottise  et  cette  bassesse  qui  lui  sont 
naturelles  et  dont  aucun  journal  ne  donne  autant  d'ex- 
emples, fait  observer  que  nous  négligeons  cette  cir- 
constance, et  conclut  que  sans  doute  il  s'agissait  de 
rapports  de  police.  Ce  sont  des  armes  à  sa  main.  On 
ne  pourrait  décemment  les  faire  tomber  que  par  un 
coup  d'huissier.  Mais  un  coup  d'huissier  se  paye 
6  fr.  50  c.  Il  n'y  a  pas  de  réparation  du  Siècle  qu'on 
puisse  acheter  à  ce  prix,   beaucoup   trop  élevé. 
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10  avril  1873. 

En  ce  moment,  dans  le  monde  entier,  l'Eglise  ca- 
tholique célèbre  le  jour  anniversaire  de  l'institution 
de  l'Eucharistie,  çui  est  aussi  le  jour  anniversaire 
de  la  fondation  des  sociétés  libres  et  ordonnées.  «  Le 
»  Seigneur  Jésus,  après  avoir  soupe  avec  ses  disci- 
»  pies,  leur  lava  les  pieds,  et  leur  dit  :  Savez-vous 
»  ce  que  je  vous  ai  fait,  moi  qui  suis  votre  Seigneur 
»  et  votre  Maître?  Je  vous  ai  donné  l'exemple,  afin 
»  que  vous  fassiez  de  même,.  » 

Partout  les  peuples  préparent  et  craignent  des  cho- 
ses horribles.  Les  sociétés  politiques,  au  bord  du  pré- 
cipice, s'épouvantent  et  se  laissent  aller.  Elles  ont 
faim  et  soif,  elles  meurent  d'une  disette  croissante  des 
aliments  spirituels  et  matériels,  et  elles  n'espèrent  plus. 
L'Eglise  est  réunie  au  banquet  divin.  Elle  a  sa  part 
des  souffrances  et  des  angoisses  qui  accablent  le  mon- 
de ;  mais  elle  prie,  elle  contemple  son  Dieu  vivant,  elle 
reçoit  de  lui  la  force  nécessaire  pour  supporter  ses 
maux,  elle  espère,  et  elle  sent  que  son  espérance  ne 
périra  pas  :  «  Fortifiés  par  cet  aliment  qui  donne  la 
»  vie,  nous  Vous  prions,  Seigneur  notre  Dieu,  de  nous 
»  accorder,  par  votre  grâce,  le  bonheur  de  posséder 
»  éternellement  ce  que  nous  célébrons  pendant  notre 
»  vie  mortelle.  » 

L'immortelle  société  chrétienne  a  été  fondée  le  jour 
de  l'Eucharistie  :  premièrement,  parce  que  ce  jour- 
là,  fut   donné  aux  hommes  le  froment  incorruptible 
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et  impérissable  qui  supplée  à  l'insuffisance  du  pain 
matériel;  secondement,  parce  que  les  disciplines  de 
l'Eucharistie  et  l'exemple  du  Maître  et  Seigneur  chan- 
gèrent les  situations  anciennes  du  sujet  et  du  gou- 
vernement. Le  sujet  se  trouvait  investi  d'un  privilège 
inouï  :  il  lui  était  donné  de  pouvoir  être  fait  enfant 
de  Dieu;  le  gouvernement  ne  possédait  plus  le  droit 
arbitraire  et  absolu  de  la  force  :  l'empereur  avait  lui- 
même  un  maître  auquel  il  devait  obéir  et  un  devoir 
dont  il  ne  pouvait  s'écarter  sans  encourir  la  colère  de 
Dieu,  souverain  immédiat  et  éternel  de  l'empereur 
comme  du  sujet.  La  couronne  n'était  plus  un  apa- 
nage ou  une  conquête,  mais  une  charge;  le  premier 
devoir  de  celui  qui  la  portait  était  de  servir  le  peuple 
en  le  gouvernant  dans  la  lumière  de  la  vérité,  dans 
la  loyauté  de  la  justice,  dans  la,  joie  de  la  paix'.  Celui- 
là- n'était  plus  roi  selon  le  coeur  de  Dieu  et  selon  le 
droit  et  la  majesté  de  l'homme,  qui  ne  s'appliquait 
pas  à  élever  les  peuples  par  la  vérité,  la  justice  et 
la  paix,  mères,  institutrices  et  gardiennes  de  la  li- 
berté. 

Un  Anglais  protestant  a  écrit  un  livre  pour  démon- 
trer à  ses  compatriotes  que  l'Eucharistie  est  l'unique 
fondement  de  tout  ordre  public  durable  et  honorable. 
C'est  elle  qui  donne  à  l'homme  cette  police  de  lui- 
même,  cette  puissance  de  se  régir  qui  est  à  la  fois 
le  rêve  de  l'honneur  individuel  et  le  besoin  de  la  li- 
berté publique.  L'Eucharistie  fait  la  force  suprême 
du  frein  religieux,  en  dehors  duquel  il  n'existe  que  le 
frein  politique,  toujours  plus  nécessaire  et  plus  in- 
suffisant. 

La  liberté,  la  fraternité,  l'égalité  sont  nées  le  jour 
que  l'Eucharistie  fut  donnée  au  monde.  Elles  décline- 
ront en  même  temps  que  la  pratique  de  l'Eucharistie  ; 
et  si  l'Eucharistie  est  un  jour  proscrite,  on  aura  beau 
multiplier  leurs  noms  :  bientôt  il  ne  restera  plus  d'elles 
que  ces  noms  sur  des  ruines  destinées  à  périr  promp- 
tement. 

Avis,  hélas!  inutile  aux  électeurs  de  Barodet. 


M,     SAINT-GENEST     RECLAME     UN 
EMBRASSEMENT     GENERAL 


14  avril  1873. 

Le  Figaro,  qui  joue  dans  le  parti  conservateur  un 
rôle  considérable  et  capricieux,  doit  une  grande  part 
de  sa  coloration  politique  à  M.  de  Saint-Genest.  Celui- 
ci,  honorable  officier  d'épée,  s'est  mis  de  plume,  n'en 
pouvant  plus  de  voir  ce  qui  se  passe  et  où  l'on  va. 
L'indignation  l'a  fait  journaliste.  Il  écrit  pour  se  bat- 
tre au  moins  contre  les  idées.  Beaucoup  ont  élu  et 
étudié  le  métier  qui  ne  s'en  tirent  pas  aussi  bien. 
M.  de  Saint-Genest  a  du  feu,  du  bon  sens,  de  la  pro- 
bité; l'on  voit  qu'il  cherche  de  la  nourriture,  et  ne  lit 
pas  exclusivement  les  feuilles  du  matin,  de  l'après- 
dé jeûner  et  du  soir.  Néanmoins,  ce  bon  batailleur  a 
une  spécialité  malheureuse  :  il  ferraille  ardemment 
contre  la  spécialité  d'opinion,  et  veut  à  tout  prix  que 
l'on  s'embrasse.  C'est  son  mot  continuel  et  sa  que- 
relle permanente  aux  conservateurs  :  Embrassez- 
vous  ! 

On  lui  demande  :  Où  est-ce  qu'on  s'embrasse,  cher 
confrère,  s'il  vous  plaît?  Il  répond  :  Que  l'on  s'em- 
brasse au  plus  vite,  sans  quoi  tout  est  perdu! 

Certainement,  il  serait  bon  que  l'on  s'embrassàL 
et  M.  de  Saint-Genest  en  fournit  des  raisons  excellen- 
tes; mais  puisqu'enfin  l'on  ne  s'embrasse  pas,  M.  de 
Saint-Genest  pourrait  comprendre  qu'il  y  a  aussi  des 
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raisons  à  cela.  Pour  notre  part,  nous  avons  beau  l'ho- 
norer et  l'aimer,  nous  ne  pouvons  aucunement  l'aller 
embrasser  là  où  il  se  tient,  encore  que  les  endroits 
ordinairement  soient  bons;  mais  il  en  est  plusieurs, 
et  il  ïten  faudrait  qu'un.  M.  de  Saint-Genest  ne  réflé- 
chit pas  que  celui  qui  circule,  lorsqu'il  est  quelque 
part  n'est  plus  ailleurs,  et  que  ceux  qui  courraient, 
pour  l'embrasser  ici  et  ailleurs  n'embrasseraient  ja- 
mais que  lui.  Cela  ne  fait  pas  une  famille  ni  un  régi- 
ment; cela  ne  met  pas  le  parti  conservateur  dans  une 
maison  ni.  sous  un  drapeau;  et  de  bons  rapports  ne 
constituent  pas  une  alliance. 

Pour  s'embrasser,  il  faut  se  réunir  autour  de  quel- 
qu'un qui  convienne  à  tous,  qui  soit  chez  lui,  qui 
reste  chez  lui,  et  avec  qui  tous  soient  résolus  de  res- 
ter. M.  de  Saint-Genest  le  connaît-il  celui-là,  et  le 
Figaro  nous  a-t-il  donné  son  adresse?  Or,  si  M.  de 
Saint-Genest  n'est  pas  fixé  et  même  ne  peut  ni  ne; 
veut  l'être,  pourquoi  veut-il  et  comment  pourrait-il 
fixer  les  autres? 

Une  force  sociale  se  constitue  par  l'accord  ou  la 
soumission  des  volontés  sur  un  principe  reconnu  in- 
dispensable et  inremplaçable,  nullement  par  l'aban- 
don ou  le  mélange  éphémère  de  tous  les  principes. 

Nous  avons  tous  vu,  et  M.  de  Saint-Genest  mieux 
que  personne,  ce  que  valent  à  la  guerre  les  volontaires 
et  les  corps  francs  qui  s'arment  comme  ils  veulent, 
marchent  comme  ils  veulent,  obéissent  comme  ils  veu- 
lent aux  chefs  qu'ils  se  sont  donnés,  et  n'acceptent 
ni  général  en  chef,  ni  discipline,  en  général.  Il  y  a 
cohue,  mais  point  d'armée,  point  de  bataille  et  surtout 
point  de  victoire. 

M.  de  Saint-Genest,  à  propos  de  persécutions  an- 
ii catholiques  qui  éclatent  en  Suisse,  en  Allemagne, 
en  Italie,  et  qui  peuvent  demain  éclater  en  France, 
explique  que  ces  persécutions  désolent  son  bon  cœur 
et  révoltent  sa  droite  raison.  Assurément,  il  y  a  de 
quoi.  Mais,  tout,  en  disant  là-dessus  de  bonnes  choses, 
mêlées  à  d'autres  qui  sentent  déplorablement  le  col- 
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Fèg'e,  il  suit  sa  pente  d'embrasseur,  et,  pour  conclure, 
il  somme  les  catholiques  et  les  protestants  de  s'em- 
brasser! Vous  êtes,  leur  dit-il,  des  braves  gens  qui 
avez  <eu  !des  torts  réciproques.  Vous,  catholicisme,  vous 
vous  êtes  rendu  complice  de  la  Saint-Barthélémy,  des 
Dragonnades,  de  l'Inquisition,  «  qui  sont  des  horreurs 
que  l'on  ne  maudira  jamais  assez  »;  vous,  protestan- 
tisme, vous  faites  aujourd'hui  tout  cela.  Embrassez- 
vous  et  formez  muraille  contre  les  communeux. 

On  souffre  de  voir  un  galant  homme  tomber  dans 
ces  panneaux  d'histoire  frauduleuse  et  patauger  ainsi 
éperdument.  Voilà  le  malheur  d'avoir  été  élevé  par 
l'Université,  et  de  se  trouver  à  batailler  en  pleine 
dissolution  sociale,  sans  vivres  de  dogme  et  sans  mu- 
nitions d'histoire. 

Je  ne  veux  pas,  mon  cher  confrère,  embrasser  les 
protestants,  lesquels  sont  la  cause  de  tout  ce  qui  pré- 
sentement vous  ennuie  autant  que  moi.  Leur  libre 
examen  a  produit  la  merveille  de  la  décomposition 
de  la  France  et  du  monde,  et  c'est  précisément  pour- 
quoi les  conservateurs  ne  savent  et  ne  peuvent  pas 
plus  s'embrasser  entre  eux  qu'ils  ne  peuvent  et  sa- 
vent embrasser  les  communeux,  lesquels  sont  à  leur 
tour  totalement  incapables  d'embrasser  les  conserva- 
teurs et  de  s'embrasser  les  uns  les  autres. 

Aujourd'hui  même,  le  plus  considérable,  le  plus  res- 
pectable et  le  plus  savant  des  protestants  français, 
M.  Guizot,  nous  propose  un  livre  où  il  admire  égale- 
ment comme  grands  hommes  et  grands  chrétiens  saint 
Louis  et  Calvin,  Duplessis-Mornay  et  saint  Vincent  de 
Paul.  Je  refuse  cela,  mon  cher  confrère.  Je  refuse 
d'embrasser  Duplessis-Mornay  sur  une  joue,  et  sur 
l'autre  saint  Vincent  de  Paul;  je  ne  veux  pas  admettre 
que  Calvin  soit  le  même  êomme,  le  même  chrétien  et  le 
même  français  que  saint  Louis. 

Et  je  ne  veux  pas  écrire  un  jour  la  vie  de  deux 
grands  ministres  français  :  I,  Guizot,  II,  Jules  Favre; 
ni  la  vie  de  deux  grands  journalistes  français  :  I,  Saint- 
Genest,  II,  Vermersch. 
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Je  vous  prie,  digne  homme,  lisez  un  bon  catéchis- 
me et  une  bonne  histoire  de  l'Eglise,  ou  laissez  tran- 
quillement M.  de  Bismarck  et  les  protestants  de  Suisse 
persécuter  nos  évêques,  nos  prêtres  et  nos  frères. 
Qu'ils  les  assassinent!  Tout  sera  bon,  pourvu  qu'on 
ne  s'embrasse  pas. 

Il  ne  manquerait  plus  que  la  honte  de  ces  embras- 
sera ents  qui  étoufferaient  la  vérité. 


LE     PRINCE     JEROME     ET     CORA     PEARL 


18  avril  1873. 

Le  Figaro  assure  que  l'on  voit  en  ce  moment,  à 
Milan,  le  prince  fils  du  roi  Jérôme  se  promenant  en 
public  avec  la  fille  Cora  Pearl,  à  gui  il  donne  le  bras. 
Si  c'est  faux,  le  journal  se  risque  bien;  si  c'est  vrai, 
le  prince  est  fort,  et  les  conservateurs  ont  grand  tort 
de  publier  des  faits  qui  le  montrent  à  ce  point  rempli 
des  vertus  de  la  «  couche  nouvelle  ».  L'intimité  d'un 
fils  de  roi  avec  une  fille  du  peuple,  comme  est  cette 
Cora,  parvenue  à  la  fortune  et  à  la  gloire  par  son 
industrie,  est  tout  à  fait  selon  la  loi,  la  morale  et  les 
plans  de  la  démocratie.  On  en  a  vu  de  beaux  exemples 
sous  la  Commune,  où  beaucoup  de  princes  du  peuple 
ont  épousé  beaucoup  de  bergères.  Mais  de  tous  ces 
mariages  ultra-civils,  aucun  n'a  eu  l'importance  que 
présenterait  l'union  de  cœur  patente  et  avouée  du 
prince  Napoléon  avec  la  fille  Cruch,  dite  Cora  Pearl. 

Après  cela,  M.  Barodet  ne  peut  plus  être  que  très 
provisoirement  le  représentant. du  peuple  de  l'avenir. 
Devant  ce  prince  hardi,  il  retombe  platement  dans  la 
classe  des  hommes  à  préjugés. 

On  remarque,  en  effet,  que  Barodet,  quoique  gratuit, 
obligatoire  et  laïque,  n'a  jamais  insulté  la  religion 
dans  un  grand  discours,  ni  promené  Cora  par  les  rues. 
Barodet  n'est  point  scandaleux,  donc  il  ne  saurait  être 
l'homme  de  l'avenir. 
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On  a  souvent  dit  que  l'homme  de  l'avenir,  encore 
invisible  en  ce  moment,  est  un  condamné  et  serait  élu 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  condamné. 

Un  homme,  un  ci-devant  prince,  en  rupture  actuelle 
et  avérée  de  chaîne  conjugale,  et  promenant  Cora:  qui 
a  si  bien  travaillé  à  l'avilissement  des  aristocraties, 
le  voilà  l'homme  de  l'avenir! 

Sans  compter  que  la  Cora,  par  ses  relations  qui 
l'ont  mise  en  rapport  avec  la  multitude,  peut  se  vanter 
de  connaître  les  hommes  de  son  temps.  Elle  les  con- 
naît, elle  en  est  connue,  et  par  l'élection  d'un  de  ses 
amis,  la  sempiternelle  Marion  serait  enfin  réhabilitée 
bien  mieux  et  bien  plus  que  par  les  beaux  vers  du 
frère  Hugo. 

Si  la  nouvelle  du  Figaro  est  confirmée,  consultons 
le  suffrage  universel  et  faisons-lui  faire  ce  grand  coup. 


LA     PAPAUTE     NE     MEURT     PAS 


18  avril  1873. 

Les  Italiens,  qui  depuis  si  longtemps  disent  que 
le  Saint-Père  est  gravement  malade,  qu'il  va  mourir, 
qu'il  est  mort,  redoublent  d'efforts  en  ce  moment-ci. 
Quotidiennement,  la  mort  du  Pape  nous  est  annon- 
cée ;  cela  nous  arrive  même  par  nos  amis,  tombés  dans 
quelque  piège  italien.  Il  y  a  quelques  jours,  un  excel- 
lent catholique  nous  apportait  tout  tremblant  une  dé- 
pêche «  secrète  »  et  télégraphique  de  Rome,  qui  avait 
confirmé  à  un  autre  ami,  mais  pour  lui  seul,  cet  événe- 
ment terrible.  Avant-hier,  l'affreuse  nouvelle  accou- 
rait par  l'Angleterre,  mais  d'une  source  très  sûre; 
hier  soir,  elle  Venait  de  la  légation  d'Italie.  D'autres 
informations,  toujours  sûres,  disent  que  le  Saint-Père 
n'est  pas  mort,  mais  très  malade,  et  que  la  catastrophe 
est  prochaine. 

Une  immense  crédulité  accueille  tout  cela.  La  haine 
et  l'amour  sont  également  crédules,  et  des  coups  de 
bourse  s'établissent  là-dessus.  On  trouvera  quelque  jui- 
verie  à  la  source  de  ces  prétendues  informations. 

Ce  que  nos  nouvelles  toutes  récentes  (deux  sont 
de  ce  matin  même)  nous  apprennent,  c'est  que  le  Saint- 
Père,  pendant  quelques  jours,  a  souffert  de  douleurs 
rhumatismales,  et  que  ces  douleurs,  qui  ne  l'ont  pas 
empêché  de  donner  audience  à  plusieurs  personnes, 
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ont  disparu.  Nous  avons  très  souvent  le  bonheur  de 
voir  des  arrivants  de  Rome  qui  ont  approché  le  Saint 
Père,  l'ont  accompagné  à  sa  promenade  de  prisonnier, 
ont  causé  avec  lui.  Tous  rapportent  que  le  Saint-Père 
est  plein  de  santé  énergique,  et  que  les  trente  mois 
qui  ont  passé  depuis  l'envahissement  de  Rome  sem- 
blent plutôt  l'avoir  rajeuni.  Son  âme  robuste  a  sou- 
tenu son  corps.  Ni  ses  yeux,  ni  sa  main,  ni  sa  démar- 
che, ni  sa  mémoire  ne  se  ressentent  de  ces  dures  et 
cruelles  années.  Il  a  ce  front  tranquille,  cet  esprit 
présent  et  souriant  qui  sont  sur  la  terre,  depuis  vingt- 
sept  ans,  le  visage  visible  de  la  justice,  de  l'espérance 
et  de  la  paix. 

Nous  engageons  les  catholiques  à  se  confier  dans 
l'espérance  obstinée  que  Dieu  nous  gardera  Pie  IX 
encore  longtemps.  Le  monde  a  un  si  grand  besoin  de 
cette  miséricorde!  On  se  dit  qu'après  lui  avoir  fait  fran- 
chir le  premier  la  limite  des  vingt-cinq  années  de  Pier- 
re, la  Providence  semblerait  nous  avoir  encore  donné 
trop  peu  en.  nous  l'ôtant  lorsque  le  péril  demeure. 

Hélas  !  il  nous  sera  ôté  cependant.  L'heure,  inconnue 
des  hommes,  est  fixée  dans  les  desseins  de  Dieu. 
Pie  IX  mourra.  Il  le  sait  et  nous  le  savons.  Quand  ce 
coup  de  foudre  viendra  ébranler  les  débris  croulants 
du  monde,  ce  ne  sera  pas  un  mystère  qu'on  se  dira  à 
voix  basse.  Le  tonnerre  sera  entendu  de  toute  oreille 
humaine,  tout  cœur  cessera  un  moment  de  battre,  tout 
esprit  sera  dans  une  attente  d'angoisse  incomparable. 
On  se  demandera  ce  que  Dieu  va  faire  du  genre  hu- 
main, plus  vivant  en  ce  seul  homme  que  dans  la  foule 
des  rois;  et  parmi  les  mortels  qui  ont  encore  l'usage 
de  la  pensée,  l'on  verra  pâlir  comme  les  autres,  ceux 
qui  croiront  alors  que  leurs  vœux  vont  être  remplis. 
Ils  mesureront  alors  la  place  que  tenait  ce  vieillard 
dont  le  sépulcre  semblera  ne  s'être  ouvert  que  pour 
engloutir  une   civilisation. 

Une  voix  sortira  du  cercueil  de  Pie  IX,  la  voix  pro- 
phétique qui,  au  pied  du  Calvaire,  annonça  que  les 
derniers  jours  de  Jérusalem  infidèle  étaient  venus  : 
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«  Ne  pleurez  pas  sur  moi,  mais  pleurez  s"ur  vos  œu- 
vres, sur  vous  et  sur  vos  enfants!  » 

Mais  le  peuple  du  Christ  se  rassemblera  et  se  raf- 
fermira dans  l'orage.  Le  Pape  sera  mort,  non  la  pa- 
pauté. 

Lorsque  Moïse  connut  son  heure',  il  monta  de  }a 
plaine  sur  la  montagne,  vis-à-vis  de  Jéricho,  le  pays  de 
la  confusion,  où  se  tenait  l'ennemi.  Alors  Dieu,  élar- 
gissant le  regard  de  son  serviteur,  que  l'âge  n'avait 
point  troublé,  non  caligavit  oculus  ejus,  lui  fît  voir 
toute  la  Terre  promise.  «  Et  le  Seigneur  lui  dit  :  Voilà 
»  la  terre  pour  laquelle  j'ai  fait  serment  à  Abraham, 
»  à  Isaac  et  à  Jacob,  en  leur  disant  :  Je  donnerai  cette 
»  terre  à  votre  postérité.  Tu  l'as  vue  de  tes  yeux  et  tu 
»  n'y   passeras   point.  »   Et  Moïse  mourut. 

Mais  depuis  que  Pierre  a  reçu  le  nom  de  Moïse 
pour  le  porter  dans  tout  l'héritage  du  Fils  de  Dieu, 
Moïse  est  dans  Pierre,  et  Pierre  dans  le  Christ  immor- 
tel, et  la  terre  n'a  plus  de  chemins  qui  soient  fermés  à 
celui  dont  les  pieds  ne  peuvent  plus  être  liés  par  la 
mort. 


A     PROPOS     DE     LA     SUISSE 


22  avril  1873. 

Le  comte  Voltaire  était  devenu  l'ennemi  d'un  Suisse 
nommé  Grasset,  libraire  sale,  qu'il  avait  précédem- 
ment employé  à  publier  ses  lâches  écrits  anonymes, 
mais  qui  risquait  en  ce  moment  de  le  compromettre. 
Il  le  poursuivit  avec  sa  rage  accoutumée,  ne  rêvant  plus 
que  de  le  faire  crever  de  faim. 

Chose  curieuse!  si  Voltaire  revenait  en  ce  monde, 
comme  il  serait  certainement  républicain  modéré,  pour 
devenir  ambassadeur  quelque  part,  il  déclarerait  une 
semblable  guerre  au  Siècle,  parce  que  l'édition  que  le 
Siècle  a  donnée  de  ses  œuvres,  pourrait  affaiblir  l'au- 
torité de  son  suffrage  en  faveur  de  son  ami  le  comte 
Rémusat.  Car  le  comte  Voltaire  se  dévouerait  au  comte 
Rémusat,  conjointement  avec  son  autre  ami  le  comte 
Carnot.   Bons   comtes   et  bons  amis  ! 

Il  existait  en  Suisse),,  à  cette  époque,  ce  q'ai  ne  s'y  ren- 
contre plus  guère  dans  les  rangs  politiques,  un  hom- 
me respecté  de  l'Europe.  On  le  nommait  Haller,  «  le 
grand  Haller  »,  fort  savant,  fort  religieux,  absolument 
homme  de  bien.  Voltaire,  comte  de  Tourney,  eut  vent 
que  Haller  pourrait  protéger  le  misérable  Grasset.  Il 
lui  écrivit  :  Prenez  garde!  «  Ce  malheureux  a  fait 
»  imprimer  à  Lausanne  un  libelle  abominable  contre 
»  les  mœurs,  contre  la  religion,  contre  la  paix  des  par- 
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»  ticuliers,  contre  le  bon  ordre.  »  Il  ne  disait  rien 
de  trop  !  Le  libelle  était  en  grande  partie  composé 
d'oeuvres  de  Voltaire,  que  Te  Siècle  n'a  point  mises  à 
la  porte  de  son  édition. 

Haller,  quoi  qu'il  pût  penser  de  Grasset,  fut  révolté 
de  la  passion  du  comte  de  Tourney.  Il  lui  répondit  d'es- 
sayer de  se  tenir  plus  tranquille,  et  quant  à  l'affaire, 
qu'il  n'était  pas  le  protecteur  de  Grasset.  «  Lés  lois, 
ajoutait-il;  ont  seules  ici  le  droit  de  protéger  le  ci- 
toyen. » 

Nous  notons  cette  parole  de  Haller,  dont  les  descen- 
dants, devenus  catholiques  par  un  autre  homme  de 
bien,  ont  aujourd'hui  l'honneur  de  donner  asile  à  l'il- 
lustre persécuté  'des  descendants  spirituels  de  Voltaire. 
«  Les  lois  ont  seules  ici  le  droit  de  protéger  le  ci- 
toyen! »  C'était  là  ce  qui  faisait  la  bonne  renommée 
de  la  Suisse.  On  admirait  la  Suisse  comme  un  pays  où 
il  y  avait  des  lois. 

Mgr  le  duc  d'Aumale,  qui  célébrait  la  Suisse  en 
pleine  Académie;,  il  y  a  quelques  jours,  croit  probable- 
ment que  cette  Suisse  existe  encore,  qu'elle  a  en- 
core ses  lois  protectrices  du  citoyen.  Mais  cela  est  bien 
changé. 

Voltaire,  comte  de  Tourney,  a  fait  une  Suisse  toute 
nouvelle.  Il  s'est  réconcilié  avec  son  ancien  ami  Gras- 
set, lequel  jouit  de  toute  l'autorité  morale  qui  apparte- 
nait au  grand  Haller,  et  exerce  en  outre  toute  l'autorité 
législative  et  politique.  Or,  c'est  l'axiome  dudit  Gras- 
set, que  les  lois  protègent  toujours  les  citoyens,  mais 
quand  ils  se  trouvent  honnêtes  gens. 

Quand  et  par  quel  hasard  les  princes  de  ce  monde, 
y  compris  les  comtes  de  Rémusat  et  Carnot,  appren- 
dront-ils ce  qui  se  passe  en  Suisse  présentement? 
Quand  ils  seront  expulsés  à  leur  tour,  quand  ils  n'au- 
ront plus  ni  feu  ni  lieu,  et  quand  Voltaire,  qui  les  con- 
solera peu,  leur  dira  ce  que  Dante  fait  dire  au  diable, 
s'amusant  des  damnés  :  Tu  ne  savais  donc  pas  que  je 
suis   logicien? 
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23  avril  1873. 

Nous  avons  raconté,  d'après  la  Gazette  des  Tribu- 
naux, l'histoire  bizarre  de  ce  paysan  de  la  Drôme,  sol- 
dat, de  vingt  ans,  qui  a  refusé  de  se  laisser  armer,  par 
la  raison  que  sa  religion  lui  défend  de  s'exposer  à  tuer, 
c'est-à-dire  d'être  soldat.  On  l'a  examiné  médicalement, 
traduit  en  conseil  de  guerre,  et  condamné  à  demi- 
peine  comme  vraisemblablement  demi-fou,  et  consé- 
quemment  demi-coupable.  Mais  c'est  pour  commencer; 
on  y  reviendra  s'il  ne  guérit  point.  Quant  à  lui,  il  an- 
nonce tranquillement  la  résolution  de  ne  point  transi- 
ger avec  sa  foi,  et  de  refuser  toujours  les  armes.  On 
lui  dit  qu'il  sera  fusillé,  il  répond  qu'il  est  tout  à  fait 
prêt  à  augmenter  d'un  le  nombre  des  martyrs.  L'opi- 
nion la  plus  nettement  formulée  sur  ce  cas  singulier,  se 
résume  en  un  mot  :  C'est  drôle. 

Voilà  une  occasion  pouf  les  congrès  de  la  paix  et 
les  philanthropies  de  se  mettre  sur  pieds.  Ce  drôle  de 
garçon  leur  apporte  la  conclusion  pratique  dont  leurs 
discours  sont  jusqu'à  présent  dépourvus.  Il  est  hon- 
nête, pieux,  têtu.  Il  part  de  deux  principes  autorisés  par 
la  raison  moderne  et  reconnus  par  l'Etat  :  l'un,  le 
libre  examen  ;  l'autre,  la  libre  interprétation  des  saintes 
Ecritures.  Il  a  trouvé  son  idée  dans  la  Bible.  Pour  lui, 
elle  y  est  très  certainement  :  Tu  ne  tueras  point.  Cal- 
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vin  l'aurait  fait  brûler  comme  abusant  de  l'obéissance  à 
Dieu  et  du  droit  de  savoir  lire,  mais  M'.  Thiers  y  serait 
plus  gêné.  Bref,  si  Ernest  Combler  (c'est  le  nom  du 
jeune  homme)  trouvait  un  nombre  suffisant  de  disci- 
ples déterminés,  cela  ne  laisserait  pas  d'ennuyer  le 
gouvernement  et  la  civilisation,  et  il  faudrait  arriver 
à  des  résolutions  illogiques. 

L'honorable  médecin  qui  a  été  chargé  de  l'examen 
médico-légal,  a  conclu  que  «  l'exaltation  de  Combier 
»  ne  peut  lui  assurer  l'impunité,  mais  que  toutefois 
»  il  y  a  lieu  de  tenir  grand  compte  de  l'état  mental  du 
»  prévenu  qui,  sans  être  monomane  irresponsable,  subit 
»  Vasccndant  du  fanatisme  religieux.  »  A  la  bonne 
heure!  mais  s'il  s'agissait  d'un  régiment? 

Il  faut  avouer  que  la  raison  et  la  justice  ne  peuvent 
pas  aller  bien  loin  avec  cette  décision  de  médecin. 
Quel  est  au  juste,  devant  la  conscience  du  juge,  l'état 
mental  d'un  homme  qui,  «  sans  être  monomane  irres- 
ponsable, subit  l'ascendant  du  fanatisme  religieux?  » 
Qu'est-ce  que  c'est  que  le  «  fanatisme  religieux  »? 
Quel  en  est  le  moyen  curatif  ?  Un  monde  de  questions 
se  lève.  Dans  la  société  présente,  il  faut  satisfaire  de 
quelque  façon  ceux  qui  disent  que  doucher,  empri- 
sonner et  fusiller  n'est  pas  répondre.  La  société  affir- 
me le  libre  examen  et  la  libre  interprétation  ;  elle  pré- 
tend reposer  là-dessus,  en  même  temps  que  sur  l'obéis- 
sance passive  du  soldat  et  du  fonctionnaire.  La  nature 
et  la  doctrine  demandent  à  la  société  de  les  mettre  d'ac- 
cord entre  elles  et  avec  elles-mêmes. 

Néanmoins,  l'affaire  n'est  pas  si  grave  aujourd'hui. 
Les  fanatiques  religieux,  qui  n'ont  rien  à  gagner  en 
ce  monde  que  le  fouet,  et  qui  ne  sont  pas  soutenus 
par  la  vérité,  ne  sauraient  devenir  si  peu  que  ce  soit  à 
craindre.  On  broiera  cette  conscience  faussée  et  isolée, 
et  tout  sera  dit.  Son  aventure  pourra  même  servir  pour 
apprendre  à.  broyer  d'autres  consciences  qui  se  ver- 
raient placées  dans  un  cas  analogue. 

La  question  du  fanatisme  religieux  est  à  l'étude  dans 
le  monde  moderne.  C'est  une  grande  question  politi- 
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que.  Les  Suisses  font  des  expériences  sur  les  évêques 
et  sur  les  prêtres  catholiques;  M.  de  Bismarck  expé- 
rimente en  Alsace  et  en  Allemagne,  le  gouvernement 
de  Victor-Emmanuel  en  Italie.  La  Commune  a  expé- 
rimenté à  Paris  et  continue  ses  recherches  peu  décou- 
ragées. Les  médecins  attesteront  le  fanatisme  et  les 
chirurgiens  opéreront.  Ensuite  et  concurremment,  on 
attaquera  le  fanatisme  familial,  le  fanatisme  posses- 
sif, le  fanatisme  territorial;  et  il  y  aura  toujours  des 
médecins  pour  déclarer  le  fanatisme  et  des  chirur- 
giens pour  opérer,  jusqu'à  ce  qu'il  n'existe  plus  de 
fanatisme  d'aucune  sorte.  Bel  avenir! 

Ce  qui  est  plus  curieux  à  observer  immédiatement, 
c'est  la  formation  d'une  hérés'e.  Nous  avons  ici  l'exem- 
ple d'un  cas  devenu  rare.  Ce  petit  gars  de  la  Drôme  est 
tout  simplement  un  hérétique.  L'hérésie  courante  est 
comme  une  poudre  fine  disséminée  dans  le  sol,  em- 
portée par  les  vents,  roulée  par  les  eaux;  elle  est  épi- 
démique  et  contagieuse.  Ici  elle  se  présente  à  l'état 
natif,  l'on  pourrait  dire  en  pépite. 

Combier  semble  n'avoir  pas  eu  d'initiateur.  D'après 
l'instruction,  né  catholique,  il  s'est  adonné,  vers  l'âge 
de  treize  ou  quatorze  ans,  avec  plusieurs  camara- 
des, «  à  la  lecture  des  livres  de  piété  ».  «  Ils  en 
»  sont  arrivés,  poursuit  le  rapport,  à  former  une  es- 
»  pèce  de  secte  qui  se  rattache  à  la  religion  réfor- 
»  niée...  Ils  s'appellent  tferbistes  ;  ils  n'ont  ni  prêtres, 
»  ni  temples  et  se  réunissent  chez  l'un  d'eux.  Cette 
»  secte  a  pour  principe  fondamental  le  respect  absolu 
»  de  la  vie  de  son  semblable.  »  Cette  exposition  ne 
révèle  pas  chez  ceux  qui  l'ont  faite  des  connaissances 
religieuses  étendues.  Toutefois,  ils  ont  remarqué  l'ac- 
cointance  du  derbisme  avec  la  «  religion  réformée.». 
Ce  fait  leur  conseillait  de  ne  pas  confier  leur  homme 
uniquement  au  caporal  et  au  médecin,  mais  de  le  faire 
causer  avec  un  prêtre.  Malheureusement,  la  prison  du 
Cherche-AIidi  et  l'hôpital  du  Val-de-Gràce  paraissent 
n'avoir  point  de  cartes  militaires  qui  indiquent  Saint- 
Sulpice  et  la  Sorbonne. 
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Vraisemblablement  quelque  pasteur  de  la  Drôme  ou 
de  l'Ardèche,  voyant  Combier  et  ses  petits  camarades 
lire  «  des  livres  de  piété  »,  a  glissé  à  ces  pauvres  en- 
fants une  Bible,  et  les  a  laissés  là.  Ils  ont  lu  tout  seuls, 
conformément  aux  usages  du  libre  examen,  lequel 
n'exige  pas  tant  de  leçons.  Livrés  à  leurs  lumières,  ils 
ont  trouvé  dans  la  Bible...  un  dogme  des  quakers. 
Ce  sont  les  quakers  qui  disent  que  la  profession  de 
chrétien  interdit  la  profession  des  armes. 

Il  n'est  besoin  que  d'un  esprit  faux  et  obstiné,  deux 
qualités  souvent  unies,  pour  faire  un  excellent  héréti- 
que. A  vingt  ans,  en  quittant  sa  montagne,  où  il  n'a 
fréquenté  que  ses  camarades  et  ses  chèvres,  celui  que 
nous  avons  sous  les  yeux  paraît  très  bien  conditionné. 
S'il  a  un  peu  d'éloquence  naturelle,  son  médecin  et 
peut-être  son  capitaine  ont  pu  le  regarder  comme  fou, 
mais  aussi  le  considérer  comme  très  fort.  Plus  qu'eux, 
peut-être,  convaincu  de  l'existence  de  Dieu  et  de  la 
vérité  de  sa  parole,  et  offrant  sa  vie  en  témoignage 
de  sa  foi,  il  est  en  effet  plus  fort  qu'eux.  S'ils  voulaient 
prolonger  l'entretien,  ils  risqueraient  de  se  faire  battre, 
même  de  se  laisser  prendre.  Contre  lui  l'incrédulité  n'a 
que  la  force  du  poignet,  qui  ne  le  tirera  pas  de  son 
erreur,  et  la  raison  ne  peut  employer  que  l'argument 
d'une  foi  plus  forte  et  pins  éclairée  que  la  sienne. 

Puisqu'il  s'en  rapporte  à  l'Evangile,  il  faut  lui  mon- 
trer que  l'Evangile  aussi  le  condamne.  Saint  Jean-Bap- 
tiste dit  aux  soldats  :  «  Ne  faites  violence  à  personne 
injustement,  contentez-vous  de  votre  solde.  »  Il  ne 
leur  dit  point  de  quitter  les  armes.  Notre-Seigneur  loue 
la  foi  du  centurion  et  lui  accorde  un  miracle  ;  il  ne  lui 
ordonne  ni  ne  lui  conseille  de  laisser  sa  profession. 
L'état  militaire  n'est  pas  un  péché.  Dans  le  peuple  de 
Dieu,  le  service  est  obligatoire.  Sous  la  loi  nouvelle, 
Tertullien  fait  valoir  le  nombre  et  la  vertu  des  soldats 
chrétiens.  Saint  Maurice  et  sa  légion  ne  refusent  pas 
de  porter  les  armes  et  de  combattre,  ils  refusent  de 
faire  un  acte  d'idolâtrie.  Lorsque  le  soldat  chrétien  ne 
fut  plus  obligé  de  jurer  par  les  dieux  de  l'empire,  et  de 
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rendre  un  culte  aux  enseignes  qui  portaient  leurs  ima- 
ges, le  concile  d'Arles  excommunia  ceux  qui  déser- 
taient même  pendant  la  paix. 

Il  se  peut  qu'Ernest  Combier  s'estime  plus  savant 
interprète  des  Ecritures  que  les  évangélistes,  les  doc- 
teurs, les  conciles  et  Jésus-Christ  lui-même;  les  héré- 
tiques ont  de  ces  traits-là.  Il  est  curieux  que  les  méde- 
cins leur  décernent  un  certificat  de  demi-folie,  et  que 
les  tribunaux  enferment  comme  demi-fous,  en  atten- 
dant mieux.  Mais,  pour  définir  cette  folie,  il  n'y  a  qu'un 
bon  expert,  et  pour  la  guérir  il  n'y  a  qu'un  bon  méde- 
cin, le  prêtre. 


QUATRELLES 


27  avril  1873. 

Des  lèvres  souriantes  de  Voltaire,  enfin  mûr  pour 
l'embaumeur,  s'exhala  un  souffle  auquel  immédiate- 
ment l'on  dut  ouvrir  la  fenêtre. 

Le  souffle  tomba  sur  un  ménage  qui  passait,  et 
après  le  temps  voulu  naquit  Dupuis,  à  moins  que  ce  ne 
soit  Duiaure,  lequel  donna  naissance  à  Havin,  et  Ha 
vin  transmit  la  vie  à  Quatrelles. 

Ce  qui  confirme  la  théorie  de  la  génération  des 
infusoires,  puisque  Ouatrelles  devait  être  un  grand 
exégète,   comme  Voltaire   son  ancêtre  merveilleux. 

Toutes  les  muses  accoururent,  ayant  résolu  entre 
elles   de   doter  Ouatrelles. 

La  Musique  lui  donna  une  guitare,  la  Statuaire  un 
peu  de  plâtre  à  mouler,  la  Peinture  un  crayon  Man- 
gin,  l'Eloquence  le  casque  du  même  Mangin. 

La  Poésie  le  farcit  de  bouts-rimés;  la  Prose  lui  ap- 
porta une  charretée  de  balayures  recueillies  dans  les 
classes  de  l'école  normale,  l'année  de  M.  About;  la 
Science,  une  bouteille  à  encre  remplie  d'une  eau  où 
M.  Littré  s'est  une  fois  lavé  les  mains. 

Mnémosyne,  mère  et  portière  des  muses,  fournit 
au  jeune  Ouatrelles  de  la  colle  et  des  épingles  à  fixer 
les  souvenirs.  Elle  lui  donna  aussi  une  bottelette  d'an- 
ciens faux  cheveux  de  ces  dames,  avec  la  manière  de 
s'en  faire  un  toupet. 
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Elle  y  ajouta  la  puissance  d'oublier  t,out  ce  qu'il 
pourrait  jamais  entendre  de  sérieux.  Incomparable  pré- 
sent! 

Il  pouvait  chanter  comme  Scribe  et  Offenbach,  ou  en- 
core Wagner  ;  peindre  comme  Vinchon,  ou  encore  Cour- 
bet. Le  don  d'oublier  le  sérieux  le  fit  gendelettre  ama- 
teur ;  il  se  sentit  ce  qu'il  faut  pour  écrire  comme  Aboi.it 
ou  encore  Rémusat,  ou  encore  Bedol. 

Riche  et  belle  nature  Ouatrelles!  Il  fut  admis  aux 
cabinets  du  duc  de  Morny,  de  la  race  des  géants,  l'un 
des  auteurs  de  Monsieur  Choufleury  et  du  second  Em- 
pire, bien  capable  de  perfectionner  un  homme  dans  la 
littérature,  la  politique  et  le  toupet. 

Cependant  aucune  muse  n'avait  songé  à  munir  Oua- 
trelles du  don  d'intéresser  le  public,  et  tous  les  autres 
dons  rataient.  Mais  un  génie  inconnu  lui  fit  obtenir 
l'amitié  du  Figaro,  et  le  mal  fut  réparé. 

Cette  année,  Quatrelles  se  surpasse.  Il  publie  un 
petit  livre  rempli  de  tout.  Figaro  y  signale  une  «  étu- 
de »  exégétique  si  «  charmante  »  qu'il  croit  devoir 
en  donner  la  primeur  aux  ecclésiastiques  favorisés  de 
son  «  bouillon  ». 

C'est  un  dialogue  destiné  à  faire  bien  comprendre 
que  l'histoire  du  Déluge  est  un  parfait  conte  bleu. 

La  scène  représente  une  famille  où  l'enfant  lit  la 
Bible,  et  n'a  pas  été  élevé  à  l'écart  des  punaises. 

L'enfant  demande  des  explications  sur  le  déluge  : 
«  Alors,  papa,  pourquoi  donc  que  Noé  a  laissé  entrer 
dans  l'arche  les  vilaines  bêtes  comme  l'araignée,  le 
scorpion  et  la  punaise?  » 

Naturellement,  les  parents  sont  fort  embarrassés.  La 
mère,  bonne  chrétienne,  ne  sait  que  dire;  le  père, 
bon  chrétien,  pressé  des  questions  de  l'enfant,  donne 
des  réponses  comiques  qui  prouvent  assez  que  tout 
cela  n'est  pas  arrivé. 

A  la  vérité,  la  démonstration  sent  son  amateur. 
Elle  n'est  nullement  de  première  force.  L'ignorance 
et  la  niaiserie  n'y  manquent  pas  plus  que  l'irrévé- 
rence. 
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Certainement,  messieurs  les  ecclésiastiques 'qui  boi- 
vent le  bouillon  de  Figaro,  peuvent  n'être  pas  fâchés 
de  connaître  cette  exégèse  et  de  voir  comment  Gui- 
gnol s'inscrit  en  faux  contre  Moïse. 

(Ce  qui  semble  moins  drôle,  c'est  que  l'immense 
auditoire  est  très  capable  d'attester  que  Guignol  a 
raison, 

—  «  Au  fait,  pourquoi  que  Noé  a  laissé  entrer  les 
punaises  dans  l'arche,  et  pourquoi  que  la  Bible  nous 
conte  des  extravagances  comme  ça?  » 

Tous  les  lecteurs  du  Figaro  ne  sont  pas  notablement 
plus  forts  que  le  père  et  la  mère  de  l'enfant  mis  en 
scène  par  le  fin  Ouatrelles!  et  Ouatrelles  lui-même, 
s'il  a  lu  par  hasard  quelque  chose  de  sérieux  sur  le 
déluge,  est  capable  de  l'avoir  oublié. 

Il  se  peut  que  la  plupart  des  rédacteurs  du  Figaro, 
et  M.  de  Villemessant  le  premier,  ne  sachent  pas  au 
juste  ce  qu'était  Moïse,  et  n'aient  pas  étudié  la  ques- 
tion du  déluge  tout  à  fait  à  fond. 

Il  se  peut  qu'à  la  mairie,  à  l'école  et  même  au  châ- 
teau, on  ne  soit  pas  partout  en  état  de  discerner  et  de 
dire  comment  se  mêlent  ici  l'historique,  le  naturel  et 
le  miraculeux. 

Si  bien  que  dans  les  presbytères  et  maisons  chré- 
tiennes où  le  Figaro  est  reçu,  l'on  fera  très  bien  de 
cacher  cette  page  de  Quatrelles  aux  enfants  de  chœur, 
sacristains,  écoliers,  laquais,  filles  de  chambre,  maires, 
adjoints,   gardes  champêtres. 

,Car  ce  diable  de  Ouatrelles  est  doué  d'un  génie 
suffisant  pour  les  entraîner  à  la  religion  de  Baro- 
det. 

Laquelle  est  aussi  celle  du  comte  de  Rémusat  et  fut 
celle  du  duc  de  Morny. 
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8  mai  1873. 

Des  comédiens  français  en  campagne  à  Londres 
donnent  assez  de  soucis  à  la  censure  anglaise  et  en 
reçoivent  d'elle.  Ils  veulent  jouer  les  pièces  qui  ont 
du  succès  chez  nous  et  que  les  Anglais  y  viennent  voir, 
mais  un  lord  Chamberlain  met  obstacle  à  l'entreprise. 
Ce  personnage,  peut-être  commode  sur  notre  conti- 
nent, se  montre  dur  dans  son  île.  Les  directeurs  de  la 
troupe  française,  «  nos  malheureux  compatriotes,  »  dit 
le  Figaro,  lui  ont  adressé  la  lettre  suivante,  où  ils 
exposent  leur  ennui.  Nous  y  soulignons  quelques  ex- 
pressions naïves  : 

«  Monsieur, 

»  Nous  sommes  vraiment  bien  embarrasses.  Lorsque 
nous  soumettons  à  votre  examen  les  œuvres  sérieuses 
d'Alexandre  Dumas  fils,  d'Emile  Augier  et  d'autres 
écrivains  d'une  valeur  incontestable,  l'autorisation  de 
représenter  ces  œuvres  nous  est  refusée.  Lorsque,  à 
notre  très  profond  regret,  nous  sommes  obligés  de 
chercher  un  répertoire  dans  les  ouvrages  plus  ou  moins 
bouffons  des  théâtres  de  second  ordre,  vous  nous  dé- 
fendez également  la  plupart  des  pièces  que  nous  vous 
présentons. 

»  Scandale  à  éviter,  nous  dites-vous,  à  propos  des 
œuvres  des  maîtres  modernes;  scandale  à  prévenir, 
nous  répondez-vous,  au  sujet  des  ouvrages  qui  ne 
vivent  que  par  fo  gaieté.  Scandale  toujours. 
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»  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  la  prospérité  de  notre 
entreprise,  il  y  a  encore  là  une  question  de  dignité. 

»  Il  nous  répugne  de  paraître  manquer  volontaire- 
ment à  notre  mission,  qui  consiste  bien  plus  à  donner  au 
public  un  cours  vivant  de  littérature  dramatique,  qu'à 
faire  passer  sous  ses  yeux  une  exhibition  de  bouffon- 
neries sans  importance. 

»  Notre  public,  vous  le  savez,  est  composé  unique- 
ment des  classes  élevées  et  instruites  de  la  société  an- 
glaise et  de  l'élément  étranger;  lui  refusera-t-on  la 
jouissance  de  fêtes  littéraires  permises  aux  habitants 
de  toutes  les  capitales  de  V Europe  civilisée  ? 

»  Nous  désirons  être  éclairés  sur  la  situation  qui  nous 
est  faite,  et  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  relire 
et  permettre  les  pièces  suivantes  que  nous  vous  en- 
voyons :  la  Princesse  Georges,  le  Demi-Monde,  la  Gueu- 
le du  Loup. 

»  Il  nous  a  été  permis  à  Paris  d'applaudir  d'illustres 
artistes  dans  les  œuvres  de  Shakespeare,  Schiller, 
Alfieri  et  Sheridan  ;  nous  sera-t-il  défendu  de  présenter 
au  public  de  Londres,  dont  nous  voulons  conserver 
la  bienveillante  sympathie,  des  comédiens  français, 
tels  que  MMmes...  et  bien  d'autres,  dans  les  œuvres 
de  Dumas  fils,  Emile  Augier,  Léon  Laya,  Emile  dé 
Girardin,  Sardou? 

»  Nous  'oserons  espérer,  monsieur,  que  vous  daigne- 
rez accueillir  favorablement  notre  requête,  et  nous 
vous  prions  d'agréer  l'assurance  de  notre  considéra- 
tion la  plus  distinguée. 

»  E.  Valnay, 
»  Alexis  Pitron  ». 

Le  lord  Chamberlain  ne  s'est  pas  déjugé.  «  Malgré 
ce  plaidoyer  si  juste,  dit  le  Figaro,  il  a  maintenu  sa 
décision.  »  Il  paraît  que  quant  à  la  Gueule  du  Loup, 
la  décision  n'a  rien  d'étonnant;  mais  quant  à  la  Prin- 
cesse Georges,  le  Figaro  en  jette  un  point  d'exclama- 
tion (!),  et  quant  au  Demi-Monde,  trois  (!!!).  «  Notez, 
»  ajoute-t-il,  que  parmi  les  Anglais  qui  se  sont  trou- 
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»  vés  de  passage  à  Paris  alors  que  l'on  jouait  ces  oo- 
»  médies,  il  n'en  est  pas  un  certainement  qui  se  soit 
»  abstenu  d'aller  les  applaudir  au  Gymnase.  » 

Il  est  évident  que  la  censure  anglaise  est  prude, 
si  les  Anglais  en  voyage  ne  le  sont  pas.  C'est  certai- 
nement une  chose  ennuyeuse  de  voir  cette  prude  pros- 
crire nos  scandales  chez  elle  lorsque  ses  sujets  vien- 
nent s'en  régaler  chez  nous,  et  l'on  voudrait  qu'au 
moins  elle  donnât  ses  raisons,  afin  que  «  nos  mal- 
heureux compatriotes  »  ne  soient  pas  réduits  à  cher- 
cher sans  espoir  le  moyen  de  divertir  les  Anglais  dans 
leur  climat. 

Ce  Chamberlain  ne  rougit-il  pas  du  supplice  qu'il 
inflige  "à  des  artistes  distingués,  lorsque,  les  mettant 
dans  l'impossibilité  d'accomplir  leur  mission,  qui  «  con- 
siste à  donner  au  public  un  cours  vivant  de  littérature 
dramatique  »,  il  les  empêche  encore  de  faire  «  une 
exhibition  de  bouffonneries  sans  importance?  » 

Et  dira-t-il  pourquoi  il  refuse  aux  classes  élevées 
et  instruites  de  Londres  «  la  jouissance  de  fêtes  litté- 
raires permises  aux  habitants  de  toutes  les  capitales 
civilisées?...  » 

Néanmoins,  il  faut  l'avouer  :  pour  notre  compte, 
nous  (aimerions  autant  que  le  Chamberlain  ne  répondît 
pas.  Nous  craindrions  d'attraper  du  Chamberlain  quel- 
que impertinence,  à  quoi  ces  insulaires,  souvent  dé- 
pourvus de  politesse  internationale,  se  laissent  aller 
volontiers. 

S'il  disait  que  parce  que  beaucoup  d'Anglais  vont 
se  débaucher  à  Paris,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  per- 
mettre à  la  littérature  de  Paris  çle  venir  débaucher  à 
Londres  ceux  qui  restent  en  Angleterre;  s'il  ajoutait 
que  les  Anglais  ne  peuvent  voir  avec  aucun  profit  des 
pièces  «  plus  ou  moins  bouffonnes  »  dont  les  artistes 
français  avouent  ne  donner  le  spectacle  qu'à  leur  «  très 
profond  regret  »,  alors  la  logique  française  ne  saurait 
espérer  d'avoir  le  dernier  mot. 

Quantité  de  Français  très  cléments  à  la  littérature 
dramatique  interdite  par  la  censure  anglaise,  se  prê- 
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feraient  de  bonne  grâce  à  fermer  les  lèvres  de  l'élo- 
quence sacrée,  soit  par  le  bâillon,  soit  par  le  poing, 
soit  par  le  glaive.  Ils  la  trouvent  séditieuse  et  même 
pernicieuse,  et  ils  voudraient  interdire  les  prédicateurs. 
Un  grand  nombre  aussi  refusent,  et  quand  ils  le  peu- 
vent, arrachent  la  parole  à  quiconque  veut  défendre  la 
religion,  la  famille  et  la  propriété  ;  l'on  a  vu  récemment 
cette  intolérance  se  manifester  jusque  dans  les  clubs. 
Il  est  donc  bien  illogique  et  bien  difficile  de  reprocher 
à  la  censure  anglaise  l'interdiction  dont  elle  frappe  à 
certains  endroits  les  «  cours  vivants  de  littérature  dra- 
matique. » 

Nous  voyons  cependant  un  moyen  d'arranger  cette 
affaire  ;  nous  en  voyons  même  deux. 

Le  premier  serait  que  les  comédiens  s'en  tinssent 
rigoureusement  à  leur  «  mission  littéraire  »  et  ne  con- 
sentissent jamais  à  représenter  ce  qu'ils  ne  peuvent, 
d'après  leur  excellent  et  honorable  aveu,  représenter 
qu'avec  un  «  très  profond  regret  ».  Et  s'ils  objectent 
qu'il  ix'y  a  de  succès  que  pour  le  plus  ou  moins  bouffon 
et  le  plus  ou  moins  scandaleux,  alors  qu'ils  se  retirent; 
autrement  ils  se  ravalent  ou  à  gâter  les  gens  sages 
ou  à  divertir  la  canaille.  C'est  une  profession  litigieuse, 
dont  ils  doivent  subir  les  chances.  Il  faut  avaler  la  pi- 
lule, sans  réclamer  un  appui  que  la  loi  ne  peut  donner 
et  que  le  bon  sens  refuse  comme  les  bonnes  mœurs. 

Le  second  moyen,  moins  glorieux,  est  plus  simple. 
Il  se  borne  à  cette  certaine  fierté  qui  ne  court  point 
après  les  affronts.  Que  nos  «  malheureux  compatrio- 
tes »  restent  dans  notre  belle  patrie  et  ne  se  fassent 
plus  un  honneur  de  colporter  à  l'étranger  des  tableaux 
de  prétendues  mœurs  françaises  qui  ne  sont  pas  notre 
principale  gloire  aux  yeux  du  genre  humain.  Si  les 
Anglais  et  les  autres  provinciaux  recherchent  tant  ces 
friandises,  ils  viendront  les  consommer  sur  place  : 
les  fricotiers  de  tout  genre  y  gagneront,  et  le  conseil 
municipal  en  tirera  quelque  secours  pour  refaire  la 
Capoue  endommagée  du  monde. 


UN     CHAPITRE     DE     LA     FUTURE 
HISTOIRE     UNIVERSELLE 


LE   XIXe   SIÈCLE    FRANÇAIS   (1789-1889) 


12  mai  1873 

...  Cette  déviation  obstinée,  dite  gallicane,  parce 
qu'elle  avait  son  centre  en  France,  était  l'hérésie  cé- 
sarienne. Elle  menait  au  vieil  abîme  où  sombrent  les 
dynasties,  les  peuples  et  les  civilisations.  La  France 
s'y  précipita  couronnée  de  fleurs;  la  longue  débau- 
che du  siècle  se  termina  dans  une  longue  mort.  Cette 
catastrophe  est  l'ère  du  monde  qu'on  appelle  la  Révo- 
lution française.  Tout  le  dix-huitième  siècle  l'avait 
préparée,  tout  le  dix-neuvième  siècle  en  sera  le  châti- 
ment et  la  réparation. 

Au  même  moment,  par  un  concours  unanime,  les 
Français,  enivrés  de  l'orgueil  de  l'apostasie,  s'esti- 
mèrent plus  sages  que  leurs  ancêtres.  Ils  n'entrepri- 
rent point  de  réformer  ce  qui  était  devenu  défectueux 
dans  leur  admirable  monarchie  ;  ils  voulurent  détruire. 
L'œuvre  se  fit  avec  un  emportement  soudain,  bientôt 
implacable.  Ceux  qui  n'y  mirent  pas  la  main  ne  ré- 
sistèrent que  mollement  et  maladroitement.  L'abandon 
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prolongé  du  devoir  avait  exténué  le  sentiment  du  droit. 
L'es  grands,  dépositaires  officiels  et  naturels  de  l'au- 
torité, se  sentaient  indignes  de  combattre  des  erreurs 
qu'ils  avaient  reçues  et  propagées.  Les  crimes  impré- 
vus, fruits  de  ces  erreurs,  les  trouvaient  impuissants. 
Les  vérités  sociales  ne  se  distinguent  pas  des  vérités 
de  foi  qui  les  créent  et  les  soutiennent.  Tombées  sons 
l'assaut  de  ceux  qu'elles  défendent,  elles  laissent  en- 
trer l'ennemi.  C'est  leur  vengeance  nécessaire.  Par 
cette  vengeance,  elles  se  démontrent  et  elles  se  relè- 
vent. Les  crimes  des  peuples  sont  punis  par  d'autres 
crimes  contre  les  peuples,  et  l'enchaînement  des  cri- 
mes et  des  vengeances  n'est  brisé  que  par  les  lois, 
filles  légitimes  des  vérités  restaurées.  La  divine  jus- 
tice, gardienne  patiente,  mais  inflexible  de  l'ordre  gé- 
néral, abandonna  la  société  à  son  plus  redoutable  en- 
nemi, qui  est  l'homme  livré  à  l'esprit  d'erreur.  Dans 
ce  beau  royaume  de  France,  célèbre  par  la  sagesse 
de  ses  lois  et  l'aménité  de  son  peuple,  il  n'y  eut  plus 
de  lois  et  l'on  ne  connut  plus  la  pitié. 

Toutes  les  rébellions  de  l'orgueil,  tous  les  délires 
de  la  concupiscence  devinrent  des  hommes,  tous  ces 
hommes  devinrent  des  rois  de  la  foule,  tous  ces  rois 
et  toute  cette  foule  devinrent  des  bourreaux  cruels. 
Le  tremblement  de  terre  ouvrit  des  cavernes  insoup- 
çonnées d'où  s'élancèrent  par  milliers  des  bêtes  fé- 
roces dont  l'espèce  semblait  éteinte.  Le  désarroi  fut 
incomparable,  inouï  comme  le  danger;  il  engendra 
une  honte  inconnue  dans  la  noble  histoire  des  Fran- 
çais. 

Seule,  entre  les  nations  de  l'Europe,  la  France,  jus- 
qu'à la  fin  du  dix-huitième  siècle,  n'avait  pas  été 
insultée  par  la  domination  de  cette  sorte  de  monstre 
antichrétien  que  l'on  appelle  un  tyran.  Aucun  homme 
ne  s'était  élevé  qui  osât  lui  ordonner  d'apostasier 
son  culte,  de  démolir  elle-même  ses  temples,  fontaines 
baptismales  de  sa  gloire  sans  pareille,  de  tuer  ses 
prêtres,  d'abolir  ses  lois  savantes  et  larges,  nées  de 
ses  larges  et  nobles  mœurs,  de  n'avoir  plus  pour  lois 
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que  ses  caprices  et  ses  épouvantes,  pour  magistrats 
que  ses  bourreaux  effrayés.  Ni  rois  ni  partis  n'avaient, 
à  ce  point,  outragé  l'âme  française  et  ne  l'eussent  cru 
capable  de  se  déshonorer  en  leur  obéissant.  Le  Comité 
de  saJift  public,  formé  d'un  petit  nombre  d'obscurs 
misérables,  fat  le  premier  tyran  qui  s'inscrivit  dans 
les  annales  de  la  grande  France  et  lui  légua  la  honte 
d'avoir  obéi.  Alors,  s'introduisit  et  s'acclimata  un  fléau 
nouveau,  le  plus  terrible  et  le  plus  humiliant  qui  pût 
frapper  un  peuple  jadis  si  généreux.  Il  reçut  ce  nom 
tel,  que  les  Français,  sans  doute,  ne  l'eussent  pas 
voulu  craindre  s'il  leur  avait  été  annoncé  :  la  Terreur. 
Néanmoins,  ils  le  subirent.  Nous  verrons  qu'après  cent 
ans  de  cette  ignominie,  ils  n'en  étaient  pas  encore 
délivrés.  Passant  d'un  parti  à  l'autre,  des  anciennes 
victimes  aux  anciens  bourreaux,  et  souvent  se  répan- 
dant des  deux  côtés  à  la  fois,  la  vile  terreur  a  commis 
plus  de  crimes  que  toutes  les  autres  passions  et  rem- 
porté plus  de  victoires  que  les  conseils,  les  armes  et 
les  lois. 

La  Terreur  fut  le  secret  de  l'inconcevable  puissance 
révolutionnaire,  partout  absolument  contraire  à  la  rai- 
son. Elle  constitua  la  force  du  crime,  on  pourrait  dire 
aussi  la  force  de  la  lâcheté.  Car  la  lâcheté,  comme  le 
crime,  passa  la  mesure.  Tout  scélérat  put  accomplir  ce 
qu'il  rêvait  de  scélératesses,  fit  trembler,  trembla,  se 
perdit  par  la  peur.  Acharnés  à  tout  détruire,  forcés 
de  se  détruire  entre  eux,  les  révolutionnaires  trou- 
vaient, des  assassins  dans  leurs  complices,  assassi- 
naient pour  s'emparer  des  dépouilles,  assassinaient 
pour  n'être  pas  assassinés.  Ils  remplissaient  à  leur 
tour  les  prisons  qu'ils  avaient  eux-mêmes  vidées  par 
la  mort,  et  ces  prisons  vidées  d'eux  se  remplissaient 
encore  de  ceux  qui  les  y  avaient  enfermés.  La  des- 
truction les  multipliait,  leur  sang  avait  l'effroyable 
vertu  de  répandre  la  mort  que  leurs  maing  n'avaient 
pu  donner.  Un  délire  de  meurtre  émanait  de  cette  fan- 
ge. Le  flot  de  sang  submergea  la  royauté,  la  noblesse, 
la  propriété;  la  liberté  avait  été  noyée  la  première,  le 
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premier  jour.  La  science  et  l'art  tombèrent  dans  une 
léthargie  dont  ils  ne  se  réveillèrent  que  longtemps 
après,  infirmes  et  atteints  de  cécité.  L'autel  disparut 
dans  le  sang  des  prêtres.  Mais  la  société  civile  ne  four- 
nissait aux  bourreaux  que  des  victimes,  et  l'Eglise  en- 
sevelissait des  martyrs. 

Ils  tuèrent  le  roi.  Louis  XVI,  de  la  race  de  saint 
Louis,  était  un  prince  pieux.  Il  aimait  son  peuple,  il 
avait  médité  de  sages  réformes,  il  croyait  à  la  liberté. 
Entraîné  par  les  erreurs  dont  le  lourd  héritage  tombait 
sur  lui,  il  signa  contre  son  devoir  une  Constitution 
civile  du  clergé,  où  se  résumait  l'impiété  rationaliste 
contre  la  divine  constitution  de  l'Eglise.  Par  cette 
faiblesse,  le  roi  très  chrétien  ôtait  à  la  couronne  de 
France  son  dernier  lustre.  Devant  Dieu,  ce  fut  le  cri- 
me de  Louis  XVI.  L'infortuné  roi  paya  de  sa  vie  le  re- 
pentir qui  lui  rendit  sa  gloire.  Une  prétendue  Assem- 
blée nationale  (Convention),  brutale,  mais  plus  lâche, 
sous  la  pression  du  Comité  de  Salut  public,  le  condam- 
na et  le  fit  supplicier.  Des  clameurs  impies  insultèrent 
ce  juste  repentant.  Au  pied  de  l'échafaud,  un  prêtre 
menacé  de  mort  lui  dit  :  Fils  de  saint  Louis,  montez 
au  ciel  !  L'histoire  a  oublié  les  orateurs  sans  nombre 
de  la  révolution;  elle  a  retenu  ces  mots,  et  elle  sait 
encore  le  nom  du  prêtre  fidèle  qui  les  jeta  sur  les 
épaules  nues  du  monarque,  comme  un  manteau  royal 
teint  de  la  pourpre  des  martyrs  :  il  se  nommait  Edge- 
vorth. 

Un  autre  meurtre,  plus  honteux  s'il  se  peut  pour 
la  nation,  suivit  de  près  celui-là.  Ils  firent  mourir  la 
reine,  Marie-Antoinette,  de  la  maison  d'Autriche,  après 
un  procès  calomnieux.  Elle  aussi  monta  sur  l'écha- 
faud. Elle  y  fut  traînée  à  travers  d'infâmes  outrages. 
Quand  la  populace  accablait  d'injures  cette  innocence, 
cette  infortune  et  cette  majesté,  il  ne  se  trouva  pas 
dans  Paris  un  seul  homme  pour  se  faire  écraser  sous 
les  roues  de  la  charrette  et  consoler  la  postérité  en 
se  dégageant  du  crime  public.  Cette  honte  incompa- 
rable pèse  justement  sur  l'époque  qui  avait  pu  s'amu- 
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ser  de  voir  Voltaire  diffamer  Jeanne  d'Arc.  Le  monde 
entier  se  dit  alors  que  la  France  n'avait  pas  perdu  seu- 
lement sa  force,  mais  encore  son  honneur. 

Ce  vertige,  ou  plutôt  cette  possession  satanique, 
démence  de  cruauté,  démence  de  terreur,  dura  plu- 
sieurs années.  La  rébellion,  absolument  maîtresse,  put 
broyer  tout  ce  qui,  dans  le  passé,  avait  irrité  son  or- 
gueil, dans  l'avenir  pouvait  gêner  sa  folie.  Elle  écra- 
sait les  institutions  et  les  mœurs  comme  les  hommes, 
elle  brûlait  le  principe  même  des  lois  et  des  mœurs 
comme  ses  sicaires  brûlaient  les  édifices  dans  les  vil- 
les et  les  blés  dans  les  champs.  La  France  souffrait 
tout.  L'orgueil  de  l'apostasie  lui  fermait  les  yeux  au 
miracle  de  la  /terreur.  Elle  se  berçait  toujours  d'un 
stupide  espoir  de  retrouver  l'âge  d'or.  Egorgée,  elle 
croyait  moins  à  la  réalité  du  couteau  qu'à  celle  du 
mirage  qu'elle  voyait  se  dissoudre  et  pleuvoir  sur  elle 
en  torrents  de  sang.  La  nation  chrétienne  ne  se  sou- 
venait du  Christ  que  pour  le  haïr  ou  le  mépriser.  On 
ne  compte  pas  les  victimes.  Beaucoup,  dans  les  hauts 
rangs,  périrent  incrédules  comme  ils  avaient  vécu, 
sans  lumière  et  sans  remords  lorsqu'ils  entendaient 
la  misérable  foule  se  proposer  d'abolir  le  nom  de  chré- 
tien déjà  effacé  de  leur  cœur.  La  débauche  brutale  se 
vautrait  jusque  dans  les  prisons  ;  ces  lâches  mourants, 
se  targuant  uniquement  du  courage  de  la  brute,  pro^ 
fitaient  d'un  dernier  instant  pour  souiller  leur  linceul. 
Ainsi  s'accomplissait  le  vœu  de  l'histrion  dominateur 
du  dix-huitième  siècle,  tant  applaudi  d'eux.  Us  ne 
comprenaient  pas  que  c'était  lui  qui  les  assassinait. 
Régnante  par  lui,  la  plèbe  des  intelligences  le  regar- 
dait comme  un  dieu,  lui  rendait  un  culte  et  lui  dédiait 
des  sacrifices  sanglants;  mais,  quand  la  bête  furieuse 
les  dépeçait  sur  l'autel  du  dieu  Voltaire,  ses  premiers 
dévots  lui  offraient  encore  leur  âme.  On  put  alors  con- 
naître le  caractère  de  la  Révolution  et  pressentir  que 
le  châtiment,  qui  avait  commencé  à  l'instant  du  triom- 
phe de  l'impie,  ne  durerait  pas  moins  longtemps  que 
sa  victoire. 
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L'opinion  européenne,  justement  sévère  pour  la 
France,  ne  l'était  pas  assez  pour  elle-même.  Elle  n'avait 
ni  intelligence,  ni  courage,  ni  pitié.  L'épouvante  fran- 
çaise gagnait  les  trônes  ébranlés,  elle  ne  les  éclairait 
pas.  Quelques-uns  s'efforcèrent  d'être  sages,  un  seul 
fut  grand.  Ce  fut  le  Pape.  Il  pénétrait  la  cause  du  mal, 
et  dans  le  châtiment  il  reconnaissait  la  main  de  Dieu. 
Le  premier  soin  de  Pie  VI  fut  de  proclamer  la  vérité, 
déjà  tant  de  fois  inutilement  rappelée  dans  un  monde 
condamné  à  de  longues  flagellations  parce  qu'il  ne 
voulait  plus  l'entendre.  Le  chef  de  l'Eglise  condamna 
l'erreur  doctrinale  de  la  Révolution.  C'était  le  salut 
de  l'avenir,  le  soutien  des  consciences  chrétiennes 
ébranlées  par  l'insolent  triomphe  du  mal.  Elles  sa- 
vaient désormais  ce  qu'il  fallait  combattre  et  rejeter, 
au  mépris  de  la  vie. 

En  France  aussi,  il  y  eut  un  noble  exemple.  Dans  la 
Vendée  et  dans  la  Bretagne,  quelques  paysans  se  sou- 
levèrent contre  les  bourreaux,  se  donnèrent  des  chefs, 
se  conquirent  des  armes.  Un  simple  paysan  donna  le 
signal.  Il  se  nommait  Cathelineau.  L'histoire  et  la  re- 
ligion doivent  conserver  la  mémoire  de  cet  homme 
de  grand  cœur.  L'admirable  valeur  des  Vendéens, 
entretenue  par  la  constance  de  leur  foi,  tint  long- 
temps contre  le  nombre  des  troupes  révolutionnaires. 
Leur  pays  fut  ravagé,  et  enfin  ils  succombèrent.  Mais 
la  croix  qu'ils  avaient  voulu  relever  et  qui  était  leur 
véritable  étendard,  resta  plantée  sur  leurs  ossements. 
Sous  son  ombre  se  conservèrent  la  foi  et  les  mœurs. 
Dans  le  cours  de  ce  siècle,  la  Vendée  a  rebâti  plus  d'é- 
glises que  la  Révolution  n'en  avait  pu  détruire.  Là 
où  tombe  un  martyr,  là  s'élève  une  église;  la  glorieuse 
terre  de  Vendée  en  fut  le  témoignage  vivant.    - 

Les  rois  contemporains  ne  comprirent  ni  l'avertisse- 
ment que  le  Pape  donnait  à  leur  raison,  ni  l'exemple 
çpi'il  donnait  à  leur  courage.  Ils  en  crurent  plutôt  les 
complicités  qui  leur  prédisaient  que  la  révolution  fe- 
rait le  tour  du  monde,  et  les  cupidités  qui  leur  mon- 
traient la  France  comme  une  proie  à  laisser  affaiblir. 
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En  réalité,  il  n'y  avait  plus  d'assistance  entre  les  na- 
tions, plus  de  république  chrétienne  ni  de  saint  Em-, 
pire.  Ce  bel  ordre,  ébauché  pour  parvenir  à  la  con- 
quête catholique  du  monde  et  à  la  paix  universelle, 
frappé  à  mort  par  l'établissement  du  protestantisme, 
était  enfin  détruit.  Avec  lui  tombait  la  grande  entre- 
prise du  moyen  âge;  l'établissement  du  règne  de  Dieu, 
qu'avaient  rêvé  le  pape  Adrien  et  l'empereur  Charle- 
magne,  faisait  place  à  une  entreprise  nouvelle  qui 
s'annonçait  comme  un  rêve  du  règne  de  Satan. 

Mais,  tandis  que  les  rois  attendaient  que  la  France 
tombât  pour  être  dépecée,  il  s'éleva  en  France,  parmi 
beaucoup  de  généraux  habiles  et  ordinaires,  un  homme 
de  guerre  à  part  entre  les  plus  grands,  de  l'ordre  de 
ceux  qui  s'imposent  à  l'admiration  des  peuples,  et 
qu'exaltent  même  les  vaincus.  Il  se  nommait  Napo- 
léon Bonaparte,  d'une  petite  noblesse  de  Corse,  an- 
ciennement, dit-on,  florentine. 


Il 


Lorsqu'il  naqtiit  (1769),  la  Corse  venait  d'être  cédée 
à  la  France  par  la  politique  intimidée  de  la  Républi- 
que génoise.  A  peine  Français,  gentilhomme  sans  patri- 
moine, élevé  à  l'écart  pour  le  métier  militaire  dans  une 
habitude  religieuse  plutôt  que  dans  une  religion,  et 
poussé  à  travers  le  monde  par  la  tempête  qui  le  pre- 
nait au  début  de  la  vie,  il  ne  pouvait  sentir  aucun  atta- 
chement pour  la  France  qui  n'était  pas  sa  patrie,  pour 
la  Corse  où  il  ne  possédait  rien,  pour  la  révolution 
dent  il  n'avait  pas  reçu  les  principes  étrangers  à  sa 
caste  et  à  ses  maîtres,  pour  la  monarchie  qui  ne  lui 
offrait  aucun  avenir,  pour  l'Eglise  qu'il  ignorait.  Il 
était,  en  réalité,  sans  patrie,  sans  famille1,  sans  tradi- 
tions, sans  culte  et  sans  amour.  Aucun  homme  écla- 
tant n'a  été  plus  formé  pour  n'être  jamais  tenté  de 
franchir  les  murs  de  ce  suprême  égoïsme  si  naturel 
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et  si  redoutable  à  la  grandeur.  S'il  pouvait  et  s'il 
devait  aimer  quelque  chose  autre  que  sa  fortune  dans 
le  présent  et  sa  gloire  dans  la  postérité,  c'était  l'Ita- 
lie, dont  il  sentait  en  lui  le  génie  ardent  et  trompeur; 
et,  en  effet,  il  l'aima,  non  pour  elle-même,  mais  par 
un  instinct  de  César,  comme  la  base  qu'il  fallait  à  ses 
pieds  et  le  soleil  qu'il  voulait  à  son  front.  César,  sou- 
verain pontife,  maître  de  Rome  et  du  monde! 

Il  était  tout  ce  que  la  Révolution  pouvait  désirer 
et  pouvait  craindre.  Dès  qu'ils  se  virent,  ils  s'épousè- 
rent :  lui,  pour  être  son  maître,  elle,  pour  se  servir 
de  lui.  Il  la  trouva  servile,  comme  l'esclave  qui  se  ré- 
serve de  trahir;  et  au  fond,  il  lui  obéit,  par  plus  de 
servilité  envers  lui-même. 

Dans  l'ordre  régulier,  tout  son  génie  ne  pouvait  que 
lui  créer  une  influence  et  l'élever  à  la  seconde  place. 
Il  voulait  la  première,  et  seule  la  Révolution  la  lui 
permettait.  Elle  le  fit  empereur  pour  n'être  pas 
vaincue,  et  il  abdiqua  la  vraie  grandeur  pour  oc- 
cuper le  rang  suprême.  On  a  voulu  le  décharger 
du  crime  d'usurpation,  disant,  qu'il  n'y  a  pas  d'usur- 
pation sur  la  république,  état  sans  ordre,  sans  droit 
et  sans  serment,  où  chacun  est  à  la  fois  sans  maître 
et  sans  sécurité  de  ses  biens  et  de  sa  vie.  Il  est  vrai 
que  Ronaparte  ne  fut  pas  responsable  de  la  mort  du 
roi  ;  mais  ayant  ramassé  la  couronne,  il  oublia  qu'elle 
appartenait  à  un  autre,  et  la  garda  pour  lui.  Se  sépa- 
rant de  la  Révolution,  il  pouvait  la  vaincre  :  c'était 
le  voeu  du  peuple,  enfin  revenu  au  bon  sens.  Couronné 
par  la.  Révolution,   il  restait  son  agent  victorieux. 

Son  règne  dura  quinze  ans.  La  terreur  passa  de 
son  côté  et  quinze  ans  elle  veilla  sur  lui  en  France 
et  marcha  devant  lui  en  Europe,  assurant  partout 
l'exécution  de  ses  décrets.  Les  révolutionnaires  ne  lui 
résistèrent  pas.  Il  les  tua,  les  dispersa,  leur  ordonna 
de  se  cacher,  leur  ordonna  de  se  décrier  eux-mêmes 
à  son  service,  leur  ordonna  de  mourir  pour  lui  dans 
ses  armées.  Ils  obéirent.  Les  rois,  flagellés  par  ses 
armes,  le  craignirent  honteusement,  composèrent  com- 
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me  il  le  voulut,  s'allièrent  à  lui.  Il  épousa  une  fille 
de  la  maison  d'Autriche,  plus  par  insolence  que  par 
intérêt;  et  il  en  eut  un  fils  qu'il  osa  déclarer  roi  de 
Rome  tandis  qu'il  tenait  le  Pape  prisonnier.  Il  humi- 
lia les  trônes,  et  l'on  put  dire  de  Napoléon,  comme 
d'Alexandre,  que  la  terre  se  taisait  devant  lui. 

Mais  le  Pape  (Pie  VII)  qui  avait  consenti  à  le  sa- 
crer pour  essayer  de  recommencer  la  France  et  de 
rasseoir  l'Europe,  ne  se  tut  pas  lorsque  le  conquérant 
voulut  remanier  aussi  l'édifice  divin  de  l'Eglise,  der- 
nier rempart  de  la  liberté  du  monde.  Après  avoir  usé 
de  délais  qui  n'étaient  pas  sans  tendresse,  Pie  VII, 
prisonnier,  frappa  d'excommunication  le  vainqueur  de 
la  terre.  Là  finirent  les  prospérités  de  cet  aventurier 
devenu  une  contrefaçon  de  Charlemagne. 

Il  avait  été  si  grand,  dfune  politique  humaine  si 
subtile  et  si  forte,  si  bien  servi  par  ses  soldats  et  par 
le  rapide  abaissement  des  intelligences  et  des  cœurs 
dans  toute  l'Europe,  et  les  âmes  enfin  redoutaient  si 
peu  de  céder  aux  conseils  de  la  Terreur,  que  ceux  qui 
résistaient  encore  se  sentaient  d'avance  vaincus.  Pour 
lui,  dans  l'assurance  de  son  génie,  il  ne  daignait  plus 
craindre.  Mais  son  temps  était  plein,  et  Dieu  allait  se 
passer  du  bélier  dont  il  avait  ébranlé  un  ordre  politi- 
que édifié  pour  opprimer  partout  son  Eglise.  Le  con- 
quérant réduit  à  se  défendre  gagnait  encore  des  ba- 
tailles, et  la  victoire  fuyait  avec  l'ennemi  vaincu.  Une 
journée  suprême  acheva  la  ruine  de  l'excommunié  et 
le  précipita  du  trône.  Ce  fut  à  Waterloo,  dans  les  plai- 
nes de  la  Belgique.  Les  soldats  de  deux  nations  pro- 
testantes, l'Angleterre  et  la  Prusse,  portèrent  les  der- 
niers coups  au  geôlier  du  Pape  et  à  l'orgueil  ingrat 
de  la  France,  prête  encore  à  souffrir  que  son  gouver- 
nement, continuant  l'entreprise  révolutionnaire,  la  sé- 
parât de  Jésus-Christ.  Napoléon  déchu  se  rendit  aux 
Anglais  et  mourut  leur  captif,  ne  laissant  à  la  France 
aucune  de  ses  conquêtes  et  à  la  postérité  aucune  pa- 
role qui  ait  paru  digne  de  sa  destinée. 

Il  eût  fini  plus  misérablement  encore  s'il  s'était  pro- 
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longé  sur  le  trône.  La  révolution,  muette  sous  sa  main, 
reprenait  courage  à  la  faveur  de  ses  institutions.  Elle 
vivait  dans  les  écoles  qu'il  avait  ouvertes  à  la  jeu- 
nesse et  s'agitait  jusque  dans  ses  conseils.  En  réta- 
blissant un  corps  matériel  de  la  société,  il  avait  à 
dessein  omis  d'y  rappeler  l'âme  véritable.  Il  comptait 
donner  à  la  société  faite  de  ses  mains  une  âme  artifi- 
cielle, faite  de  son  esprit.  Lorsque  l'homme  ne  craint 
pas  Dieu,  il  craint  l'homme;  mais  lorsqu'il  ne  craint 
que  l'homme  il  ne  le  craint  pas  longtemps.  Encore 
quelques  années,  et  Napoléon  le  Grand,  vainqueur  dé- 
finitif de  l'Europe,  eût  été  comme  un  autre  chassé  de 
son  palais  impérial  par  une  conjuration  de  jeunes  gens 
élevés  dans  la  crainte  et  dans  l'adoration  de  son  gé- 
nie. 

Il  dut  à  sa  défaite  encore  honorée  de  lauriers  mili- 
taires, à  sa  prison  et  à  sa  mort  prématurée,  un  prolon- 
gement de  gloire  humaine  qui  le  tint  longtemps  comme 
un  soleil  sur  l'horizon  français.  Ses  vieux  soldats  lui 
firent  promptement  une  légende  qui  a  trompé  l'histoire. 
On  a  cru  qu'il  était  sorti  de  sa  captivité,  qu'il  avait 
ressaisi  l'empire,  et  qu'après  un  second  règne  rempli 
d'expéditions  victorieuses,  il  avait  enfin  disparu  plus 
que  centenaire  dans  un  soulèvement  de  sa  capitale 
devenue  la  merveille  du  monde,  ou  dans  une  bataille 
inopinée  livrée  contre  des  insurgés  allemands.  Nous 
expliquerons  plus  loin  l'erreur  vulgaire  en  parlant  d'un 
second  Napoléon,  moins  grand  guerrier  peut-être,  mais 
longtemps  plus  heureux  et  enfin  plus  infortuné  que  le 
premier.  Les  bibliothèques  ayant  péri  à  l'époque  fa- 
meuse en  désastres,  qu'on  appelle  le  règne  des  maî- 
tres d'école,  certaines  parties  de  l'histoire  du  dix-neu- 
vième siècle  sont  difficiles.  On  sait  d'ailleurs  que  ja- 
mais les  langues  d'Europe  n'ont  autant  menti. 

Nous  savons  néanmoins  que  Napoléon  Ier  est  mort 
dans  sa  prison,  loin  de  son  fils  prisonnier,  le  roi  de 
Rome.  Les  débris  récemment  retrouvés  d'un  livre  qui 
paraît  avoir  été  la  principale  histoire  de  ce  conqué- 
rant, fixent  la  date  de  sa  mort. 
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On  ne  sait  pas  s'il  s'est  réconcilié  avec  Dieu.  L'his- 
torien inconnu  s'exerce  à  esquiver  la  question.  Cet 
écrivain  parait  avoir  appartenu  à  la  secte  rationaliste, 
encore  puissante  lorsqu'il  écrivait  son  panégyrique, 
d'ailleurs  médiocre.  C'est  par  d'autres  documents  assez 
rares  que  l'on  peut  restituer  le  caractère  moral  de  ce 
Napoléon,  plus  extraordinaire  par  sa  fortune  et  par  ses 
talents  militaires  que  par  les  autres  qualités  de  son 
esprit.  Au  fond,  il  ne  musela  que  des  tigres  ivres,  ne 
vainquit  que  des  armées,  et  n'emporta  que  la  gloire 
d'avoir  été  l'un  des  hommes  qui  coûtèrent  le  plus  à 
l'humanité.  On  évalue  à  deux  millions  le  nombre  des 
soldats  qu'il  fit  périr  durant  ses  courtes  années.  C'est 
le  chiffre  'd'Alexandre  et  de  César,  près  desquels  son 
nom  reste  écrit  en  caractères  sanglants,  jusqu'au  jour 
de  justice  où  ces  gloires  cruelles  seront  abolies.  Mais 
les  semences  de  guerre  dont  Napoléon  remplit  l'Eu- 
rope, et  qui  levèrent  après  lui,  ne  sont  qu'une  partie 
du  mal  qu'il  a  fait.  Sa  législation,  qui  consolida  l'esprit 
révolutionnaire,  fut  plus  désastreuse.  La  France  y  eût 
trouvé  sa  perte  si  son  tempérament  chrétien  ne  l'avait 
aidée  à  vomir  le  poison. 


ni 

17   mai. 

Délivrés  de  Napoléon,  les  rois  de  l'Europe  montrè- 
rent d'abord  quelque  reconnaissance  envers  Dieu  et 
quelque  pitié  pour  les  peuples;  leur  victoire  n'exigea 
point  les  rançons  barbares  qu'ils  avaient  souvent 
payées.  Ils  furent  plus  grands  que  leur  vaincu.  Epar- 
gnant à  la  France  les  suprêmes  humiliations  de  la 
défaite,  ils  la  rendirent  intacte  à  sa  vieille  dynastie, 
dont  ils  respectèrent  le  droit  et  honorèrent  la  gloire. 
Cette  modération  fut  un  dernier  éclat  de  la  belle  civi- 
lisation politique  du  Christianisme,  dans  laquelle  l'hu- 
manité réglait  les  rapports  des  nations  et  terminait 
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leurs  différents.  Bientôt,  écrasant  le  droit  sous  la  force, 
la  politique  allait  devenir  un  brigandage,  et  au  lieu 
d'être  sur  la  terre  comme  le  soc  de  la  charrue,  n'y 
serait  plus  que  le  fer  de  l'assassin.  Cependant  la  Fran- 
ce, gouvernée  par  son  roi  légitime,  Louis  XVIII,  frère 
de  Louis  XVI,  se  fiait  à  l'avenir  et  réparait  prompte- 
ment  ses  blessures  matérielles.  Après  quelques  an- 
nées, la  bataille  de  Waterloo  n'avait  été  perdue  que 
par  Napoléon,  et  la  France  surtout  l'avait  gagnée. 

Malheureusement,  io-uis  XVIII  n'était  aussi  que  le 
matériel  d'un  roi,  insuffisant  après  de  belles  ruines. 
La  grande  âme  royale  et  chrétienne  manquait  à  ce 
prince.  Témoin  de  la  Révolution,  il  en  ignorait  la 
cause  et  ne  voyait  pas  le  châtiment.  Sceptique,  sans 
amour  pour  Dieu,  il  n'en  eut  point  pour  la  justice.  Il 
s'abusa  sur  la  clémence  due  aux  révolutionnaires  sou- 
mis, jusqu'à  la  complaisance  pour  l'esprit  de  la  Révo- 
lution. Le  roi  très  chrétien,  disciple  à  peine  déguisé 
de  Voltaire,  reste  des  grands  coupables  que  Dieu  avait 
voulu  punir,  dédaignait  personnellement  la  religion, 
et  politiquement  la  redoutait.  Elle  n'était  à  ses  yeux 
qu'un  appui  suranné  et  incommode;  sa  politique  atti- 
rait sur  elle  des  coups  qu'il  croyait  détourner  de  lui. 
On  réimprima  les  livres  de  Voltaire,  proscrits  par 
le  sens  politique  supérieur  de  Napoléon,  et  la  guerre 
à  l'Eglise  et  à  Dieu  recommença  comme  aux  temps  qui 
avaient  précédé  sa  mort.  Louis  XVIII,  ou  n'aperçut 
pas  le  péril,  ou,  le  jugeant  encore  loin,  le  négligea. 
Le  prince  le  plus  viril  de  sa  famille  tomba  sous  le 
poignard  d'un  fanatique  révolutionnaire,  précurseur 
des  catastrophes  imminentes,  et  lorsqu'il  mourut  lui- 
même,  déjà  rien  ne  pouvait  plus  être  sauvé. 

Le  gouvernement  était  monarchique  et  la  constitu- 
tion républicaine,  l'un  et  l'autre  dans  ces  formes  bâ- 
tardes qui  affaiblissent  tout  pour  tout  équilibrer.  Elles 
ne  laissent  la  force  nulle  part,  mettent  partout  la  ruse 
et  livrent  le  pays  à  la  mesquine  ambition  des  intermé- 
diaires. C'est  l'idéal  de  la  bourgeoisie,  l'unique  et 
perpétuelle  conception  de  son  esprit  jaloux.  La  Révolu- 
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tion  déclarée  s'en  accommode,  parce  que  ces  compli- 
cations d'une  mobilité  perpétuelle  usent  les  hommes 
et  les  choses  et  vont  à  la  destruction  totale  de  la  sou- 
veraineté, c'est-à-dire  de  l'ordre.  La  souveraineté,  base 
de  l'ordre,  est  dans  le  monde  un  reflet  de  Dieu  que 
la  Révolution  n'y  veut  plus  voir.  Elle  dit  la  parole 
suprême  de  rébellion,  plus  ancienne  que  l'homme  : 
Non  scrviam  !  A  ce  trait  surtout,  un  chrétien  qui  fut  le 
seul  grand  écrivain  des  deux  siècles  révolutionnaires,  a 
reconnu  le  caractère  satanique  de  la  Révolution. 

En  face  de  cet  esprit  satanique,  Charles  X,  vieillard, 
second  frère  de  Louis  XVI,  se  trouva  seul,  appuyé 
sur  le  berceau  du  fils  de  son  fils  assassiné.  Cette  fai- 
blesse affermit  toutes  les  mauvaises  espérances.  Il  y 
avait  une  autre  branche  de  la  maison  royale  ;  mais  elle 
recherchait  la  popularité,  et  les  révolutionnaires,  ou 
comptaient  sur  elle,  ou  ne  la  craignaient  point. 

Une  conjuration  nouée  en  Italie,  terre  nourricière 
de  l'ingratitude  anti-chrétienne,  donna  une  sorte  de 
gouvernement  à  la  Révolution,  devenue  la  plus  for- 
midable hérésie  qu'on  eût  vue  jamais.  Elle  s'étendit 
rapidement  dans  la  classe  moyenne  française,  sans 
pouvoir  encore  entamer  le  peuple.  Les  conjurés  fai- 
saient serment  de  haine  au  christianisme  et  à  la,  royau- 
té; mais  plus  encore  ils  se  faisaient  serment  à  eux- 
mêmes.  Ceux  qui  cherchent  la  perfection  de  la  vie  chré- 
tienne se  lient  au  devoir  héroïque  par  les  vœux  de 
pauvreté,,  de  chasteté  et  d'obéissance;  ici  l'on  se  liait 
implicitement  du  triple  vœu  de  richesse,  de  concupis- 
cence et  de  révolte  contre  toute  autorité.  C'était  le^ 
grand  chemin  de  la  fortune;  l'affiliation  tenait  lieu  de 
mérite,  elle  assurait  beaucoup  d'amis,  et  l'unique  péril 
était  de  quitter  les  rangs.  Cette  organisation,  établie 
sur  toutes  les  bassesses  et  sur  toutes  les  Lâchetés  du 
cœur  humain,  ne  tarda  pas  à  se  remplir  de  tout  ce  qui 
allait  pendant  longues  années  gouverner  le  pays.  La 
célèbre  révolution  de  1830  éclata.  Ce  n'était  qu'une 
émeute  facile  à  réduire.  Charles  X,  sentant  que  la  terre 
manquait  sous  ses  pieds  et  qu'il  s'effondrait  plus  qu'il 
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n'était  attaqué,  refusa  de  faire  couler  le  sang  pour  une 
cause  qu'il  pouvait  juger  perdue.  Il  avait  des  partisans, 
mais  peint  de  parti.  Faute  d'oser  nier  et  combattre 
comme  elle  le  devait  le  principe  de  la  Révolution,  la 
monarchie  ne  s'était  point  fait  une  armée  civile. 

Les  conjurés  n'avaient  aspiré  qu'aux  places,  ils  crai- 
gnirent de  verser  le  sang.  Charles  X  emmena  dans  l'exil 
l'enfant  qui  devait  être  Henri  V,  et  les  auteurs  de  la 
Révolution  se  hâtèrent  de  la  réduire  aux  proportions 
d'un  changement  de  règne.  Ils  offrirent  précipitamment 
la  couronne  au  chef  de  la  branche  cadette,  nommé 
Louis-Philippe,  prince  en  réputation  de  sagesse,  fils 
d'un  autre  Philippe,  l'un  des  meurtriers  de  Louis  XVI, 
tombé  ensuite  dans  la  disgrâce  de  ses  complices  et  par 
eux  jeté  au  bourreau.  Louis-Philippe  osa  prendre  le 
trône  des  rois  cléments  qui  l'avaient  relevé  de  la  for- 
faiture de  son  père  et  qui  venaient  de  restaurer  la 
France  après  l'avoir  préservée  de  la  conquête  par  leur 
droit  si  odieusement  et  si  stupidement  violé. 

Aux  derniers  jours  de  Charles  X,  l'épée  française, 
brisée  dans  la  main  de  Napoléon,  avait  repris  son  éclat 
civilisateur  en  détruisant  le  principal  fort  de  la  bar- 
barie musulmane  sur  les  confins  de  l'Europe.  Le  châ- 
timent et  la  conquête  d'Alger  abolirent  ces -repaires  de 
la  Méditerranée  qu'on  appelait  encore  les  Etats  bar- 
baresques.  Il  semble  que  saint  Louis  eût  voulu  faire 
ce  beau  présent  à  sa  race  trahie,  afin  qtte  ce  nouvel 
exil  ne  parût  pas  une  punition  de  sa  stérilité.  Par  la 
prise  d'Alger  furent  terminées  les  croisades,  quant 
à  l'œuvre  militaire.  En  d'autres  temps,  Alger  eût  bien- 
tôt donné  Tunis,  et  la  charrue  chrétienne  entrait  dans 
le  désert  africain.  Ce  qui  restait  à  faire  ne  regardait 
plus  l'épée.  Mais  l'heure  des  nobles  entreprises  était 
passée.  Improbes  envers  Dieu  et  envers  les  hommes, 
les  gouvernements  qui  succédèrent  au  dernier  roi  très 
chrétien  ne  partirent  jaloux  que  de  maintenir  le  Coran 
dans  l'Algérie,  lorsqu'ils  s'efforçaient  chez  eux  d'ar- 
racher l'Evangile.  Leur  folie  refusa  autant  qu'elle  put 
de  planter  la  croix  sur  cette  terre  où  ils  ne  voulaient 
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recueillir  que  du  blé.  Le  blé  fat  semé  et  arrosé  de  sang, 
mais  aussi  de  blasphèmes,  et  ils  ne  récoltèrent  long- 
temps que  des  séditions,  des  cadavres  et  des  pestes 
renaissantes.  Plus  de  renégats  se  formèrent  en  Algérie, 
plus  de  forbans  en  sortirent  et  vinrent  ravager  la  Fran- 
ce que  cette  caverne  mahométane  n'en  avait  jamais  re- 
celé. On  entrait  dans  les  temps  où  les  bienfaits  de- 
viennent des  malédictions  et  les  prospérités  des  ruines. 
Néanmoins  l'Algérie  resta  dans  le  domaine  chrétien, 
attendant  comme  toutes  choses  ce  que  la  France,  pen- 
dant longtemps,  ne  devait  pas  produire  :  un  homme. 

La  révolution  de  1830  avait  donc  voulu  faire  et 
croyait  avoir  fait  un  roi.  L'Europe  ne  s'y  opposa  pas. 
Elle  trouvait  que  la  France!  ressuscitait  bien  vite.  Mais 
elle  imposa  à  Louis-Philippe  la  figure  d'un  intrus.  Il 
l'eut  en  France  comme  en  Europe,  et  ses  ministres,' 
dont,  il  n'était  guère  que  l'égal,  la  prirent  et  la  gardè- 
rent comme  lui.  Leur  règne  fut  long.  Les  contempo- 
rains n'en  remarquèrent  que  la  médiocrité  incurable; 
l'histoire  étend  à  l'époque  entière  le  dédain  qu'ils  ont 
mérité.  Ce  régime  introduit  par  la  fraude,  accepté  par 
le  doute  et  l'indifférence,  exploité  par  l'égoïsme,  per- 
pétuellement rabaissé  par  la  peur,  fourmilla  de  petites 
gens,  de  petites  aventures,  de  petits  ouvrages;  et  la 
vertu  elle-même  y  fut  petite,  le  crime  y  fat  particulière- 
ment bas.  Il  introduisit  d'une  façon  basse  des  périls 
dont  peut-être  il  ne  craignit  point  l'horrible  portée  et 
dont  les  gens  de  bien  n'eurent  point  d'horreur.  Ce  fut 
un  ministre  de  Louis-Philippe  qui  conçut  et  accom- 
plit le  dessein  de  multiplier  les  écoles  et  d'en  ôter  la 
religion.  Dans  le  village,  le  maître  d'école  supplanta 
le  curé.  C'était  le  but  du  régime,  ce  fut  l'esprit  du  règne. 
Il  ne  persécutait  pas  ouvertement  le  bien,  il  ne  favori- 
sait pas  ouvertement  le  mal,  il  pourrissait  tout.  La 
France,  empoisonnée  de  tant  de  façons,  le  fut  cette  fois 
par  le  sommeil,  et  ce  poison  eut  plus  d'effet  que  toas 
les  autres.  Jamais  on  ne  vit  pareille  torpeur,  pareille 
horreur  de  la  pensée,  de  l'entreprise,  de  l'action,  sur- 
tout de  la  gloire.  Les  intrus  ne  voulaient  point  de  gloi- 
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re,  parce  qu'ils  ne  voulaient  point  de  difficultés.  Les 
difficultés  surgissaient;  la  jeunesse,  sans  guide,  s'af- 
famait d'inconnu;  ils  s'affamaient  de  jouissances  bas- 
ses. Dormez  !  Ils  périrent  pour  avoir  évité  toutes  les 
difficultés,  c'est-à-dire  esquivé  tous  les  devoirs.  Après 
dix-huit  ans  de  pariage  et  de  refus  de  l'activité  et  de  la 
vérité,  personne  ne  les  haïssait,  personne  ne  les  esti- 
mait, personne  ne  voulait  plus  d'eux.  Une  émeute  im- 
bécile devint  révolution,  les  trouva  étonnés  et  inertes, 
les  emporta  presque  sans  le  vouloir  et  s'intitula  pom- 
peusement «  la  révolution   du  mépris  ». 

Ce  ne  fut  pas  la  dernière  de  ce  genre.  Mais  la  France 
ne  savait  pas  encore  que  les  peuples  chez  lesquels 
se  multiplient  les  révolutions  du  mépris  ne  sont  plus 
des  peuples  que  le  monde  paisse  estimer.  Pour  dire 
la  vérité,  cette  France-là  ne  le  sut  jamais.  Les  généra- 
tions de  1789  et  de  1830,  et  d'autres,  turbulentes  et 
infécondes,  se  sont  éteintes  dans  une  incomparable 
ignorance  de  la  vertu.  Fières  uniquement  de  leurs  vices 
et  de  leurs  sottises,  il  ne  leur  fut  pais  donné  de  connaî- 
tre à  quel  point  elles  étaient  dignes  des  hommes 
qu'elles  ont  appelés,  méprisés  et  subis. 

Lorsque  Louis-Philippe  à  son  tour  prit  le  chemin 
de  l'exil,  escorté  de  quatre  fils  soldats  et  braves,  dont 
aucun  n'avait  même  pensé  à  tirer  l'épée,  l'Europe 
s'aperçut  que  la  France  était  morte.  Il  lui  restait  à  ap- 
prendre que  ses  veines  contenaient  le  même  venin,  et 
que  le  brutal  contrepoison  fabriqué  dans  les  casernes 
ne  la  sauverait  pas 


Dans  l' Univers  du  17  mai, .cet  article  porte  la  mention  à  suivre  ; 
mais  l'étude,  interrompue,  ne  fut  malheureusement  pas  terminée. 


LE     SUFFRAGE     UNIVERSEL 


13  mai  1873. 

Comment  gouverner  sans  le  suffrage  universel,  et 
comment  gouverner  avec  le  suffrage  universel  ?  L'abo- 
lir? Il  ne  resterait  plus  rien.  L'employer?  II  détruit 
tout. 

Pendant  que  le  gouvernement,  composé  au  plus 
d'une  quinzaine  de  têtes  réunies  dans  un  très  petit 
bonnet,  sue  à  composer  une  loi  réglementaire  du  suf- 
frage universel,  le  suffrage  universel  s'amuse,  cyni- 
quement, à  se  faire  voir  tel  qu'il  sera  toujours.  D'un 
coup  de  raquette,  la  rue  Grôlée,  de  Lyon,  envoie  à 
Paris  le  volant  Barodet,  qui  arrive  et  écrase  la  Bourse.; 
d'un  coup  de  raquette,  quelque  rue  Grôlée  de  Paris  en- 
voie à  Lyon  le  volant  Ranc,  qui  arrive  et  déchire  la 
soierie,  déjà  bien  malade;  un  autre  coup  de  raquette, 
et  le  petit  volant  Simon,  dit  Lockroy,  plus  léger,  s'il 
se  peut,  que  les  autres,  part  pour  Marseille,  sa  destina- 
tion, arrive  et  fait  entrevoir  à  la  Cannebière  émue,  un 
prochain  feu  d'artifice  capable  de  teindre  en  rouge 
toute  la  ville,  toutes  les  bastides  et  toute  la  mer. 

Le  suffrage  universel  est  une  puissance  qui  dit-: 
Marseille  à  Lockroy,  Lyon  à  Ranc,  Paris  à  Barodet? 
Et  quoi  que  l'on  puisse  faire  et  objecter,  et  quelque 
affiche  contraire  que  l'on  mette  sur  les  murs,  Marseille, 
Lyon  et  Paris  obéissent;  et  quand  le  suffrage  univer- 
sel, averti  par  un  décret  quelconque  de  n'importe  quel- 
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le  rue  Grôlée,  désignera  Vermesch,  Pyat,  ou  Babyck,  ou 
n'importe  qui,  toute  ville  petite  ou  grande  obéira. 

Voilà  le  suffrage  universel  tel  que  la  Révolution 
l'a  fait;  et  c'est  cette  puissance  que  M.  Thiers  entre- 
prend de  diriger,  et  promet  de  rendre  sage  et  con- 
servatrice. 

Sage,  elle  l'est  certainement,  en  ce  sens  qu'elle  va 
très  bien  à  son  but,  avec  beaucoup  d'ordre  et  de 
discipline.  On  doit  lui  reconnaître  le  mérite  de  ne  pas 
s'arrêter  aux  objections,  de  ne  pas  perdre  son  temps 
en  discussions  stériles.  Elle  frappe  où  elle  veut  briser, 
et  elle  brise,  et  c'est  fait.  On  se  moque  de  la  qualité 
de  ses  projectiles;  elle  montre  la  brèche  ouverte  et 
elle  rit  à  son  tour,  car  elle  ne  frappe  pas  pour  con- 
server. 

Les  bons  conservateurs  prennent  soin  de  constater 
l'immense  dégât,  Les  commandes,  disent-ils,  s'arrê- 
tent, le  commerce  est  sur  le  flanc,  les  déconfitures 
se  multiplient.  Le  suffrage  universel  ricane  :  —  N'est- 
ce  pas,  bons  conservateurs,  que  c'est  bien  travaillé? 
Et  maintenant,  jugez  de  la  suite!  Ce  sera  toujours, 
et  de  plus  en  plus,  comme  cela.  Quand  vous  en  aurez 
assez,  nous  vous  en  donnerons  encore. 

Les  «  vieilles  barbes  »  révolutionnaires  s'inter- 
posent :  —  Suffrage  universel,  mon  fils,  vous  allez 
trop  loin  ;  vous  compromettez  la  République  !  —  Vieil- 
les barbes,  vous  faites  trop  vos  embarras.  Rasez-vous, 
sinon  vous  serez  épilées.  Nous  sommes  ceux  qui  n'ai- 
ment pas  les  sénateurs,  et  la  majesté  de  la  chaise  cu- 
rule  ne  nous  intimide  plus. 

Vous  avez  toute  votre  vie,  vieilles  ineptes  barbes, 
parlé  de  la  révolution,  gratté  la  Révolution,  vécu  de 
la  Révolution.  Mais  la  Révolution,  c'est  nous.  Vous 
ne  nous  connaissez  point,  et  nous,  nous  vous  avons 
toujours  connues. 

Vieilles  barbes,  vous  êtes  de  vieilles  couches  so- 
ciales, et  si  vous  nous  ennuyez,  nous  dirons  de  vieux 
langes;  de  vieux  langes  très  fatigués  et  qui  ne  peuvent 
plus   être   d'aucun  usage. 
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Vieilles  barbes,  nous  sommes  sortis  de  nos  langes, 
nous  n'y  rentrerons  pas.  Vous  étalez  en  vain  vos  ser- 
vices, en  vain  vos  blessures.  Nous  sommes  grands 
et  forts,  et.  ingrats. 

Y  ne  vieille  couche  ne  peut  pas  prétendre  qu'elle 
soit  une  vieille  mère...  et  quand  même?  Notre  mère 
immortelle,  la  Révolution,  que  vous  avez  servie  pt 
qui  vous  a  payé  vos  gages,  ne  nous  a  pas  fait  de  ces 
viscères  d'autrefois,  qui  sécrétaient  la  piété  filiale. 

Vieilles  barbes,  vieux  langes,  vieilles  bobonnes,  vieil- 
les bêtes,  jouissez  en  silence  de  votre  pension  de  re- 
traite, et  ne  nous  suggérez  pas  l'idée  utilitaire  que  les 
vieux  drapeaux  peuvent  encore  être  transformés  en 
charpie. 

Convenablement  présentée,  cette  idée  rirait  au  suf- 
frage universel! 

Ainsi  parlent  les  maîtres  du  suffrage  universel,  et 
il  n'est  barbe  d'aucune  sorte  qui  leur  puisse  répondre 
avec  fruit. 

Un  seul  moyen  peut  refaire  l'éducation  du  suffrage 
universel  :  c'est  de  le  placer  sous  une  main  stable  et 
propre,  qui  lui  communique  le  goût  de  la  stabilité  et 
le  goût  de  la  propreté. 

Le  suffrage  universel  a  besoin  d'être  peigné  et  rasé 
avec  un  soin  vigilant.  Autrement,  ce  que  nous  voyons 
tomber  de  sa  barbe  en  tombera  toujours.  C'est  son 
droit  d'en  laisser  tomber  cela,  puisque  cela  y  est.  Cela 
l'amuse,  et  il  croit  que  cela  le  soulage. 

.  Ils  n'étaient  pas  sans  perspicacité  ceux  qui  deman- 
daient il  y  a  deux  mois  un  gouvernement  de  combat. 
Jlais  ils  ont  abandonné  cet  avis,  et  nous  aurons  Je 
combat   sans   gouvernement. 

Donner  un  gouvernement  stable  à  la  France,  stable 
et  propre,  ne  serait  pas  impossible,  et  pourrait  même 
-n'être  pas  malaisé.  Seulement,  beaucoup  de  conser- 
vateurs  trouvent   que   ce   serait   ennuyeux. 

Alors,  frères  conservateurs,  il  faut  mourir.  —  Mou- 
rir il  faut! 

On  peut  croire  que  c'est  plus  divertissant. 
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I 

L'HOMME    ET   LE   LÉZARD   CONJURÉS   CONTRE 
LE   BŒUF 

23  mai  1873. 

A  l'heure  qu'il  est,  beaucoup  de  bons  Français  pen- 
sent que  les  destinées  du  pays  vont  se  décider  aujour- 
d'hui entre  M.  Thiers  et  l'Assemblée.  Nous  croyons 
devoir  les  avertir  qu'aujourd'hui  ni  demain  rien  n'ar- 
rivera de  plus  signalé  qu'en  d'autres  rencontres  annon- 
cées pour  être  décisives.  Quand  même  il  arriverait 
quelque  chose,  M.  Thiers  est  là,  daris  son  patriotisme 
et  dans  sa  prudence  authentiqués  par  maints  décrets  : 
il  saura  faire  de  telle  sorte,  comme  toujours,  que  ce 
qui  arrivera  ne  sera  pas  arrivé. 

En  attendant  un  coup  de  vent  inopiné  qui  disperse 
tout,  et  M.  Thiers  avec,  il  n'y  aura  aujourd'hui  ou 
demain  qu'un  vote  d'atermoiement,  qui  permettra  à 
tout  le  monde  de  coucher  sur  le  champ  de  bataille. 
M.  Thiers  y  couchera  comme  les  autres,  n'importe  de 
quel  côté,  probablement  même  du  côté  où  il  ne  sera 
pas.  Et  quand  il  aura  dormi  son  bon  somme  gogue- 
nard, il  reprendra  le  pilon  et  pilera  le  dernier  obstacle 
qui  pourrait  empêcher  sa  brouette  révolutionnaire  de 
passer. 

Ce  dernier  obstacle  sera  la  dernière  apparence  de 
majorité  conservatrice.  Il  n'en  reste  pas  gros!  Déjà 
la  brouette  franchirait  sans  peine  l'inconsistante  tau- 
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pinée.  Mais  il  faut  que  l'opération  soit  légale,  et  que 
l'obstacle  s'anéantisse  de  lui-même.  Ils  veulent  n'ou- 
vrir les  meubles  du  bourgeois  qu'avec  ses  propres 
clefs,  remises  par  lui  dans  leurs  propres  mains. 

Nous  verrons  cela,  pas  tout  à  l'heure,  mais  d'ici  à 
peu,  et  ce  sera  certainement  un  des  jolis  tours  qui  aient 
été  exécutés  depuis  que  les  hommes  font  de  la  poli- 
tique. La  Fontaine  eût-il  imaginé  cette  fable?  Le  lé- 
zard et  l'homme,  amis  l'on  ne  sait  pourquoi,  veulent 
se  défaire  du  bœuf  qui  les  gêne  et  s'emparer  de  son 
champ.  La  chose  ne  peut  se  faire  que  par  politique, 
car  le  gros  animal  à  exproprier  écraserait  le  lézard  d'un 
seul  pied,  trouerait  l'homme  d'une  seule  corne. 

Le  lézard,  pour  commencer,  se  déclare  crocodile, 
le  boeuf  s'étonne,  doute  et  commence  à  réfléchir,  l'hom- 
me intervient;  il  feint  une  terreur  profonde,  et  atteste 
qu'en  effet  ce  lézard  est  un  crocodile  puissant,  redou- 
table, peut-être  invincible...  Le  bœuf  objecte,  hésite, 
tremble.  Il  ne  croit  plus  à  son  front,  ni  à  son  pied,  ni 
à  sa  masse,  il  ne  croit  plus  à  son  droit  de  propriété; 
finalement,   il  décampe.   On  verra  cela, 

En  vérité,  nous  sommes  en  pleine  fable.  Il  y  a  de 
l'inexplicable  et  de  la  berlue  dans  cette  aventure,  et 
il  faut  avoir  bien  obstinément  offensé  la  vérité  pour 
tomber  à  ce  point  sous  le  joug  de  l'illusion.  Par  quel 
maléfice  peut-on  ainsi  tromper,  se  tromper,  être  trom- 
pé ?  Qui  donne  tant  de  force  aux  fantômes,  tant  de  sé- 
duction aux  mirages?  Qui  nous  jette  pêle-mêle  le  doute 
du  vrai,  la  crédulité  au  faux,  la,  terreur,  l'incurie, 
l'imbécile  désespoir,  l'imbécile  espérance?  Pourquoi 
enfin  ne  voulons-nous  jamais  voir  que  le  sort  de  la 
France  a  été  décidé  le  jour  où  le  gouvernement  a  été 
mis  dans  les  mains  de  M.  Thiers,  et  que  ce  sort  désas- 
treux et  funeste  ne  changera  que  si  M.  Thiers  est 
écarté  ? 

Cicéron,  dans  les  déroutes  du  patriciat  et  de  la 
République,  écrivait  à  l'un  de  ses  amis  :  «  Voyez  de 
quelle  mort  ignoble  nous  périssons  !  »  Cette  parole 
amère  et  juste  poursuit  le  souvenir.  En  vain  Catilina 
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a  été  vaincu;  nous  périssons  ignoblement  dans  des 
jeux  et  des  ruses  de  vieillards  qui  cherchent  à  recom- 
mencer leur  jeunesse.  La  Révolution  elle-même  joue 
avec  son  couperet,  qu'elle  n'est  pas  sûre  de  pouvoir 
manier.  Toujours  sanguinaire,  elle  doute  de  savoir 
régler  l'effusion  du  sang.  Elle  demande  que  ceux  qui 
devront  le  fournir  veuillent  bien  l'aider  un  peu;  et 
ceux-ci  semblent  ne  trouver  aucune  raison  pour  re- 
fuser de  lui  faciliter  la  besogne  ;  ils  se  font  ta  son  gré 
aveugies,  ils  se  désarment  à  son  gré. 

Autrefois,  il  n'y  a  pas  longtemps,  la  Révolution  et 
ce  qui  s'appelle  le  parti  conservateur,  chacun  de  leur 
côté,  montaient  un  char  traîné  par  quelques  restes  de 
chevaux,  et  la  lutte  avait  une  certaine  figure  épique. 
On  voyait  des  simulacres  de  héros,  des  formes  de 
murailles,  des  apparences  de  tours  et  de  béliers,  des 
gens  'que  l'on  pouvait  croire  neveux  lointains  d'Achille 
et  d'Hector.  De  tout  cela,  Ulysse  seul  est  resté,  mais 
vieux,  plus  vieux  que  Nestor  et  plus  discoureur,  et 
ne  sachant  s'il  est  Grec  ou  Troyen.  Et  qui  le  sait  plus 
que  lui  parmi  les  défenseurs  ou  parmi  les  assaillants 
de  la  ville? 

Ulysse  ne  se  reconnaît  plus  dans  sa  propre  histoire. 
Le  vieux  Grec  a  oublié  qu'il  est  devenu,  pour  le 
compte  des  Grecs,  gouverneur  de  Troie,  depuis  long- 
temps conquise  et  désemparée,  et  les  Grecs  ont  comme 
lui  perdu  le  fil  de  ses  mutations.  Il  se  sent  Ulysse,  et 
en  même  temps  il  se  croit  Priant,  dont  il  occupe  la 
maison.  Rrouillé  avec  sa  mémoire  comme  avec  sa  cons- 
cience, il  s'affaire  à  défendre  et  en  même  temps  à 
prendre  la  malheureuse  cité.  Il  la  défend  contre  le 
peuple  accru  des  Myrmidons  qui  veut  en  cribler  les 
cendres  où  il  espère  trouver  un  peu  d'or,  et  en  même 
temps  il  veut  la  livrer,  parce  qu'enfin  les  Myrmidons 
sont  Grecs.  Priam,  il  propose  de  créer  des  remparts 
nouveaux;  Ulysse,  dans  ses  remparts  nouveaux,  il 
ménage  des  entrées  pour  ses  chers  Grecs,  et  un  cheval 
nouveau,  modèle  où  ils  pourront  s'empiler  plus  commo- 
dément, 
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Tout  cela  se  fait  dans  la  nuit.  On  ne  voit  qu'un 
nuage  de  poussière,  on  n'entend  qu'une  immense  cla- 
meur formée  de  toutes  les-  voix  de  Babel  hurlant  à  la 
fois. 

Babel!  la  première  trace  historique  d'une  assemblée 
délibérante  est  celle  de  l'assemblée  où  la  construction 
de  Babel  fut  votée.  Il  s'agissait  de  faire  quelque  chose 
qui  plaçât  le  crime  de  l'homme  à  l'abri  des  vengeances- 
de  Dieu.  Voyez  le  progrès  humain  depuis  ce  temps- 
là! 

Voilà  ce  qui  se  passera  aujourd'hui  et  demain  en- 
core, si  le  choc  se  prolonge.  La  ruse  et  la  démence 
parleront,  l'incertitude  et  la  peur  voteront,  et  quand 
personne  n'aura  dit  ce  qu'il  pense,  ni  voté  ce  qu'il 
veut,  ni  fait  ce  qu'il  faut,  alors  s'établira  un  silence 
inquiet,  duquel  s'élèveront  çà  et  là  quelques  voix  obli- 
geantes pour  dire  que  Priam-Ulysse  continue  de  faire 
ce  qu'il  désire,  et  probablement  de  ne  savoir  pas  ce 
qu'il  fait. 

Pour  la  triste  Illion,  la  Révolution  l'attaque,  la  Révo- 
lution la  défend,  le  dénouement  est  connu.  Ceux  qui 
s'en  échapperont  diront  :  Fuimus  !  Et  l'étranger  vien- 
dra de  loin,  en  train  de  plaisir,  s'amuser  dans  les  au- 
berges riantes  installées  parmi  les  champs  où  fut  Troie. 
Le  sang  versé  sur  ces  poussières  y  aura  fait  pousser 
des  guinguettes. 

Le  temps  est  venu  de  se  taire  sur  M.  Thiers  comme 
on  se  tait  sur  M.  Jules  Favre,  son  «  généreux  ami  », 
et  sur  les  autres  Jules.  Il  n'y  a  plus  rien  à  dire  de 
ces  hommes  dans  la  génération  qui  les  subit.  En  les 
subissant,  elle  perd  le  droit  de  les  blâmer. 

Les  générations  qui  ne  peuvent  ni  enfanter,  ni  ac- 
cepter un  chef  capable  de  les  tirer  de  la  fange,  doivent 
y  périr.  La  fange  est  un  tombeau  d'où  l'on  ne  peut 
sertir  que  si  l'on  ne  s'y  plaît  pas.  Une  génération  qui 
se  trouve  bien  dans  la  fange  est  la  légitime  proie 
des  vers. 

Puisque  le  cadavre  ne  veut  pas  la  vie,  Dieu  ne  frus- 
trera pas  le  ver. 
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II 

DISCOURS   PARLEMENTAIRE 


24  mai  1873. 

Essayons  de  résumer  en  dehors  de  toute  éloquence, 
les  discours  qu'ont  échangés  hier  MM.  de  Broglie  et 
Dufaure. 

M.  de  Broglie.  —  Au  nom  des  minorités  coali- 
sées qui  formaient  jadis  et  qui  peuvent  former  encore 
la  majorité  de  cette  Assemblée,  et  qui  toutes  sont 
monarchiques,  je  demande  le  maintien  du  provisoire 
républicain.  Le  nom  ne  nous  importune  pas  absolu- 
ment, pourvu  que  la  chose  soit  monarchique  selon  le 
sentiment  de  la  majorité.  Que  ce  soit  difficile,  je  ne 
le  nie  pas.  Remarquez  bien  que  nous  ne  proposons  pas 
la  monarchie;  et  vous  n'avez  rien  de  tel  à  craindre  de 
nous,  puisqu'il  y  a  plusieurs  sortes  de  monarchies,  et 
que  nous  sommes  radicalement  et  volontairement  in- 
capables de  nous  entendre  sur  la  sorte  de  monarchie 
que  nous  voulons.  (Sensations  diverses.) 

M.  Dufaure.  —  Je  suis  absolument  de  l'avis  de 
l'honorable  préopinant.  Si  je  le  combats  dans  le  fond  et 
dans  les  accessoires,  ce  n'est  pas  par  opinion,  mais 
par  situation.  Je  ne  dirai  pas  que  j'adore  la  monar- 
chie et  que  j'y  crois.  La  place  que  je  tiens  ici  ne  me 
le  permet  pas.  Il  nous  serait,  d'ailleurs,  presqu'à  tous, 
difficile  de  dire  ce  que  nous  croyons  et  ce  que  nous 
adorons.  Qui  est  fixé  là-dessus,  principalement  parmi 
les  hommes  qui  se  piquent  comme  nous  de  suivre  une 
saine  politique  et  d'être  de  leur  temps  ?  Je  ne  dirai  pas 
non  plus  que  je  crois  à  la  république  et  que  je  l'adore. 
Je  me  borne  à  dire  et  peut-être  à  penser  que  l'idéal  est 
la  monarchie,  mais  sous  le  nom  de  république.  Par 
là,  messieurs,  je  suis  conforme  à  mon  passé  et  géné- 
ralement au  vôtre,  puisque  nous  avons  tous,  plus  ou 
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moins,  montré  que  les  efforts  de  notre  vie  tendaient 
à  l'établissement  quasi,  sincère  d'une  république  sous 
le  nom  de  monarchie,  ou  d'une  monarchie  sous  le 
nom  de  république,  l'une  et  l'autre  provisoires.  Nous 
nous  disputons  là-dessus;  il  n'y  a  peut-être  pas  bien 
de  quoi. 

Mais  puisque  nous  sommes  destinés  à  nous  battre 
pour  nous  procurer  en  commun  l'avantage  d'être  fina- 
lement battus,  tantôt  par  de  plus  monarchiques  qu« 
nous,  tantôt  par  de  plus  républicains,  livrons-nous, 
à  notre  goût  déterminé  pour  le  provisoire.  Il  a  l'in- 
convénient de  n'être  pas,  mais  il  a  l'avantage  d'être 
ce  qui  nous  divise  le  moin's,  et  il  nous  promet  la  sa- 
tisfaction de  mourir  ensemble. 

De  mon  côté,  on  est  en  ce  moment  pour  la  Répu- 
blique définitive.  Menacés  d'être  mouillés  par  l'inon- 
dation Barodet,  Ranc,  etc.,  nous  prenons  le  parti  de 
nous  jeter  dans  l'eau.  Ainsi  le  veut  la  sagesse  de  M. 
Thiers;  je  crois  pieusement  que  la  sagesse  de  M.  Thiers 
a  bien  raison.  Si  cela  tourne  mal,  M.  Thiers  sera,  tou- 
jours là  pour  y  porter  remède.  Dans  le  cours  de  ma 
longue  vie,  j'ai  toujours  observé  que  M.  Thiers  savait 
revenir  à  flot.  Ainsi  donc,  Messieurs  de  la  républi- 
que provisoire,  en  garde!  et  perçons-nous  réciproque- 
ment au  profit  des  plus  républicains,  qui  s'arrange- 
ront ensuite  pour  se  saigner  entre  eux  au  profit  de  plus 
monarchiques. 

Chacun  son  droit,  chacun  sa  sagesse;  la  Commune 
et  le  roi  de  Prusse  pour  tous  ! 


III 

CHUTE   DE   M.  THIERS.  —   ÉLECTION   DE    MAC-MAHON 

25  mai  1873. 

M;   Thiers    est  tombé,   Mac-Mahon  le  remplace   et 
nous  parle  un  langage  d'honnête  homme.  La  France 
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rentre  dans  la  dignité  de  sa  situation  douloureuse  et 
reçoit  enfin  une  lueur  d'espérance. 

Telle  est  la  journée  d'hier,  fête  de  Notre-Dame  Auxi- 
liatrice,  second  anniversaire  du  massacre  des  otages. 
'Aujourd'hui,  25  mai,  fête  de  Grégoire  VII  qui  mourut 
dans  l'exil  pour  avoir  aimé  la  justice  et  haï  l'iniquité, 
la  France  soulagée  reçoit  la  noble  lettre  de  Mac-Mahôn. 
«  Avec  l'aide  de  Dieu,  nous  maintiendrons  la  paix 
»  intérieure  et  les  principes  sur  lesquels  repose  la 
»  société.  Je  vous  en  donne  ma  parole  d'honnête  hom- 
»  me  et  de  soldat.  »  Dieu  vous  entende,  homme  de 
cœur!  Dans  le  monde  entier  les  chrétiens  demande- 
ront au  ciel  de  vous  conserver  la  simplicité  de  vertu 
qui  vous  vaut  cet  immense  honneur  d'être  la  conso- 
lation d'un  grand  peuple  malheureux.  Vous  grandissez 
pour  n'avoir  songé  qu'au  devoir.  Votre  élévation  est 
un  bénéfice  de  la  droiture,  une  revanche  de  la  pro- 
bité; quand  vous  donnez  votre  parole  d'honnête  hom- 
me, aucune  conscience,  même  ennemie,  ne  refuse  son 
aveu. 

Il  est  particulièrement  nécessaire  de  nos  jours  que 
tout  un  peuple  voie  et  sente  ce  que  vaut  un  honnête 
homme  et  de  quel  poids  est  sa  parole  dans  les  destinées 
d'une  nation.  Hier,  que  d'alarmes!  Aujourd'hui  quelle 
sécurité!  Sans  doute,  l'avenir  reste  chargé  d'orages,, 
l'ennemi  n'a  pas  désarmé;  néanmoins  il  perd  une  ba- 
taille dont  il  croyait  tenir  le  gain,  il  est  en  retraite  et 
ne  hasardera  pas  tout  de  suite  un  retour  qui  devien- 
drait vite  une  déroute.  Mac-Mahon  en  a  donné  sa  pa- 
role d'honnête  homme  et  de  soldat.  L'ennemi  connaît 
la  valeur  de  ces  deux  mots.  On  peut  compter  sur  sa 
prudence.  Ce  second  anniversaire  de  l'entrée  de  Mac- 
Mahon  dans  le  Paris  de  la  Commune  est  une  rentrée 
plus  significative.  Donc,  ni  pour  aujourd'hui,  ni  pour 
demain,  point  de  bataille  à  craindre,  même  quand  les 
chefs  les  plus  illustres  promettraient  de  vaincre. 

Nous  contions  l'autre  jour  l'apologue  de  l'homme 
et  du  lézard  conjurés  contre  le  bœuf.  L'histoire  tourne 
mieux  que  notre  fable.  Par  la  grâce  de  Dieu,  le  bœuf, 
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raffermi,  s'est  montré  d'humeur  à  défendre  son  champ  : 
il  a  touché  de  la  corne,  et  l'homme  est  par  terre  ;  il  a 
levé  le  pied,  et  le  lézard,  confessant  qu'il  n'est  aucune- 
ment crocodile,  se  hâte  de  regagner  son  trou. 

Il  convient  de  faire  paix  à  M.  Thiers.  Son  discours 
d'hier  a  montré  combien  cet  homme  glorifié  en  appa- 
rence de  tant  de  dons,  et  en  réalité  de  tant  de  succès, 
possède  peu  les  dons  qui  pourraient  justifier  ses  suc- 
cès. Il  est  tombé,  prononçant  une  épi  gramme  médio- 
cre enterrée  sous  une  avalanche  de  dédain.  Fin  encore 
miséricordieuse,  puisqu'en  lui  ôtant  tout  moyen  de 
se  relever,  elle  lui  laisse  tout  le  temps  de  se  retrou- 
ver. Puisse-t-il  en  profiter  et  reconnaître  la  flèche  du 
Galiléen  assis  sur  son  sièg|e  de  justice!  Hier  soir,  pen- 
dant que  M.  Thiers  rédigeait  sa  démission,  d'ailleurs 
plus  digne  que  son  discours,  les  représentants  des 
comités  catholiques  votaient  avec  allégresse,  à  l'una- 
nimité, une  adresse  à  Pie  IX,  dans  laquelle  ils  expri- 
ment leur  entière  obéissance  au  Syllabus.  Alléluia! 

Et  parce  qu'il  y  a  toujours,  mêlées  aux  catastro- 
phes des  puissances  [de  ce  monde,  quelques  traces 
d'ironie  divine  à  l'adresse  de  nos  grandeurs,  notons 
que  la  chute  de  M.  Thiers  peut  passer  pour  une  se- 
conde victoire  de  l'illustre  Barodet,  lequel  se  trouve 
être  un  instrument  à  plusieurs  fins.  Ce  Barodet,  poilu 
comme  un  écureuil,  hier  encore,  il  pouvait  dire  :  Quo 
non  ascendam?  Mais  son  chemin  s'embarrasse.  Nous 
croyons  volontiers  que,  s'il  peut  rester  à  son  petit  poste 
avec  son  petit  gage,  il  se  trouvera  encore  le  plus  heu- 
reux des  maîtres  d'école  révoqués. 


IV 

LE    MINISTÈRE 

26  mai  1873., 
Le  ministère  est  formé.  En  politique,  il  est  conser- 
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yateur  mélangé;  en  religion,  chose  étrange,  il  est  ca- 
tholique, mais  catholique  libéral,  comme  l'ayant  der- 
nier ministère  de  l'empereur.  Cette  nuance  lui  est 
donnée  principalement  par  M.  le  duc  de  Broglie,  pré- 
sident effectif  du  conseil;  les  autres  membres  du  ca- 
binet, dont  le  nom  a  plus  ou  moins  paru  dans  les  con- 
troverses de  ces  derniers  temps,  s'y  rattachent;  l'appui 
de  M.  Buffet  ne  l'affaiblit  pas. 

Nous  ne  sommes  pas  pour  cela  dans  l'opposition. 
En  signalant  le  fait,  nous  croyons  volontiers  qtie,  sous 
plus  d'un  rapport,  ces  esprits  honorables  et  sérieux 
sont  avantageusement  modifiés.  Depuis  le  Concile,  as- 
sez d'événements  sont  survenus  et  assez  d'expérience 
s'est  faite  pour  que  les  consciences  nous  rassurent  si 
les  opinions  nous  laissent  encore  à  craindre.  En  re- 
ligion comme:  en  politique,  les  principes  seuls  pour- 
ront triompher,  et  les  compromis  démontreront  de  plus 
en  plus  l'inutilité  de  moyens-termes.  L'erreur  déclare 
qu'elle  veut  être  entière,  et,  de  son  côté,  la  société 
sent  qu'elle  ne  peut  plus  vivre  de  vérités  diminuées. 

M.  le  duc  de  Broglie  a  déjà  reçu  les  démissions  de 
MM.  Jules  Picard  et  Jules  Ferry.  C'est  un  hommage 
qu'il  mérite.  Nous  pensons  qu'il  n'attendra  pas  long- 
temps celle  de  M.  Fournier  et  qu'il  jettera  un  coup 
d'oeil  attentif  sur  la  liste  des  consuls  et  vice-consuls, 
où  il  trouvera  de  grands  abus  à  corriger. 

M.  le  général  de  Cissey  ne  reste  au  ministère  de  la 
guerre  qu'à  titre  intérimaire.  Nous  souhaitons  qu'il 
profite  de  cet  intérim  pour  réformer  la  déplorable  cir- 
culaire par  laquelle  il  semble  avoir  voulu  régler  que 
les  soldats  ne  pourront  jamais  assister  à  la  messe  du 
dimanche.  Comment  a-t-il  pu  se  résoudre  à  donner  ce 
chagrin  aux  catholiques  et  à  charger  sa  conscience  de 
cette  responsabilité. 

M.  Deseilligny,  ministre  des  travaux  publics,  n'igno- 
re pas  avec  quelle  patience  cette  administration  laisse 
violer  la  loi  de  Dieu  et  la  loi  de  l'Etat  sur  le  respect 
du  dimanche. 

M.    Beulé    est   un  écrivain  habile   et  savant,   plus 
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païen  que  chrétien.  Nous  craignons  que  le  ministère  de 
l'intérieur  ne  soit  bien  lourd  pour  un  début.  Nous 
pensons  que  M.  Beulé  saura  faire  respecter  la  décence 
publique,  si  généralement  sacrifiée  par  ses  prédéces- 
seurs. 


V 

«  DANS   L'HISTOIRE  ».  —  M.  THIERS   ET   BENOIT   LABRE 

26  mai  1.873. 

Le  Bien  public,  ex-officieux,  ferme  pieusement  les 
yeux  du  régime,  et  atteste  que  «  nos  enfants  liront 
ceci  dans  Vhistoire  ».  La  suite  laisse  languir  l'inté- 
rêt. C'est  un  petit  paragraphe  dans  le  goût  de  Vap?e- 
reau,  relatant  la  date  de  l'élection  de  M.  Thiers,  la 
date  de  sa  démission  après  avoir  plusieurs  fois  sauvé 
la  patrie,  et  à  la  fin,  comme  des  pleurs  de  marbrier 
sur  une  épitaphe,  signalant  «  la  plus  cruelle  et  la 
plus  déplorable  des  ingratitudes  !  » 

Ces  soupirs  de  fausse  veuve  du  Malabar  convien- 
nent à  la  situation,  ainsi  que  le  serment  de  chasteté 
perpétuelle  qui  les  suit.  La  rédaction  du  Bien  public 
jure  à  diverses  reprises  qu'elle  vénérera  toujours  M. 
Thiers  et  ne  passera  jamais  à  un  autre  dévouement. 
Cela  lui  ferait  grand  honneur.  Mais  le  vrai  mot  du  dis- 
cours, c'est  Vhistoire,  qui  paraît  au  commencement  : 
«  Nos  enfants  liront  ceci  dans  Vhistoire.  » 

Ce  mot  de  serviteur  révèle  la  préoccupation  du  maî- 
tre, et  contient  selon  nous,  le  secret  de  lai  catastro- 
phe. M.  Thiers  a  eu  toujours  l'ambition  d'entrer  dans 
l'histoire.  Quantité  de  ses  discours  en  contiennent  l'a- 
veu. Le  dernier  est  formel  sur  ce  point.  Il  se  place, 
dit-il,  non  devant  les  partis,  mais  devant  Vhistoire, 
On  voit  que  l'immortalité  ordinaire,  qui  est  l'acadé- 
mique, ne  lui  suffit  pas.  Il  la  veut  particulière,  histo- 
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rique,  en  airain,  enfin  tout  ce  qu'il  y  a  de  mieux  con- 
ditionné. Les  familiers  prétendent  même  lui  avoir 
entendu  dire  souvent  :  —  Ah  !  un  mot  dans  l'histoire 
universelle  ! 

C'est  une  belle  ambition,  la  seule  raisonnable,  quoi- 
qu'elle n'inspire  pas  toujours  des  actes  parfaitement 
raisonnes,  faute  d'un  bon  point  de  départ.  Vouloir 
laisser  son  nom  sur  la  terre,  parmi  les  quelques  cen- 
taines au  plus  de  ceux  qui  ne  meurent  pas  et  que  la 
partie  dirigeante  de  l'humanité  devra  connaître  tant 
qu'il  existera  une  humanité,  rien  ne  proteste  avec 
plus  d'énergie  contre  le  néant.  Ce  sentiment  soutenu 
durant  une  longue  vie  atteste  la  valeur  de  ceux  qui 
l'éprouvent.  C'est  chose  honteuse  de  ne  pas  vouloir 
vivre  éternellement.  Le  Christianisme  nous  fait  un  cri- 
me d'accepter  le  néant  futur.  Il  nous  délivre  de  cette 
tentation  ignominieuse,  et  nous  ordonne  de  croire  et 
d'aspirer  à  la  vie  éternelle. 

L'ambition  de  laisser  un  nom,  de  ne  pas  périr  tout 
entier,  dérive  de  la  croyance  à  l'immortalité  de  l'âme 
et  reste  l'un  des  traits  saisissables  de  l'âme  naturel- 
lement chrétienne. 

Mais  pour  atteindre  le  but,  il  y  a  manière  de  s'y 
prendre.  Tous  les  moyens  ne  sont  pas  sages  et  ne 
garantissent  pas  le  résultat.  Il  faut  premièrement  lais- 
ser de  côté  la  plupart  de  ceux  que  conseille  la  pauvre 
raison  humaine,  et  ne  pas  imaginer  que  de  belles 
aventures,  de  grandes  constructions,  une  armée  d'of- 
ficieux vont  suffire  contre  la  pente  à  l'oubli  qui  carac- 
térise la  postérité. 

«  Nos  enfants  liront  dans  Vhistoire.  »  Voilà  le  secret 
de  M.  Thiers,  qui  peut-être  ne  le  sait  pas.  N'ayant 
plus  rien  à  prétendre  des  académiciens,  ni  des  rois, 
ni  des  peuples,  couronné  de  tous  les  prix,  bardé  de 
tous  les  rubans,  homme  d'esprit  sur  toutes  les  lignes 
de  tous  les  transatlantiques,  très  autorisé  à  se  dire, 
en  se  couchant  chaque  soir,  qu'il  va  dormir  en  gloire 
dans  un  lit  de  couronnes  brisées  et  de  constitutions 
déchirées  par  sa  main',  il  a  senti  le  néant  de  ces  h'ag'a- 
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telles.  Tout  ce  qu'un  homme  peut  avoir  brisé  peut 
tenir  dans   un  cercueil  aussi  court  qu'un  autre. 

L'art  difficile  est  d'ajouter  une  coudée  à  sa  taille. 
On  n'y  parvient  pas  à  force  de  ressemeler  sa  chaus- 
sure, et  quelque  hautes  échasses  que  l'on  puisse  mon- 
ter, elles  n'allongent  pas  les  jambes.  Il  faut  trouver 
des  échasses  qui  fassent  corps,  que  la  marche  n'use 
pas  et  ne  brise  pas,  que  la  mort  ne  détache  pas  : 
hic  opus  !  Il  y  a  des  gueux  affreux  et  méprisés  da 
monde,  un  Benoît  Labre,  par  exemple,  qui  font  cela 
par  des  moyens  inacceptables;  il  y  a  des  académi- 
ciens, des  orateurs,  des  guerriers,  qui  n'en  peuvent 
venir  à  hout  par  l'heureux  emploi  des  moyens  les  plus 
préconisés.  Les  poux  de  Benoît  Labre  deviennent  des 
rayons,  tandis  que  les  canons  Krupp,  en  acier  si  so- 
lide, déjà  se  rouillent  et  deviendront  une  poussière 
sous  laquelle  M.  de  Bismarck  et  M.  de  Moltke  resteront 
ensevelis.  Si  le  canon  Krupp  se  rouille,  que  restera- 
t-il  de  l'Histoire  du  Consulat  et  de  l'Empire,  et  de  tant 
de  discours  versés  au  Moniteur  universel?  Les  livres 
seront  mangés  par  les  vers  ;  les  discours  sont  en  pris  or 
dans  le  Moniteur,  pas  un  n'en  est  sorti,  pas  un  n'en 
sortira  jamais.  C'est  pourquoi  M.  Thiers  s'est  persuadé 
qu'il  fallait  que  nos  enfants  lussent  «  dans  l'histoire  » 
que  M.  Thiers,  après  tant  d'efforts  inutiles  de  Ver- 
gniaud,  de  Lafayette,  de  Ledru-Rollin,  de  Pyat,  de 
Gambetta,  de  Challemel-Lacour,  de  Barodet,  de  Ré- 
musat,  de  M.  Vrigna'ult,  et  de  mille  autres,  avait  enfin 
fondé  en  France  la  République. 

Mais  cela  n'a  pu  se  faire,  et  les  lauriers  sont  cou- 
pés. 

VI 

LE   MESSAGE    PRÉSIDENTIEL 


27  mai  1873. 
M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  déjà  en  puissance 
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de  ministres,  lance  un  programme  présidentiel  que 
sa  signature  rend  le  plus  honnête  papier  du  monde, 
mais  qui  n'en  est  pas  moins  une  pièce  parlementaire  et 
même  républicaine.  Si  le  maréchal  veut  dire  qu'il 
ne  vise  point  au  trône,  personne  ne  l'en  accuse;  s'il 
veut  rassurer  le  parti  de  la  République,  ce  n'est  point 
nécessaire,  ils  ne  sont  plus  désespérés  ;  s'il  veut  leur 
plaire,  il  n'y  parviendra  pas  et  M.  Thiers  s'y  entendait 
mieux;  s'il  veut  se  montrer  docteur  en  casuistique 
constitutionnelle,  il  n'en  a  nul  besoin;  personne 
ne  l'a  élu  pour  disserter  et  ne  l'acclame  comme 
avocat.  Il  est  président  de  la  République  parce  qu'il 
est  maréchal  de  France,  et  la  sécurité  reparaît  parce 
qu'il  est  Mac  Mahon.  Président  de  la  République,  ce 
n'est  que  son  titre  officiel  :  sa  vraie  fonction,  le  motif 
de  son  élection  et  la  cause  même  de  son  acceptation 
est  de  présider  à  la  chose  publique.  L'on  doit  souhaiter 
qu'aucun  malentendu  ne  vienne  fausser  cette  situa 
don  très  nette  dans  les  esprits.  Son  mandat  impli- 
que une  cause  sous-entendue  qui  est  la  seule  impor- 
tante :  ilj  est  chargé  de  défendre  nos  institutions,  — 
et  au  besoin  de  les  combattre. 

Hélas  !  on  sent  parfaitement  que  le  mandat  a  été 
donné  par  M.  Prudhomme  ;  il  n'en  donne  plus  .d'autres  ! 
Mais  la  clause  impliquée  n'en  est  pas  moins  sérieuse, 
et  le  besoin  qu'elle  prévoit  peut  certainement  se  pré- 
senter. On  dira  qu'il  est  inconstitutionnel;  c'est  vrai. 
Néanmoins,  il  faut  pourvoir,  car  il  est  vrai  aussi  que 
nous  faisons  nos  délices  de  vivre  sous  des  constitu- 
tions qui  ne  peuvent  être  maintenues  et  ne  nous  per- 
mettent   de   vivre    qu'inconstitutionnellement. 

Le  Maréchal,  homme  de  grand  sens  et  de  paroles 
brèves,  a  dû  trouver  qu'on  lui  faisait  écrire  bien  des 
paragraphes  pour  répéter  avec  moins  de  force  ce  qu'il 
avait  mieux  dit  en  quelques  mots,  dans  sa  substan- 
tielle lettre  d'acceptation.  Il  pose  des  principes  d'une 
application  facile  et  charmante  dans  ce  moment-ci, 
où  tout  va  très  bien  grâce  à  son  nom  et  à  sa  renommée, 
grâce  à  ce  qu'il  a  dans  le  cœur  et  à  ce  qu'il  porte 
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au  fourreau.  Cependant  songeons  aux  conséquences. 

«  Le  droit  de  la  majorité  est  la  règle  de  tous  les 
»  gouvernements  parlementaires...  Cette  règle  est  sur- 
»  tout  d'une  application  nécessaire  dans  les  institu- 
»  tions  qui  nous  régissent,  en  vertu  desquelles  le  ma- 
».gistrat  chargé  du  pouvoir  exécutif  n'est  flue  le  dé- 
»  légué  de  l'Assemblée  en  qui  réside  la,  seule  autorité 
»  véritable  et  qui  est  l'expression  vivante  de  la  loi.  » 
Tout  le  monde  a  dit  :  Très  bien!  très  bien!  Nous  n'a- 
vons présentement  qu'à  dire  très  bien,  comme  tout  le 
monde.  Mais  hier,  ces  mêmes  données  étaient  fort 
embarrassantes,  et,  demain,  elles  peuvent  être  mor- 
telles. 

C'est  la,  formule  de  la  légalité  en  vertu  de  laquelle 
demain,  M.  Gambetta  et  n'importe  qui  après  M.  Gam- 
betta,  aura  «  le  devoir  et  le  droit  d'agir,  »  pourra  et 
devra  «  avant  tout,  administrer,  c'est-à-dire  assurer 
»  par  une  application  journalière  l'exécution  des  lois 
»  que  fera  la  majorité,  et  en  faire  pénétrer  l'esprit 
»  dans  les  populations.  »  A  ces  paroles  du  Message, 
le  Moniteur  note  un  très  bien  !  très  bien  !  qui  nous  sem- 
ble très  gros,  très  gros!  Gros  de  toutes  les  nouvelles 
couches  sociales  que  peut  contenir  non  seulement  le 
cerveau  de  M.  Gambetta,  mais  encore  le  cerveau  de 
Vermesch,  et  même  le  cerveau  de  Charenton. 

Aujourd'hui,  les  lois  de  la  majorité,  bonnes  ou  mau- 
vaises, seront  du  moins  louables  d'intention;  elles  vou- 
dront respecter  et  servir  la  religion,  la  famille,  la  pro- 
priété, le  bon  sens  public,  la  morale  publique,  tout 
ce  qu'il  est  important  de  «  faire  pénétrer  dans  l'esprit 
des  populations.  »  En  conséquence,  la  rente  monte. 
Mais  notre  félicité  repose  sur  une  majorité  de  vingt 
à  trente  voix.  Et  demain? 

Nous  souhaitons  profondément  que  le  bon  maréchal, 
laissant  divaguer  messieurs  ses  ministres,  ne  s'égare 
pas  dans  la  métaphysique  de  l'emploi.  Il  tient  le  bâton 
pour  tout  autre  chose  que  parler  creux  sur  le  sic  et 
non,  qui  est  passe-temps  d'Abélard,  et  sur  l'identité  de 
l'être  et  du  non-être,  qui  est  besogne  de  savantas.  Son 
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poste  n'est  pas  seulement  celui  d'une  sentinelle,  com- 
me H  le  dit  modestement,  c'est  celui  d'un  pilote  qui 
veille  au  vent  et  aux  récifs;  la  rnain  sur  la  barre,  qu'il 
gouverne  sans  tenir  compte  des  cris  qui  s'élèvent  ou 
s'ameutent  autour  de  lui.  Il  est  chargé  du  navire,  non 
des  opinions  de  l'équipage.  Si  le  danger  presse,  son 
devoir  est  de  supposer  que  la  majorité  est  de  l'avis  que 
lui  indiquent  la  sonde,  la  boussole  et  le  vent. 

Les  «  institutions  qui  nous  régissent  »  diront  ce 
qu'elles  voudront.  Par  le  temps  que  nous  avons,  le 
métier  de  président  de  la  République  est  le  métier  de 
roi;  c'est  en  roi  qu'il  le  faut  faire.  La  grande  fidélité 
de  l'homme  que  les  événements  mettent  à  la  tête  d'un 
peuple  en  démence  est  de  ramener  ce  peuple  dans 
l'ordre  qui  peut  le  guérir.  Il  faut  le  tirer  de  la  peste, 
des  orages  et  du  conseil  des  fous. 


VII 

LES   PEURS   DU    «    SIÈCLE   )> 


29  mai  1873. 

Les  révolutionnaires,  que  le  triomphe  de  leur  or- 
ganisation électorale  avait  tant  gonflés  le  jour  de  M. 
Barodet,  se  désenflent  à  l'excès  depuis  le  jour  de  M. 
Thiers.  Sentant  maintenant  combien  ils  sont  peu  et 
le  peu  qu'ils  sont,  ils  se  font  moindres  encore.  Ils  ont 
un  langage  doux  et  modeste,  ils  filent,  pleurent  très 
haut  le  terrain  perdu,  demandent  qu'on  ne  les  batte 
pas  lorsqu'ils  ont  l'intention  de  ne  commettre  aucune 
faute.  Le  Siècle  joue  avec  sérieux  ce  personnage  d'hu- 
milié. Nous  disions  avant-hier  que  le  nouveau  président 
de  la  République  rie  porte  pas  le  bâton  pour  s'exercer 
à  la  casuistique  constitutionnelle.  Le  Siècle  prend  l'ex- 
pression à  la  lettre  et  feint  d'avoir  déjà,  chaud  aux 
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épaules.  Il  s'écrie  qu'il  serait  temps  que  «  la  nation 
»  raisonnable  et  paisible  sût  enfin  si  l'on  se  propose 
»  de  la  gouverner  ou  de  la  battre.  » 

Il  y  a  de  l'outrance  dans  cette  épouvante.  Les  mains 
qui  présentement  tiennent  ou  soutiennent  le  pouvoir 
n'ont,  jusqu'à  ce  moment,  tué,  dépouillé  ni  pétrole 
personne.  Le  Siècle  ne  l'ignore  pas,  les  précédents 
conservateurs  ne  l'autorisent  nullement  à  craindre 
qu'on  le  fasse  périr  sous  le  bâton.  Le  bîâton  n'est  point 
fait  pour  des  citoyens  gouvernables,  raisonnables  et 
paisibles.  Sans  doute,  il  y  a  eu  de  ces  gens-là  qui  ont 
été  frappés.  Nous  sommes  au  second  anniversaire  du 
massacre  des  otages,  Darboy,  Olivaint,  Bonjean,  De- 
guerry,  et  tant  d'autres  !  L'on  sait  bien  qu'ils  n'ont  pas 
été  assommés  par  le  bâton  d'un  maréchal  de  France. 
La  révolution  du  24  mai  s'est  faite  aussi  pour  sous- 
traire M.  Louis  Jourdan  aux  républicains  orthodoxes, 
qui  ont  puni  la  tiédeur  de  Chaudey.  Les  rédacteurs  du 
Siècle  comme  les  rédacteurs  de  VUnivers,  se  tiennent 
plus  en  sécurité  de  leurs  droits  de  citoyens  et  de  leur 
vie  sous  le  bâton  de  Mac-Mahon  que  sous  la  prési- 
dence de  Gambetta  et  la  police  de  Ranc. 

Le  Siècle  ne  peut  s'interdire  aucune  cafarderie;  il 
exploite  de  préférence  celle  de  la  peur.  Au  fond,  il 
n'a  pas  peur  du  tout.  Amphibie,  conservateur  pour 
le  moins  autant  que  républicain,  il  n'a  peur  ni  comme 
conservateur  ni  comme  républicain.  Il  poursuit  dans 
toute  la  liberté  de  son  intelligence  l'exercice  de  l'in- 
dustrie moyennant  laquelle  il  se  fait  des  bénéfices  à 
conserver  par  la  sage  culture  des  principes  destruc- 
teurs. Dans  un  premier  article,  il  nous  accuse  de  pous- 
ser le  président  de  la,  République  à  exagérer  ses  pou- 
voirs, au  mépris  de  la  majorité  ;  dans  un  second  article 
tout  de  suite  après,  il  démontre  que  le  président  de 
la  République  n'exerce  que  son  droit  et  ne  fait  que  ce 
qu'il  faut  lorsqu'il  gouverne  au  mépris  de  la  majo- 
rité. C'est  un  mouvement  tournant  pour  envelopper  le 
maréchal  Mac-Mahon,  et  le  pousser  à  gauche.  Car  si  le 
maréchal  tournait  à  gauche  et  trahissait  tant  soit  peu 
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la  droite,  alors  tout  serait  bien;  ce  serait  alors  l'ex- 
ercice le  plus  légal  et  le  plus  légitime  de  la  fonction 
présidentielle.  C'est  une  chose  assez  curieuse  d'enten- 
dre le  Siècle  établir  exactement  la  théorie  qu'il  nous 
reproche.  Il  n'y  a  que  cette  seule  différence  :  la  théo- 
rie, selon  nous,  démontre  la  nécessité  du  principe 
monarchique;  selon  lui,  elle  est  le  bienfait  du  prin- 
cipe républicain. 

«  Les  majorités  peuvent  avoir  leurs  entraînements, 
leurs  égarements,  leurs  caprices.  La  constitution  n'a 
pas  voulu  que  le  pays  dût  en  être  fatalement  la  vic- 
time. Ces  entraînements,  ces  égarements,  ces  caprices 
dans  une  assemblée  unique!,  il  y  a  deux  mois  la  cons- 
titution des  Trente  les  proclamait,  et  nul  n'en  signa- 
lait les  périls  avec  plus  d'éloquence  que  M.  le  duc 
de  Broglie,  aujourd'hui  le  chef  du  cabinet.  C'est  con- 
tre eux  qu'il  réclamait  la  garantie  d'une  seconde  Cham- 
bre. Ils  ont  aujourd'hui  un  seul  contre-poids,  la  sa- 
gesse et  la  prudence  du  président,  et  c'est  ce  contre- 
poids unique  que  M.  de  Broglie  veut  faire  disparaître 
dans  la  définition  qu'il  est  venu  apporter  du  rôle  du 
nouveau  président!  C'est  le  gouvernement  même  que 
M.  le  duc  de  Broglie  veut  aujourd'hui  livrer,  pieds  et 
poings   liés,   à  une  fraction   de  l'Assemblée! 

»  L'Assemblée  est  le  pays  légal,  mais  elle  n'est  pas 
le  pays  véritable.  Il  peut  arriver,  il  arrive,  qu'une  poli- 
tique à  laquelle  se  rallie  la  majorité  des  citoyens  n'a- 
grée pas  à  la  moitié  plus  un  des  législateurs.  Il  peut 
arriver,  il  arrive,  que  ces  législateurs,  ou  ne  connais- 
-sent  pas  les  volontés  de  ceux  qui  les  ont  élus  ou  n'ont 
pas  souci  de  les  suivre.  C'est  alors  surtout  qu'il  im- 
porte que  le  chef  du  gouvernement  sache  user  de  ses 
droits.  Il  sait,  lui  qui  est  chargé  d'administrer,  lai 
que  chaque  jour  ses  agents  instruisent,  ce  que  désire, 
ce  que  veut  le  pays;  c'est  à  lui  d'éclairer  ceux  qui 
délibèrent;  c'est  à  lui  de  résister  à  leurs  passions; 
c'est  à  lui  de  les  avertir,  de  prévenir,  si  sa  voix  est 
écoutée,  de  funestes  conflits.  Il  a  le  droit,  il  a  le  devoir 
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de  parler  au  nom  de  la  nation  et  de  ne  pas  prêter  les 
mains  à  une  œuvre  mauvaise...  » 

Tout  cela  n'est  pas  mal  raisonné  et  prouve,  à  notre 
avis,  parfaitement  deux  choses  :  la  première,  qu'une 
assemblée  ne  peut  gouverner  qu'en  donnant  sa  dé- 
mission du  gouvernement  ;  la  seconde,  qu'un  président 
de  république  ne  doit  pas  toujours  obéir  à  une  majo- 
rité qui  peut  toujours  le  casser,  ce  qui  doit  finir  assez 
vite  en  rendant  impossible  ou  le  gouvernement  ou  la 
république. 

Il  suit  de  là  que  les  hommes  de  bon  sens  et  de  pro- 
bité qui  ont  par  hasard  le  pouvoir  en  main,  doivent 
viser  au  solide,  c'est-à-dire  s'efforcer  de  remplir  le 
vœu  de  la  vraie  majorité  nationale,  qui  leur  demande 
l'ordre,  la  paix,  et  la  suite  dans  l'ordre  et  dans  la 
paix. 

Il  est  évident  que  le  Siècle  comme  les  autres  n'au- 
rait besoin  que  d'un  peu  d'aide  pour  en  prendre  sort 
parti. 

Jamais  M.  Jourdan  ne  nous  persuadera  qu'il  aspire 
à  revoir  Raoul  Rigaud. 


VIII 

LES  JOURNAUX   CONSERVATEURS   CHEZ   LE 
MARÉCHAL 

4  juin  1873. 

Le  Figaro,  représenté  par  M.  Eyma,  croit  devoir  ex- 
pliquer pourquoi  il  ne  s'est  pas  joint  aux  journaux 
conservateurs  dans  leur  visite  à  M.  le  maréchal  de 
Mac-Mahon.  Ses  réflexions  sont  courtoises  comme  il 
convient  à  la  nature  de  la  démarche,  à  ceux  qui  Font 
faite  et  à  celui  qui  en  parle.  Nous  y  trouvons  néan- 
moins quelques  mots  malheureux  et  un  défaut  géné- 
ral d'évidence.  Le  Figaro  aurait  été  retenu  par  le  souci 
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de  sa  dignité  et  une  crainte  vague  non  pas  d'aliéner 
son  indépendance,  il  ne  se  fait  pas  cette  injure,  mais 
d'en  être  accusé.  Nous  ne  blâmons  pas  une  certaine 
épouvante  de  l'opinion,  elle  peut  produire  son  effet 
salutaire,  à  condition  de  n'être  pas  servile.  Il  faut  mé- 
nager sa  dignité  et  redouter  de  paraître  manquer  d'in- 
dépendance comme  de  paraître  en  avoir  trop.  Néan- 
moins l'orateur  du  Figaro  nous  permettra  de  dire 
qu'en  fait  de  dignité  et  d'indépendance  son  journal  se 
fût  trouvé  dans  une  compagnie  qui  ne  pouvait  le 
rendre  suspect. 

D'ailleurs,  si  les  noms  de  ses  confrères  lui  sem- 
blaient insuffisants,  il  pouvait  venir  à  la  réunion  pré- 
paratoire. Il  aurait  alors  connu  l'intention  de  la  visite 
qu'il  semble  n'avoir  pas  pénétrée. 

Lors  des  élections  parisiennes  du  mois  de  janvier 
1872,  qui  menaçaient  de  donner  M.  Hugo  et  qui  don- 
nèrent M.  Vautrain,  la  presse  conservatrice  se  rendit 
auprès  de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon  pour  lai  offrir 
la  candidature.  Malgré  toutes  les  instances,  il  refusa 
très  modestement,  très  obstinément  et  très  opportu- 
nément, donnant  les  raisons  en  même  temps  les  plus 
nobles  et  les  plus  sensées  :  «  Je  suis  l'homme  de  l'or- 
»  dre,  je  ne  suis  pas  l'homme  des  partis.  On  n'a  pas 
»  besoin  de  moi  dans  les  questions  de  l'Assemblée  ; 
»  laissez-moi  où  je  peux  être  utile.  »  L'es  journaux  de- 
vaient se  rappeler  cette  tentative,  où,  par  leur  con- 
seil, l'agglomération  conservatrice  parisienne,  pour  se 
tirer  d'embarras,  avait  voulu,  qu'on  nous  passe  le 
mot,  manger  son  blé  en  herbe.  Après  l'élection  du 
Maréchal,  ils  éprouvaient  le  besoin  de  le  remercier  de 
s'être  laissé  trouver  à  l'heure  où  il  ne  pouvait  plus 
refuser  de  voir  que  la  France  avait  besoin  de  sa  pro- 
bité. 

Ce  fut  l'idée  qui  vint,  et  qui  domina.  On  résolut  d'al- 
ler à  lui,  non  pour  lui  porter  des  opinions  déjà  expri- 
mées, mais  simplement  pour  lui  confirmer  un  senti- 
ment personnel  de  satisfaction,  de  confiance  et  de 
respect  qu'un  autre  n'inspirerait  pas  aussi  générale- 
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ment.  La  démarche  a  eu  lieu  précisément  parce  qu'elle 
était  inusitée,  précisément  parce  qu'elle  n'engageait 
personne,  précisément  parce  que  chacun  ayant  spon- 
tanément tout  dit,  personne  n'avait  rien  à  dire,  rien  à 
demander,  rien  à  recevoir.  Elle  était  donc  inutile, 
observe  le  Figaro?  Absolument  inutile.  Inutile  comme 
la  bonne  grâce  désintéressée,  comme  l'affection  res- 
pectueuse, comme  l'applaudissement  que  d'honnêtes 
gens  qui  ne  sont  rien  et  qui  ne  demandent  pas  à  être 
quelque  chose,  se  font  le  plaisir  de  donner  à  l'honnête 
homme  puissant  qui  leur  fait  le  plaisir  de  remplir  son 
devoir. 

Nous  traçons  ici  une  barre,  et  nous  mentionnons  à 
titre  de  nouvelle  diverse  M.  About,  qui  vient  à  l'étourdie 
se  fourrer  là-dedans.  Il  dit  aussi,  lui,  qu'il  n'en  était 
pas.  S'il  en  avait  été,  plusieurs  n'y  seraient  pas  ve- 
nus, et  s'il  doit  en  être  un  jour,  beaucoup  se  retireront. 
M.  About,  qlii  cherche  quantité  de  choses,  nous  sem- 
ble s'être  mis  dans  le  cas  de  rencontrer  encore  une 
fois  ce  qu'il  ne  cherche  jamais  et  ce  qu'il  rencontre 
toujours.  ,  !'!■■!    |:L  j 
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31  mai  1873. 

Un  officieux  rouge  de  l'ancien  régime,  —  le  régime 
qui  s'est  effondré  il  y  aura  ce  soir  huit  jours,  —  voyant 
le  train  des  choses,  grince  à  part  soi.  Sans  sortir  de 
la  douceur  recommandée  par  les  sages,  il  laisse  pas- 
ser à  travers  ses  dents  serrées  l'imprécation  coutu- 
mière  contre  les  «  hommes  noirs  ».  Le  rouge,  en  ce 
moment,  voit  noir  et  n'est  pas  content.  Lés  pèlerina- 
ges, les  oriflammes,  les  cierges,  les  épées,  la  parole 
d'honnête  homme  et  de  soldat,  la  sécurité  qui  se  ré- 
pand, la  rente  qui  monte,  tout  lui  semble  noir  jusque 
par  delà  l'horizon. 

Hommes  noirs,  d'où  sortez-vous  ? 

Le  fréquent  usage  que  l'homme  rouge,  dans  sa  lan- 
gue politique,  fait  de  «  l'homme  noir,  »  peut  donner 
de  l'intérêt  à  une  recherche  sur  cette  appellation.  Ceux 
qui  la  prodiguent  en  ignorent  généralement  l'origine. 
Leur  principal  défaut  n'est  pas  de  se  charger  d'his- 
toire. Ils  savent  bien  que  le  cerveau  secrète  la  pensée 
(à  moins  que  la  pensée  ne  secrète  le  cerveau)  et  que 
le  néant  primitif  est  le  créateur  ou  l'ordonnateur  de 
l'Etre.  Mais  d'où  vient  la  langue  qu'ils  parlent,  quels 
en  furent  les  fondateurs  et  quel  en  est  l'esprit,  la 
plupart  n'en  savent  rien.  Quand  ils  allèguent  des  hom- 
mes noirs,  les  érudits  d'entre  eux  croient  citer  Béran- 
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ger,  lequel  commence  à  s'enfoncer  dans  la  nuit  des 
temps.  Béranger  lui-même,  à  son  insu  probablement, 
citait  un  bien  autre  personnage,  un  empereur  ! 

On  ne  voit  guère,  dans  l'histoire  du  Bas-Empire,  de 
plus  fâcheux  gredin  que  l'empereur  Constantin  V,  fils 
de  Léon  l'Isaurien.  Au  moment  de  son  baptême,  il 
salit  les  fonts  baptismaux,  d'où  le  surnom  de  Copro- 
nyme  (1)  par  lequel  il  est  distingué.  Tout  son  règne,. 
qui  fut  long,  vérifia  l'ignoble  présage.  Il  parut  envoyé 
aux  Grecs  comme  un  châtiment  de  leur  incurable  four- 
berie, féconde  en  toutes  sortes  de  trahisons  envers 
Dieu  et  envers  les  hommes.  Son  hérésie  personnelle, 
qui  ,s  'appliquait  à  favoriser  les  autres  et  qui  s'en  fai- 
sait assister,  était  celle  des  Iconoclastes,  qu'il  avait 
héritée  de  son  père.  Il  y  en  eut  peu  d'aussi  stupide, 
il  n'y  en  eut  pas  de  plus  furieuse.  Son  orgueil  la 
poussa  avec  une  démence  invincible  et  toujours  irri- 
tée. Quand  l'empire,  dévasté  au  dedans  par  les  sédi- 
tions dogmatiques,  pliait  sur  toutes  les  frontières  de- 
vant tous  les  ennemis,  ce  démoniaque  faisait  son  prin- 
cipal soin  de  détruire  les  saintes  images.  Il  souillait 
et  incendiait  les  églises,  saccageait  les  couvents,  égor- 
geait les  religieux,  livrait  les  religieuses  à  la  faim 
et  à  l'affront.  En  même  temps,  il  tenait  des  conciles 
où  il  introduisait  comme  présidents  ses  domestiques, 
à  moins  qu'il  fît  présider  tout  simplement  son  fau- 
teuil; et  là,  ses  prêtres  impériaux  et  ses  faussaires  lui 
fabriquaient  les  anathèmes  et  les  prétextes  dont  il 
croyait  avoir  besoin  contre  Rome  et  contre  les  fidèles. 
Ce  n'était  pas  qu'il  ne  sût  très  bien  faire  tuer  sans  pré- 
texte et  même  sans  décrets.  En  même  temps  aussi  il 
voyait  l'empire  se  dissoudre.  Les  Lombards  en  arra- 
chaient l'exarchat  de  Ravenne,  les  Esclavons  prenaient 
les  provinces  grecques,  les  Arabes  le  battaient  dans 
la  Pamphylie,  la  Cilicie  et  l'Isaurie  dévastées;  les 
Bulgares  touchaient  aux  portes  de  Constantinople  et 
restaient  établis  dans  le  sud  du  Danube.  Mais  le  Co- 

1.  KoTrpwvvfxos. 


SB  8  DERNIERS     MÉLANGES 

pronyme,  dévoré  de  débauches,  de  rage  et  de  terreur, 
avait  la  joie  de  proscrire  l'invention  des  saints,  d'in- 
sulter la  Vierge  mère  du  Christ,  et  de  faire  peindre  à 
l'intérieur  des  temples  catholiques  des  chasses  et  des 
courses  de  char  à  la  place  où  avaient  été  les  images 
du  Sauveur.  C'était,  d'ailleurs,  un  homme  d'esprit. 
Le  Copronyme  faisait  des  mots.  Il  en  avait  trouvé  un 
contre  le  culte  de  la  sainte  Vierge,  que  l'on  redisait  à  la 
cour.  C'était  aussi  un  homme  de  goût,  et  il  inventait 
des  modes  :  grand  turfiste  et  amateur  du  cheval,  il 
se  faisait  frotter  tous  les  matins  de  résidus  d'écurie. 
Les  familiers,  qui  répétaient  ses  bons  mots  contre  la 
sainte  Vierge,  prenaient  aussi  ses  pommades.  Dans 
l'entourage  du  Copronyme,  il  n'y  avait  que  des  libres 
penseurs,  et  tous  se  frottaient  de  résidus  d'écurie. 
Odeurs  de  Byzance  ! 

Mais  la  principale  aversion  du  Copronyme,  c'étaient 
les  moines.  Il  détestait  un  moine  plus  qu'une  image 
de  saint  Pierre.  Il  avait  encore  trouvé  un  mot  pour 
désigner  ces  hommes  particulièrement  odieux  à  ses 
mœurs  et  à  ses  vertus;  il  les  appelait  les  hommes 

NOIRS. 

Jean  Damascène,  qu'il  avait  excommunié  dans  un 
de  ses  conciles,  les  légats  du  Pape,  qu'il  avait  em- 
prisonnés, d'autres  orthodoxes  qu'il  avait  gardés  com- 
me otages  et  ensuite  assassinés  :  hommes  noirs  !  L'on 
peut  penser  si  les  gens  de  mérite  qui  remplissaient  alors 
les  fonctions  de  trompettes  officieuses  se  faisaient 
faute  de  crier  aux  hommes  noirs,  et  de  se  frotter 
d'essence  d'écurie. 

Et  nous  autres,  nous  admirons  comme  l'Ecriture 
sainte  est  juste  dans  ses  comparaisons,  et  comme 
David  savait  bien  ce  qu'il  disait  parlant  de  ces  hommes 
là  :  sicut  equus. 

Du  Copronyme,  surnommé  aussi  Caballin,  à  ceux 
qui  prennent  d'instinct  sa  langue  après  onze  siècles, 
la  distance  n'est  pas  celle  que  les  dates  indiqueraient. 
Ce  (qui  s'est  pu  passer  au  moment  de  leur  baptême,  on 
l'ignore,  mais  à  coup  sûr  ils  ne  négligent  pas  de  souil- 
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1er  le  sacrement.  Le  Copronyme  aimait  l'hérésie  et 
faisait  le  docteur,  c'est  un  de  leurs  traits;  il  blas- 
phémait contre  la  Vierge  et  les  saints,  raclait  les  images 
pieuses,  profanait  et  pétrolait  les  églises,  ce  sont  leurs 
plus  chers  amusements;  il  était  grand  perdeur  de  pro 
vinces,  ils  s'y  entendent;  il  chérissait  le  parfum  d'écu- 
rie, ils  ont  le  parfum  d'estaminet;  il  détestait  par- 
dessus tout  les  moines  et  en  détruisait  autant  qu'il 
pouvait  l'espèce,  ils  n'ont  pas  moins  de  zèle  à  abo- 
lir les  «  hommes  noirs.  » 

La  différence  est  que  le  Copronyme  fit  pourtant 
rebâtir  le  bel  aqueduc  de  Valons,  détruit  sous  Héra- 
clius  par  les  barbares.  Nos  Copronymes  détestent  l'eau 
qui  éteint  le  feu,  qui  gâte  le  vin,  qui  nettoie  le  corps 
et  qui  a  l'inconvénient  de  servir  au  sacrement  du  bap- 
tême. Ils  coupent  les  aqueducs  et  ne  les  rétablissent 
jamais. 

Ce  pauvre  Copronyme  finit  mal.  Après  ses  -longs 
travaux,  un  ulcère  qu'il  avait  aux  jambes  se  gâta, 
comme  il  partait  pour  aller  venger  l'honneur  de  ses 
armes.  Il  prit  la  fièvre,  et  ce  qui  paraîtra  plus  hon- 
teux, le  repentir.  Il  sembla,  reconnaître  qu'il  avait 
été  un  rare  gredin  et  même  un  sot,  et  il  ne  sut  pas 
mourir  tout  à  fait  en'  solitaire,  de  sorte  qu'on  l'en- 
terra dans  l'église  des  Saints-Apôtres;  mais  l'un  de 
ses  successeurs,  par  un  sentiment  de  justice  qui  ne 
semble  pas  excessif,  déterra  ses  os  et  les  fit  brûler 
en  place  de  Grève,  là  où  il  avait  envoyé  beaucoup  d'in- 
nocents. 

Quant  aux  résultats  politiques,  le  règne  du  Copro- 
nyme avança  la  chute  du  bas  empire,  servit  beaucoup 
à  fonder  le  pouvoir  temporel  du  Saint-Siège,  donna, 
par  Pépin,  Ravenne  au  Pape,  et  n'empêcha  pas  les 
«  hommes  noirs  »  d'élever  Charlemagne  et  la  France. 

Et  la  grandeur  s'est  incorporée  au  nom  de  l'élève  des 
hommes  noirs,  comme  l'ordure  au  nom  de  leur  ennemi, 
Constantin  le  Copronyme. 
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Plombières,  20  juillet  1873. 

J'ai  apporté  ici  les  tomes  XVII  et  XVIII  de  Y  Histoire 
générale' de  F  Eglise,  par  M.  l'abbé  Darras,  contenant 
l'époque  de  Charlemagne.  En  donner  l'analyse  serait 
peut-être  au-dessus  de  mes  forces,  mais  je  ne  veux 
pas  plus  longtemps  me  rendre  coupable  de  l'oubli 
où  nous  avons  trop  longtemps  laissé  un  livre  précieux. 
Â  mon  avis,  rien  de  plus  important,  ne  se  publie  au- 
jourd'hui, rien  de  plus  vivant,  rien  qui  mérite  davan- 
tage d'être  lu  et  médité.  Il  n'y  a  pas  de  meilleur  livre 
de  piété,  pas  de  meilleur  livre  d'histoire,  et  s'il  faut 
tout  dire,  pas  de  meilleur  livre  de  politique  et  de  lit- 
térature. Celui-ci  va  à  toutes  les  préoccupations  géné- 
reuses, et  pour  qui  l'entend,  il  est  le  vrai  livre  de  l'es- 
pérance nationale;  c'est  lui  qui  nous  dit  et  qui  nous 
démontre  ce  que  nous  devons  faire  pour  être  sauvés. 
Sans  doute  on  y  peut  signaler  des  défauts.  Aucune 
histoire  générale  n'est  à  l'abri  de  tout  reproche;  une 
seule  vie  ne  peut  suffire  pour  mener  à  perfection  une 
œuvre  que  le  progrès  des  études  laisse  perpétuellement 
défectueuse,  et  l'histoire  générale  de  l'Eglise  surtout 
exigerait  un  ensemble  de  qualités  qui  dépasse  la  me- 
sure humaine.  Outre  lès  connaissances  infinies  et  de 
tout  ordre  nécessaires  à  l'auteur,  il  lui  faudrait  une 
sublimité  de  vues  et  de  style  qu'on  ne  peut  pas  même 
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rêver,  et  qui  d'ailleurs  risquerait  de  le  rendre  inac- 
cessible. Passons  donc  sur  d'inévitables  lacunes  et 
ne  demandons  à  l'historien  que  ce  qu'il  doit  donner. 
Dans  ces  conditions,  M.  Darras  fait  le  possible  et  bien 
au  delà  de  l'ordinaire.  En  somme,  sans  aide,  armé  de 
son  sagace  esprit  et  de  son  ferme  courage,  il  a  poussé 
jusqu'au  dix-huitième  volume  un  récit  très  clair,  très 
animé  et  très  varié,  qui  est  déjà  le  tableau  le  plus  vaste 
et  le  plus  complet  que  nous  possédions  sur  le  gouver- 
nement de  Dieu. 

Le  gouvernement  de  Dieu,  la  politique  de  Dieu, 
si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi,  la  patience,  la  justice  et 
la  force  avec  lesquelles  il  régit  toute  l'humanité,  l'his- 
toire de  l'Eglise  n'est  pas  moins  et  n'est  pas  autre  cho- 
se. Dieu  est  le  grand  personnage  de  l'histoire  humaine, 
et  c'est  le  seul  que,  depuis  longtemps,  ne  nomment 
pas  les  historiens.  11  est  présent  dans  les  choses  de  ce 
monde  par  son  Eglise,  pour. qui  le  monde  existe.  C'est 
elle,  et  non  pas  le  temps  qu'il  a  fait  son  ministre  au 
département  des  affaires  humaines.  Le  temps  n'est 
que  l'exécuteur  plus  on  moins  rapide  des  arrêts  que 
l'Eglise  a  promulgués  et  qui  devront  s'accomplir.  Elle 
dit  ce  qui  est  juste,  et  c'est  ce  qui  vivra;  ce  qui  est 
injuste,  et  c'est  ce  qui  périra.  Le  temps  exécute  la  sen- 
tence, mais  quelquefois  comme  forcé.  Il  la  laisserait 
proscrire,  si  l'Eglise  y  consentait.  Elle  ne  consent  pas. 
Sa  vigilance  ne  s'endort  jamais,  et  jamais  sa  patience 
ne  se  lasse.  Elle  tient,  elle  revient  au  combat,  elle 
s'obstine  contre  l'injustice  triomphante,  chstinatio  di- 
vina,  et  Dieu  lui  donne  enfin  la  victoire. 

C'est  le  plus  beau  spectacle  du  monde.  Il  ne  finit 
pas,  il  est  toujours  nouveau.  Le  juste  perpétuelle- 
ment renversé  et  mis  aux  fers  est  cependant  perpétuel- 
lement victorieux,  parce  qu'il  ne  meurt  pas.  Il  est  im- 
mortel comme  la  justice.  Il  renaît  de  sa  tige  invisible 
et  il  fait  ses  œuvres  bénies.  Point  de  succès  de  Caïn 
qui  écrase  à  jamais  Abel  et  l'empêche  d'offrir  à  Dieu 
le  sacrifice  toujours  fécond  par  lequel  la  postérité  de 
Caïn  elle-même  est  sauvée  :  cette  vérité  est  mise  en 
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lumière  à  toutes  les  pages  de  l'histoire  de  l'Eglise; 
car  l'Eglise  est  cet  Abel  opprimé,  mais  indestructi- 
ble, qui  conquiert  le  monde  au  prix  et  par  la  vertu  de 
son  sang. 

L'époque  de  Charlemagne  est  l'un  des  rares  mo- 
ments de  triomphe  que  l'Eglise  ait  eus  sur  la  terre. 
Il  fut  chèrement  et  longuement  préparé,  dura  peu, 
et  parut  s'engloutir  dans  une  interminable  série  de 
catastrophes.  A  l'heure  éclatante,  lorsque  Charlema- 
gne est  en  même  temps  le  roi  le  plus  puissant  du 
monde  et  le  fils  le  plus  soumis  de  l'Eglise,  il  y  a 
d'horribles  reprises  de  la  barbarie,  et  l'Eglise  doit 
encore  donner  du  sang.  Les  Normands,  les  Lombards 
et  surtout  Byzance  lui  en  demandent.  Plus  d'une  fois 
le  Pape  est  forcé  de  fuir  et  sa  vie  est  en  péril.  L'épo- 
que de  Charlemagne  est  aussi  celle  des  Copronymes 
et  des  Photius.  Ces  monstres  eurent  la  moitié  du 
monde,  celle  qui  devait  périr.  Les  tyrans  et  les  mau- 
vais prêtres  se  suscitent  les  uns  les  autres  et  justi- 
fient réciproquement  leurs  forfaits.  Tout  tyran  a  be- 
soin d'un  prêtre  qui  lui  dise  que  la  vérité  est  son 
caprice,  et  tout  prêtre  capable  de  ce  crime  a  besoin 
de  la  faveur  d'un  tyran  qui  l'impose  aux  peuples  in- 
dignés. Ainsi  se  forme  l'hérésie,  qui  est  toujours  un 
chemin  détourné  pour  ramener  les  peuples  à  la  ser- 
vitude et  à  l'idolâtrie.  Pour  la  vaincre,  il  faut  des  mar- 
tyrs, il  en  faut  toujours.  Un  siècle  ou  deux  suffisent 
pour  assouplir  les  barbaries  naïves;  l'astuce  d'un  so~ 
phiste  serait  immortelle^,  si  la  justice  n'était  qu'un 
nom. 

Charlemagne  est  l'œuvre  de  la  papauté.  L'empire 
de  Byzance  n'avait  de  chrétien  que  le  nom.  Désormais 
il  fallait  ce  nom  pour  tromper  les  peuples  qui  avaient 
entrevu  le  Christ  et  qui  ne  voulaient  plus  d'autre  Dieu. 
Mais,  sous  ce  nom,  l'empire  n'était  qu'un  prolonge^ 
ment  du  pouvoir  arbitraire  de  César  et  de  la  barbarie 
païenne.  Détruire  la  papauté  était  son  principal  but, 
parce  que  la  papauté  formait  l'unique  obstacle  au 
retour  de  l'idolâtrie.  Le  Pape  de  moins,  tout  le  Chris- 
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tianisme  était  renversé.  Nous  en  sommes  là  toujours, 
et  c'est  encore  le  combat.  La  papauté  fit  Charlemagne 
empereur  malgré  lui.  Il  ne  voulait  pas  l'être.  Tout 
héros  et  tout  grand  homme  qu'il  fût,  —  grand  homme 
jusqu'à  ne  pas  ambitionner  le  lustre  et  la  fortune  de 
commander  au  monde,  —  il  craignait  de  monter  à 
ce  faîte;  c'était  assez  pour  lui  de  commlarider  aux 
braves;  il  redoutait  les  jalousies  et  ne  voulait  point 
de  rang  à  part.  Mais  la  papauté  comprit  qu'un  empe- 
reur de  la  Rome  nouvelle  était  nécessaire  pour  préser- 
ver l'humanité  ou  d'un  despotisme  ou  d'une  anarchie 
barbare.  Un  hasard  militaire  pouvait  rendre  le  monde 
à  Byzance  ou  pouvait  le  donner  à  Mahomet.  On  n'était 
pas  si  loin  des  jours  de  Charles  Martel  où  les  Sarrasins 
étaient  venus  jusqu'à  Tours,  et  l'on  voyait  d'un  autre 
côté  poindre  les  Normands.  Entre  ces  deux  inonda- 
tions, que  devenait  le  Christianisme,  uniquement  pro- 
tégé par  les  Grecs  et  par  les  Lombards,  deux  pourri- 
tures? 

Dans  le  royaume  de  Charlemagne  régnait  la  foi 
orthodoxe;  des  hommes  braves  et  forts  demandaient 
leurs  lois  à  l'Eglise;  c'était  le  pays  des  monastères, 
des  saints,  des  héros  qui  avaient  une  parole  et  une 
épée,  Charlemagne  fut  empereur  d'Occident.  Il  accepta 
parce  qu'il  plaisait  à  Dieu  d'avoir  besoin  de  lui,  et  ce 
fut,  pour  l'incurable  Byzance,  le  coup  de  la  mort.  Il 
y  a  ides  historiens  qtii  ont  plaidé  contre  le  Pape  pour  la 
légitimité  de  Byzance.  L'a  légitimité  est  celle  de  Jésus- 
Christ;  Byzance  pouvait  s'y  soumettre,  on  lui  a  donné 
le  temps. 

Quelle  différence  entre  Charlemagne  et  tout  ce  que 
l'on  connaît  de  héros,  notamment  celui  que  l'or- 
gueil et  l'ignorance  de  notre  temps  lui  comparent. 
Charlemagne  a  eu  la  pleine  notion  de  la  grandeur;  il 
l'a  eue  jusqu'à  l'obéissance  envers  le  pouvoir  désarmé 
qu'il  protégeait.  L'autre  ne  l'a  pas  même  entrevue. 
Charlemagne  travaille  pour  Dieu  au  profit  du  genre 
humain.  Napoléon  ne  s'occupe  que  de  sa  gloire  et  se 
sacrifie  la  terre  sans  avoir  une  pensée  pour  le  ciel. 
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Charlemagne,  avec  des  éléments  grossiers  et  indoci- 
les, construit  une  civilisation  hâtée  et  qui  semble  se 
précipiter  avec  lui  dans  le  tombeau,  mais  elle  en 
sortira  et  la  pensée  du  grand  empereur  reste  l'idéal 
du  monde;  Napoléon  achève  une  civilisation  qui  de- 
mandait à  renaître  et  s'en  va,  ne  laissant  que  ce  qu'il 
n'a  pu  détruire,  mais  le  laissant  à  des  destructeurs 
pires  que  lui,  qu'il  n'a  ni  su  ni  voulu  écraser.  Il  disait  : 
«  Je  suis  la  Révolution  »,  et  il  disait  vrai.  Or  la  Révo 
lution  après  dix-huit  siècles  de  Christianisme,  c'est 
encore  la  vieille  Rome,  c'est  encore  Byzance,  c'est 
encore  l'hérésie  pour  retourner  à  l'idolâtrie.  Napoléon 
n'est  qu'un  césar  de  Byzance  qui  s'est  cru  un  césar 
romain,  mais  grâce  à  Dieu  n'a  pas  terminé  son  œuvre. 
Il  n'a  eu  sous  la  main,  pour  l'aider,  que  des  législateurs 
et  n'a  point  rencontré  de  prêtre. 

Tout  semble  périr  avec  Charlemagne.  Louis  le  Dé- 
bonnaire n'a  plus  que  de  bonnes  intentions;  Lothaire 
est  déjà  pervers,  et  la  politique  de  Byzance,  relevée 
par  un  aventurier  heureux,  pénètre  dans  l'Europe  et  la 
corrompt.  Sous  Louis  le  Gros,  la  génération  des  grands 
hommes  de  l'époque  carlovingienne  a  quitté  la  terre; 
les  Normands  sont  en  France,  les  Sarrasins  et  leurs 
alliés  dominent  en  Italie.  Il  reste  les  Papes,  et  ils  pas- 
sent vite.  Dans  l'espace  de  60  ans,  il  y  en  a  neuf, 
mais  tous  sont  saints  et  la  plupart  sont  grands.  Ils  suf- 
fisent au  gouvernement  de  la  foi  ;  ils  tirent  encore  quel- 
que chose  des  races  dégénérées  qui  occupent  les  trô- 
nes. Mais  le  monde  verra  des  périodes  plus  sombres. 
M.  Darras  nous  laisse  à  l'entrée  du  dixième  siècle,  où 
le  pontificat  lui-même,  jouet  de  toutes  les  trahisons, 
semblera  sur  le  point  de  manquer;  néanmoins  lui  seul 
ne  sombrera  pas.  L'institution  se  sauvera  par  elle- 
même,  fait  humainement  impossible.  On  obéira  au 
Saint-Siège  pire  qu'inoccupé.  Pendant  les  courts  mo- 
ments de  Charlemagne,  la  terre  a  été  si  vigoureuse- 
ment ensemencée  que,  malgré  ce  siècle  de  famine,  il 
y  aura  encore  du  grain.  Dans  quelques  endroits,  quel- 
ques hommes  cachés  sous  des  abris  de  roseaux,  diront 
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qu'il  faut  écouter  le  Pontife  romain,  et  la  boue  hu- 
maine se  changera  en  pierres,  et  la  digue  sera  posée, 
et,  sur  cette  digue  on  reprendra  l'œuvre  de  Charlema- 
gne,  l'unité  du  monde. 

La  France  en  aura  l'honneur;  elle  l'a  toujours.  La 
France  protège  l'Eglise.  Peuple  substantiel  dans  la  foi, 
comme  disait  un  évêque  de  nos  premiers  âges  et 
comme  l 'évêque  de  Tulle  aime  à  le  redire  dans  notre 
temps,  la  France  ne  peut  pas  être  hérétique.  Il  sem- 
ble qu'elle  peut  être  infidèle,  mais  ce  n'est  pas  la 
France,  ou  ce  n'est  pas  pour  longtemps.  Elle  se  redres- 
se, elle  se  retrouve,  il  reste  dans  son  sein  assez  d'hom- 
mes pour  la  ramener  à  la  foi  de  Clovis  et  de  Charle- 
magne.  Quand  ce  ne  sont  pas  ses  rois,  c'est  quel- 
qu'un de  son  peuple  ;  quand  ce  ne  sont  pas  ses  soldats, 
ce  sont  ses  pèlerins,  ce  sont  surtout  et  toujours  ses 
prêtres.  Un  mouvement  irrésistible  s'empare  d'elle  et 
la  courbe  au  service  de  la  justice;  et  l'on  pourrait  dire 
qu'alors  ses  vices  mêmes  ont  quelque  chose  de  chré- 
tien. D'où  lui  viennent  ces  mouvements  sublimes? 
Elle-même  l'a  dit  par  un  mot  qui  n'explique  rien  peut- 
être,  mais   qui  fait  tout  comprendre   :  Dieu  le  veut! 


«    CREDO     QUIA     ABSURDUM    » 


Plombières,  23  juillet  1873. 

Vous  êtes  en  guerre  réglée  avec  M.  Sarcey.  De 
loin,  cela  surprend  un  peu.  Qu'est-ce  que  cela  peut 
faire,  ce  que  M.  Sarcey  récite?  Il  y  a  quantité  de  gens 
en(  France,  même  de  ceux  qui  ne  sont  ni  clercs,  ni 
cléricaux,   qui   se   soucient  de  M.   Sarcey 

comme 
un  poisson  d'une  pomme 


(c'est  de  Hugo,  s'il  vous  plaît),  et  qui  se  demandent  à 
quel  but  vous  vous  occupez  tant  de  lui.  Mais  j'ai  gardé 
assez  de  point  de  Vue  parisien  pour  vous  comprendre 
et  pour  vous  approuver.  C'est  un  trait  de  journaliste. 
Il  vous  est  agréable  de  faire  savoir  au  monde  que  le 
Christianisme  a  un  ennemi  qui  s'appelle  Sarcey,  et 
quel  est  le  sire,  et  comment  il  raisonne.  En  d'autres 
temps,  ce  serait  à  peine  loyal;  aujourd'hui,  c'est  de 
mise.  Il  me  semble  même  que  M.  Sarcey,  pour  le  mo- 
ment, est  l'adversaire  littéraire  le  plus  fort,  et  certai- 
nement l'athéisme  ne  nous  donne  rien  de  mieux. 

«  C'est  un  drôle  de  corps,  me  disait  hier  un  curé 
de  campagne,  ses  idées  tranchent  sur  le  vulgaire.  Il 
prétend  que  le  Christianisme  doit  son  succès  à  la 
bêtise  dé  ses  sectateurs.  Je  suis  bien  de  cet  avis-là, 
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et  s'il  en  était  lui-même,  il  se  convertirait  net.  Car, 
enfin,  Credo  quia  absurdum!  Il  se  place  d'emblée  dans 
le  raisonnement  de  Tertullien;  mais  ira-t-il  jusqu'au 
bout?  » 

Aller  jusqu'au  bout,  ce  serait  bien  fort  pour  M.  Sar- 
cey.  Je  crains  qu'il  ne  s'arrête;  mais  rien  ne  nous  em- 
pêche de  raisonner  pour  lui.  Véritablement,  l'argument 
est  solide.  Il  avait  frappé  saint  Paul.  Connaissant  très 
bien  la  folie  du  Christianisme,  saint  Paul  disait  :  «  Tout 
ce  que  nous  faisons  est  vain,  puéril  et  sans  but  si 
Jésus-Christ  n'est  pas  mort  et  n'est  pas  ressuscité.  » 
Voilà  M.  Sarcey  d'accord  avec  saint  Paul.  Seulement 
Jésus-Christ  est  mort,   et  il  est  ressuscité. 

Pascal,  de  son  côté,  a  quelque  chose  qui  pourrait 
aller  à  notre  homme.  Il  donnait  un  conseil  à  ceux  qui 
se  plaignent  de  ne  pouvoir  pas  croire  :  Vous  avez  trop 
d'esprit,  vous  êtes  trop  savant,  vous  avez  fait  trop  de 
philosophie  et  surtout  trop  servi  le  vaudeville  :  Dites 
le  chapelet,  portez  le  scapulaire,  prenez  de  l'eau  bé- 
nite :  cela  vous  abêtira,  et  vous  pourrez  croire.  Vous 
saurez   que   Jésus-Christ  est  mort  et  ressuscité. 

Il  y  a  des  gens  qui  commencent  par  là.  Admettons 
qu'ils  sont  nés  bêtes  par  la  grâce  de  Dieu.  Ils  forment 
d'ailleurs  la  partie  essentielle  du  genre  humain.  Puis- 
qu'ils ont  ce  qu'il  leur  faut,  puisqu'ils  savent  que 
Jésus-Christ  est  ressuscité,  pourquoi  se  donneraient- 
ils  la  peine  de  chercher  au  risque  de  se  perdre?  Ils 
ne  pourraient  trouver  mieux,  et  pendant  qu'ils  cher- 
cheraient, ils  négligeraient  d'être  époux,  ce  qui  est  le 
seul  moyen  d'être  père;  au  lieu  de  faire  du  pain,  ils 
allumeraient  du  pétrole,  et  M.  Sarcey  lui-même  en 
serait  incommodé. 

Quand  on  sait  que  Jésus-Christ  est  ressuscité,  on 
sait  plus  ou  moins  une  autre  chose.  On  sait  Jésus- 
Christ  et  Jésus-Christ  crucifié.  C'était  la  science  dont 
se  glorifiait  saint  Paul,  parce  que  le  reste  ne  mérite 
pas  d'être  compté.  Le  reste  nous  laisse  désarmé  vis-à- 
vis  de  nous-même  et  du  monde;  mais  savoir  Jésus- 
Christ  crucifié,  c'est  avoir  la  règle  de  sa  propre  vie 
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et  se  sentir  un  peu  plus  que  maître  du  monde.  Etre 
maître  de  soi  et  maître  du  monde  et  quelque  chose 
de  plus,  cela  finit  par  n'être  pas  si  bête!. 

Il  manque  à  M.  Sarcey  d'être  assez  instruit.  Il  fau- 
drait lui  apprendre  beaucoup  de  choses  que  savent 
les  premiers  venus.  Avec  toute  leur  bêtise,  les  chré- 
tiens savent  vivre.  Ils  sont,  en  somme,  contents  de 
leur  condition,  contents  de  leurs  femmes,  contents 
de  leurs  enfants;  du  moins,  ils  pardonnent  aux  hom- 
mes, aux  choses  et  à  la  vie.  Ils  font  leur  devoir,  et  ils 
attendent  paisiblement  que  cela  finisse.  On  n'observe 
pas  cela  chez  les  autres.  Généralement,  ceux-ci  se 
plaignent  d'être  ici-bas  dans  un  bagne.  Il  y  en  a  con- 
sidérablement qui  tombent  pétroleux.  Ils  font  tous  les 
jours  toutes  les  banqueroutes  que  l'on  peut  faire; 
ils  sont  aussi  fort  siffles;  en  un  mot,  il  me  semble 
que  la  bêtise  ne  manque  pas  par  là  non  plus,  la  bê- 
tise incurable  et  inconsolée.  J'ai  l'inconvénient  de  croi- 
re aux  miracles,  c'est  vrai,  mais  comme  les  miracles 
me  prouvent  que  Dieu  s'occupe  de  moi,  je  préfère 
encore  cela^ 

Je  ne  sais  où  j'ai  lu  qu'un  philosophe  en  voiture 
rencontra  un  capucin  à  pied,  et  lui  cria  :  «  Oh  là  ! 
capucin;  avoue  que  si  Dieu  n'existe  pas,  tu  es  un  fier 
imbécile  !  »  Le  capucin  répondit  :  «  Oh  là  !  philoso- 
phe; si  Dieu  existe,  avoue  que  tu  es  fièrement  plus 
bête  que  moi!  » 

Or  Jésus-Christ  est  ressuscité,  Jésus-Christ  est  vl 
vaut.  M.  Sarcey  ne  veut  pas  le  croire,  c'est  là  ce  qui 
fait  de  la  peine.  Abêtissez-vous,  monsieur  Sarcey,  le 
travail  n'est  pas  si  grand  que  vous  croyez. 
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LA   LOI   VOTEE 


28  juillet  1873. 

La  loi  qui  vient  d'être  rendue  au  sujet  de  l'église 
projetée  à  Montmartre,  est  un  beau  produit  de  la  sa- 
gesse parlementaire.  Elle  vise  la  lettre  de  l'archevê- 
que de  Paris,  par  conséquent  elle  s'associe  à  ses  mo- 
tifs et  décrète  l'utilité  publique  au  profit  d'une  réu- 
nion particulière  qui  n'est  nullement  l'Etat  :  à  la  ri- 
gueur, c'est  tout  ce  qu'il  faut  aux  catholiques.  D'un 
a,utre  côté,  les  dissidents,  simples  inopportunistes  ou 
radicaux,  n'ont  pas  le  déplaisir  de  nommer  le  Sacré- 
Cœur,  ni  l'affront  de  demander  explicitement  pardon 
à  Dieu,  ni  même  le  chagrin  de  reconnaître  que  la 
prière  et  l'expiation  sont  d'utilité  publique.  Tout  cela 
est  sous-entendu,  mais  n'est  pas  dit  :  ils  ne  deman- 
daient pas  autre  chose.  Par  un  chef-d'œuvre  d'équi- 
libre, on  fait  auprès  de  Dieu  une  démarche  de  bonne 
grâce  qui  peut  être  considérée  comme  un  acte  de  sou- 
mission, mais  qui  peut  n'être  qu'un  acte  de  politesse, 
et  rien  n'empêche  de  dire,  au  besoin,  que  les  sous- 
entendus   sont  des  malentendus.   En  somme,   si  per- 
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sonne  n'est  satisfait,  tout  le  monde  a  sujet  d'être  con- 
tent, et  c'est  fini,  et  la  Chambre  souveraine  a  évité 
de  confondre  la  politique  avec  la  religion,  ce  qui  serait 
un  danger  et  même  une  horreur. 

Si  Mgr  l'archevêque  de  Paris  pouvait  avoir  envie 
de  rire,  il  mettrait  l'église  nouvelle  sous  le  vocable 
de  Saint-Nicodème.  Nicodème-  est  ce  personnage  de 
l'Evangile,  d'ailleurs  honnête,  qui  allait  voir  Notre- 
Seigneur,  mais  de  nuit,  par  crainte  des  Juifs,  et  qui 
faisait  des  questions  où  l'on  peut  voir  plus  de  pru- 
dence que  de  lumière.  Il  nous  semble  caractériser  assez 
bien  des  hommes  dont  le  rôle  a  été  grand  dans  le 
petit  arrangement  qui  s'est  fait.  Nicodème1  pressen- 
tait qu'on  accuserait  Jésus-Christ  de  politique,  et  il 
voulait  dans  ce  moment-là,  se  tenir  à  l'écart.  Il  se 
convertit  ensuite  et  se  montra  en  plein  jour  au  tom- 
beau. Souhaitons  le  même  bonheur;  à  nos  sages. 

Mgr  l'archevêque  de  Paris  ne  leur  fera  pas  l'épi- 
gramme  qu'ils  ont  trop  méritée.  Il  prendra  ce  qu'on 
lui  donne,  d'autant  plus  volontiers  que  c'est  ce  qu'il 
demandait,  et  il  bâtira  son  église  du  Sacré-Cœur, 
«  comme  un  acte  de  repentir  et  en  même  temps  d'es- 
pérance en  Dieu  et  en  son  Christ».  C'est  ce  qu'a  dit 
M.  Jean  Brunet,  et  cette  parole  vaut  beaucoup.  Espé- 
rons que  Dieu  aussi  prendra  le  peu  que  lui  offre  notre 
misère.  Dieu  sait  longtemps  se  contenter  de  peu  de 
la  part  des  hommes  à  qui  il  a  donné  tout.  Espérons 
même  que  Dieu  ne  voudra,  pas  discerner  entre  ceux 
qui  donnent  et  ceux  qui  marchandent.  Conformément 
aux  habitudes  de  sa  miséricorde,  il  acceptera  le  don 
de  ses  enfants  fidèles,  non  seulement  pour  leur  ran- 
çon, mais  pour  celle  de  leurs  ennemis,  qui  sont  les 
siens.  M.  de  Pradine,  M.  de  Belcastel  et  les  autres  du 
même  bord,  ne  protesteront  pas  devant  sa  justice, 
si  leur  acte  de  foi  couvre  des  calculs  moins  généreux 
et  rachète  encore  les  blasphèmes  du  pauvre  Tolain. 
Ils  trouveront  que  leur  victoire  en  est  plus  belle  et 
remercieront  d'autant  plus  celui  qui  la  leur  a  donnée. 

Dieu  nous  mène  avec  une  douceur  et  une  patience 
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infinies.  Il  faut  voir  ce  qu'il  fait,  et  non  ce  que  nous 
faisons.  La  foi  des  chrétiens  a  donc  obtenu  qu'une 
église  au  Sacré-Cœur  serait  érigée  dans  Paris.  Dieu 
leur  donne  cela  en  attendant.  C'est  une  première  re- 
vanche de  la  statue  de  Voltaire,  escroquée  à  l'insi- 
gne frivolité  de  Napoléon  par  le  peuple  choisi  du 
Siècle.  Cela  veut  dire  qu'en  Fran'cie  il  y  a  (maintenant  un 
peuple  qui  prie  et  qui  est  exaucé. 

Espérons  et  persévérons  :  l'avenir  est  beau. 


II 


LA   LETTRE    DU   COMTE    DE    CHAMBORD 
A   M.   DE    CAZENOVE    DE    PRADINE 

3  août  1873. 

h'Vnion  publie  en  tête  de  ses  colonnes  la  lettre  sui- 
vante, qui  vient  d'être  adressée  à  M.  de  Cazenove  de 
Pradine  par  M.  le  comte  de  Chambord  (1)  : 

«  Frohsdorf,  28  juillet  1873. 

»  J'achève  à  l'instant  même,  mon  cher  Cazenove, 
»  clans  le  Journal  officiel,  la  lecture  de  la  séance  du  24 
»  juillet. 

»  Vous  me  connaissez  trop  pour  attendre  de  moi 
»  une  phrase  banale  sur  votre  énergique  insistance 
»  dans  la  mémorable  lutte  dont  vous  êtes  sorti,  C3m- 
»  me   à  Patay,  le  glorieux  vaincu. 

»  Je  vous  félicite,  je  vous  remercie  et  je  vous  em- 
»  brasse,  heureux  d'ajouter  au  témoignage  de  votre 
»  conscience  celui  de  mon  admiration  et  de  ma  vieille 
»  amitié. 

»  Henri.  » 


1.  Dans  la  séance  du  24  juillet,  où  avait  été  votée  la  loi  relative  à 
l'église  de  Montmartre,  M.  de  Cazenove  de  Pradine  avait  insisté 
vainement  pour  que  l'assemblée  se  fît  représenter  officiellement  à  la 
pose  de  la  première  pierre. 
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Henri  de-  France  reste  conforme  à  lui-même.  Les 
politiques  de  son  parti  et  les  politiques  contraires  font 
ce  qu'ils  veulent.  Il  est  fidèle  à  Dieu  et,  dédaignant 
les  timides  conseils  de  la  sagesse  humaine,  il  fait 
son  devoir.  Nous  louons,  nous  admirons  et  nous  bé- 
nissons le  roi  très  chrétien. 

Quoi  qu'il  arrive,  cette  brève  parole  est  une  parole  de 
roi,  et  à  cause  de  cela  elle  est  une  victoire. 


III 
l'appel  de  l'archevêque  de  paris 

30  août  1.873. 

L'éloquente  prière  de  Mgr  l'archevêque  de  Paris 
retentira  dans  toute  la  France,  et  toute  la  France  vou- 
dra répondre  à  ses  pieux  et  patriotiques  désirs.  Il 
conseille  la  politique  effective  la  plus  sage,  la  plus 
assurée  du  succès.  Il  faut  que  l'église  du  vœu  natio- 
nal soit  magnifique.  La  première  pierre  en  sera  posée 
avec  une  espérance  pleine  d'angoisse;  la  flèche  mon- 
tera dans  le  ciel  parmi  les  hymnes  de  la  paix,  de  la 
gloire  et.  de  la  reconnaissance.  Trop  d'œuvres  géné- 
reuses demandent  à  Dieu  de  faire  la  paix  au  fond 
des  esprits  et  des  âmes  pour  n'être  pas  exaucées.  C'est 
dans  cette  vue  et  pour  obtenir  ce  bienfait  que  le  nou- 
veau temple  sera  construit  avec  de  l'argent  librement 
offert.  Le  Saint-Père  a  voulu  y  contribuer,  tant  l'œu- 
vre lui  paraît  sainte  et  sage.  Bâtissons  l'église  du 
Sacré-Cœur,  l'église  de  Jésus  aimant,  pour  signifier 
à  la  terre  et  a-U  ciel  que  nous  aspirons  à  cette  grande 
réconciliation  de  la  France  avec  Dieu  et  de  la  France 
avec  elle-même.  Nous  cherchons  en  vain  quelque  chose 
qui  nous  sauve  et  qui  ne  nous  mette  pas  d'accord, 
quelque  chose  qui  nous  mette  d'accord  et  qui  ne  soit 
pas  Dieu.  Ceux  qui  veulent  Dieu  veulent  le  bien  gêné- 
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rai,  car  Dieu  est  le  droit  et  le  bien  de  tous;  ceux 
qui  écartent  Dieu  ne  veulent  que  leur  bien  particulier 
et  ne  le  trouveront  pas,  ils  en  conviennent  eux-mê- 
mes. Quand  nous  serons  assez  à  vouloir  Dieu,  nous 
nous  entendrons  sur  les  moyens.  La  lumière  viendra, 
les  obstacles  tomberont  en  nous  et  autour  de  nous. 
Ils  ne  sont  pas  si  nombreux.  C'est  l'ignorance  qui 
fournit  des  armées  à  la  haine. 

Que  ce  soit  comme  à  la  reconstruction  du  Tem- 
ple, où  chacun  s'empressa  d'assister  le  chef  du  peuple 
et  le  grand-prêtre.  Après  que  le  Temple  fut  relevé,  les 
murs  de  Jérusalem  furent  rebâtis. 

Suivant  le  désir  de  Mgr  l'archevêque  de  Paris,  la 
souscription  pour  l'église  du  Sacré-Cœur  est  ouverte 
dans  YVnivers.  » 


LA     POLITIQUE     ET     LA     RELIGION 


29  juillet  1873. 

Le  grand  usage  qu'on  a  fait  dans  l'Assemblée  na- 
tionale de  la  maxime  qu'il  ne  faut  pas  mêler  la  politi- 
que à  la  religion,  nous  porte  à  attirer  l'attention  de 
nos  lecteurs  sur  cette  banalité  pernicieuse.  Il  est.  en- 
nuyeux et  même  humiliant  d'entendre  de  bons  Fran- 
çais, et  jusqu'à  de  bons  chrétiens,  réciter  cela  sur  tous 
les  tons  comme  une  vérité  aussi  certaine  que  l'exis- 
tence de  M.  Thiers.  Un  député,  qui  n'est  ni  profes- 
seur de  droit,  ni  avocat,  ni  autre  chose  qui  le  puisse 
pousser  à  débiter  des  sonorités  vaines,  a  dit  avec 
émotion  qu'on  ne  saurait  être  un  véritable  homme 
d'Etat  sans  avoir  une  foi  religieuse,  et  après  avoir  très 
convenablement  développé  ce  thème,  il  a  conclu  qu'il 
fallait  bannir  les  discussions  religieuses  de  l'enceinte 
où  se  font  les  lois  et  les  affaires!  On  l'a  très  fort  ap- 
plaudi. «  Messieurs,  ne  compromettons  jamais  les  in- 
»  térêts  permanents  et  éternels  de  la  religion  en  les  soli- 
»  darisant  avec  les  intérêts  accidentels  et  éphémères 
»  de  la  politique;  tout  y  perd,  et  la  politique  et  la 
»  religion,  (Très  bien!  très  bien!  —  Applaudissements 
»  à  droite).  »  Oui,  très  bien;  mais  cherchez  un  peu 
ce  que  cela  veut  dire,  et  quelle  idée  on  y  peut  prendre 
et  de  la  politique  et  de  la  religion.  Il  nous  semble 
que  l'orateur  se  serait  moins  trompé  s'il  avait  dit  : 
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«  Messieurs,  pour  vivre  nous  sommes  obligés  do  man- 
ger :  eh  bien!  jurons  de  ne  jamais  prendre  aucune 
nourriture!  » 

L'homme  est  essentiellement  un  animal  religieux  ou 
irréligieux,  et  la  chose  est  encore  plus  vraie  du  Fran- 
çais que  de  tout  autre  peuple.  C'est  par  là  qu'il  se  dis- 
tingue souverainement  de  la  brute.  Il  est  au-dessus 
d'elle  par  la  religion,  au-dessous  d'elle  par  l'irréli- 
gion; il  n'est  jamais  la  brute  pure,  vivant  en  dehors  de 
toute  religion  et  de  toute  irréligion.  Il  peut  s'efforcer 
d'y  parvenir,  il  peut  croire  qu'il  y  parvient,  mais  la 
chose  lui  est  impossible,  rien  n'est  plus  contre  sa 
nature  particulière;  il  fait  de  la  religion  ou  de  l'irré- 
ligion invinciblement.  Et  M.  Baze  lui-même,  quelque 
résistance  qu'il  y  veuille  faire,  n'est  qu'un  composé 
artificiel  qui  finira  par  se  résoudre,  ou  pour  M.  de 
Belcastel  ou  pour  M.  Tolain. 

La  nation  des  Francs  fut  créée  pour  mêler  la  reli- 
gion et  la  politique.  C'est  pour  cela  qu'elle  a  vécu, 
c'est  par  là  qu'elle  a  duré.  Elle  a  été  si  grande,  et 
deviendra  plus  grande  encore,  pour  cette  seule  et  uni- 
que cause.  L'idée  absurde  de  ne  pas  mêler  la  poli- 
tique et  la  religion  nous  vient,  comme  tant  d'autres, 
du  règne  de  Louis-Philippe;  comme  tant  d'autres,  c'est 
un  mensonge  et  une  tromperie.  Le  règne  de  Louis-Phi- 
lippe, qui  fut  en  tout  le  plus  contraire  au  génie  de 
la  France,  et  le  plus  dénationalisé  qu'on  ait  vu,  vrai 
régime  d'emprunts  faits  de  tous  les  côtés  par  de  faux 
savants  et  de  faux  sages,  imagina  cette  "belle  ma- 
chine. C'était  peut-être,  dans  sa  pensée,  l'art  de  ne 
faire  ni  politique  ni  religion;  mais  au  fond  elle  favo- 
risait beaucoup  l'irréligion  très  active  qui  constituait 
principalement  sa  politique.  Il  n'osait,  ni  ne  pouvait, 
ni  ne  voulait  même  déclarer,  comme  le  premier  Bona- 
parte, son  ambition  de  s'asservir  la  religion;  il  tra- 
vaillait à  l'éteindre,  et  il  disait  :  Ne  nous  en  occu- 
pons pas,  mais  faisons  des  lois  et  des  mœurs  qui  la 
tuent.  Ce  fut  aussi  la  politique  de  Napoléon  III.  Nous 
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eh  avons  l'aveu  formel,  d'ailleurs  peu  nécessaire.  Elle 
ne  réussit  ni  à  l'un  ni  à  l'autre,  ni  à  la  France  poli- 
tique; elle  ne  réussit  qu'à  Dieu,  grâce  au  tempéra- 
ment qu'il  a  fait  à  la  France.  La  France  mêla,  sui- 
vant sa  coutume,  la  religion  à  la  politique,  et  les  mêla 
plus  que  jamais,  en  dépit  des  assoupissements  où 
l'on  parvenait  à  la  réduire.  L'assoupissement  ne  peut 
devenir  le  sommeil.  Elle  fit  de  la  politique  pour  ou 
contre  la  religion  et  renversa  opportunément  les  en- 
dormeurs.  Néanmoins,  ils  parvinrent  à  accréditer  leur 
formule,  et  nous  voyons  qu'elle  ne  manque  pas  d'échos. 
Seulement,  par  bonheur,  les  échos  sont  inconscients. 
Ils  répètent  la  formule,  et,  dans  une  mesure  qui  va 
loin  quelquefois,  ils  mêlent  la  politique  à  la  religion. 
Nous  les  défions  bien  de  s'en  dispenser,  de  réussir  à 
s'occuper  du  corps  sans  tenir  compte  de  l'âme.  Ils  ont 
fait  de  la  politique  religieuse,  ils  en  font,  et  nous  leur- 
annonçons  qu'ils  continueront  d'en  faire  de  plus  en 
plus  et  même  de  mieux  en  mieux. 

Nous  avons  la  joie  d'avoir  toujours  prévu  et  tou- 
jours prédit  ce  résultat.  Si  l'on  veut  nous  permettre  lui 
souvenir  de  vieux  croisé,  nous  disions,  dès  le  début, 
vers  1842,  qu'il  n'y  aurait  pas  d'obstacles  décisifs  et 
que  rien  ne  peut  arrêter  la  mer  qui  monte  et  la  sève 
qui  revient.  On  était  bien  loin  alors  des  pèlerinages, 
des  églises  votives  au  Sacré-Cœur,  de  toutes  les  choses 
que  nous  voyons;  mais  la  foi  criait  en  nous.  Puis-' 
qu'elle  nous  avait  éveillés,  elle  en  éveillerait  bien  d'au- 
tres; puisque  Dieu  restait  dans  le  ciel,  il  parlerait  à 
sa  France  et  la  ferait  rentrer  en  Europe,  et  un  jour 
viendrait,  et  n'était  pas  loin,  où  la  France  ferait  de 
la  bonne  religion  pour  faire  enfin  de  la  bonne  poli- 
tique. «  Et  si  l'on  vous  annonçait  qu'avant  la  fin  de 
ce  siècle  la  messe  catholique  sera  célébrée  à  Sainte- 
Sophie  de  Constantinople  et  à  Saint-Paul  à  Londres, 
il  faudrait  dire  :  Pourquoi  pas?  »  Est-ce  que  le  cœur 
chrétien  et  français  de  M.  Baze  serait  tant  contristé, 
parce  que  le  mélange  de  la  politique  et  de  la  religion 
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procurerait  ce  triomphe  de  l'Internationale  noire  en- 
trevu par  Joseph  de  Maistre?  Cette  bête  de  Joseph 
de  Maistre,  dirait  l'excellent  M.  Sarcey,  qui  se  recon- 
naît incapable  de  l'imiter. 

La  mer  monte,  la  sève  revient,  la  sève  de  France! 
Assurément,  l'arbre  n'a  pas  encore  sa  parure  de  vert 
feuillage  et  le  flot  puissant  de  la  vie  ne  baigne  pas 
encore  le  rivage  attristé;  mais  c'est  la  sève  et  les 
bourgeons  sont  pleins;  et  cette  raie  d'argent  qui  paraît 
à  l'horizon,  c'est  la  mer.  Disons  plus  et  mieux,  c'est 
Dieu,  Dieu  qui  nous  sourit  et  qui  veut  pardonner. 
Oui  nous  empêchera  de  courir  à  lui  dans  un  frémis- 
sement de  reconnaissance  et  d'amour  et  de  briser  à  ses 
pieds  nos  erreurs?  Père,  Père,  nous  avons  péché  con- 
tre vous  et  contre  nous,  et  nous  sommes  tombés  dans 
l'abjecte  servitude,  mais  vous  êtes  notre  père  et  nous 
sommes  vos  fils,  et  vous  nous  recevrez  en  miséri- 
corde !  Nous  sommes  lâches  et  craintifs  encore,  et  vous 
encouragez.  Le  même  jour  où  nous  apportons  mre 
église,  les  Prussiens  s'en  vont.  Encore  un  peu  de 
temps,    nous    ferons   mieux   et  vous   ferez   plus. 

Et  vous,  messieurs  les  honnêtes  gens  et  députés, 
qui  craignez  tout  et  le  reste,  et  qui  avez  autant  de 
peur  du  bien  que  du  mal,  accoutumez-vous  à  ne  pas 
craindre  le  bien,  et  le  mal  ne  vous  fera  plus  peur.  Le 
jour  où  vous  affirmerez  le  bien,  le  mal  sans  doute 
existera  encore,  mais  il  perdra  son  assurance  et  vous 
le  combattrez  avec  la  certitude  de  vaincre.  Cette  vieille 
France  a  déjà  vu  les  mêmes  ennemis.  Elle  est  allée 
vers  eux  la  croix  à  la  main  et  elle  les  a  vaincus.  Sou- 
venez-vous que  la  France  s'est  faite  par  des  assemblées 
délibérantes  qui  ont  mêlé  la  religion  à  la  politique,  et 
qui  même  n'ont  pas  eu  d'autre  politique  que  la  religion. 
Nos  pères  fondaient  des  monastères,  ils  y  établissaient 
le  Laus  perennis,  et  des  hommes  d'Etat  en  sortaient 
qui  faisaient  des  choses  que  vous  ne  savez  plus,  pour 
une  durée  que  vous  ne  connaissez  plus.  Nous  retour- 
nons là,  messieurs;  nous  y  retournerons  de  bon  cœur, 
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pour  être  délivrés  des  ennemis  du  dedans  et  du  dehors 
et  de  nous-même;  et  si  l'on  venait  à  vous  dire  qu'un 
jour,  bientôt,  vous,  —  oui  vous!  —  vous  fonderez  un 
monastère  national,  vous  y  établirez  des  bénédictins,  et 
que  quelques-uns  d'entre  vous  y  prendront  l'habit  de 
pénitence,  il  faudrait  dire  :  Pourquoi  pas? 
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30  juillet  1873. 

Plus  d'orateurs,  plus  de  Prussiens,  et  trois  mois 
et  cinq  jours  de  tranquillité,  garantis  par  la  parole  de 
Mac  Mahon  :  telle  est  présentement  notre  situation  vé- 
ritablement admirable.  Il  y  a  fort  longtemps  que  nous 
n'avons  eu  un  si  bel  avenir  et  tant  de  raisons  d'y 
compter.  MacMahbn  est  un  homme  qui  regarde  en 
face.  On  isait  qu'il  tient  parole  :  il  dit  trois  mois  et  cinq 
jours  ;  c'est  trois  mois  et  cinq  jours.  IPendant  ce  repos, 
si  Mac-Mahon  n'est  pas  malade,  nous  n'avons  abso- 
lument rien  à  craindre,  que  l'ennui  ! 

Beaucoup  de  gens  s'ennuieront,  non  parmi  la  foule, 
mais  parmi  ceux  qui  comptent.  L'a  foule,  les  paysans, 
les  boutiquiers,  les  propriétaires,  les  ouvriers  même, 
le  peuple,  enfin,  ne  demandent,  comme  toujours,  que 
la  paix  et  le  travail.  Ils  n'auraient  pas  trop  de  trois 
mois;  ma,is  il  y  a  l'aristocratie,  à  qui  le  temps  paraîtra 
long.  Ces  petits  crevés  de  trente-cinq  à  quatre-vingts 
ans  qui  désirent  s'amuser  et  qu'on  les  amuse,  les  plus 
avancés,  particulièrement,  qui  n'ont  plus  de  jours  à 
perdre,  que  vont-ils  faire  durant  trois  mois,  avec  cette 
loi  Ernoul  qui  interdit  tout  travail  pendant  les  vacan- 
ces, et  avec  ce  président  qui  prêtera  main  forte  à  cette 
loi  ?  Voilà  des  gens  malheureux,  des  victimes  de  l'oisi- 
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veté  publique.  Trois  mois  sans  rien  entreprendre,  trois 
mois  d'oubli!  Mais  ils  prendront  la  haine  vigoureuse 
du  repos,  et  ils  gardent  l'espérance. 

Après  tout,  trois  mois  sont  bientôt  passés,  et  leurs 
plaisirs,  pour  être  retardés,  ne  sont  pas  perdus.  Il  y  a 
en  France  environ  quarante  millions  d'âmes  qui  ne 
peuvent  vivre  que  de  bon  ordre.  Il  faut  que  rien  ne 
bouge,  que  les  années  s'ajoutent  aux  années  et  la  paix 
à.  la  paix.  A  ce  prix,  leur  petite  industrie  prospère,  leur 
petit  champ  les  nourrit  en  dépit  des  mauvaises  saisons, 
et  la  joie  visite  leur  obscurité.  Mais  on  compte  quelques 
centaines  de  fats  et«quelques  milliers  de  gredins  à  qui 
la  vie  politique  est  nécessaire  pour  que  de  rien  ils  arri- 
vent à  tout,  ou  que  du  moins  ils  l'espèrent  et  se  désen- 
nuient. C'est  pour  ceux-là  que  notre  ordre  social  est 
constitué.  On  leur  a  mis  en  mains  tous  les  outils  qui 
peuvent  servir  à  cet  effet,  la  parole,  la  plume,  les  insti- 
tutions, moyennant  quoi  ils  font  des  révolutions  h  peu 
près  comme  ils  veulent  et  tant  qu'ils  veulent.  Ils  se 
préparent,  ils  ont  toute  sécurité  comme  toute  liberté; 
et  enfin,  iun  jour,  lorsqu'ils  sont  las  d'attendre  ou  lors- 
que leurs  créanciers  n'attendent  plus,  lorsqu'ils  n'ont 
plus  rien  à  mettre  au  mont-de-piété,  ou  lorsque  la 
justice  criminelle  va  être  forcée  de  s'enquérir  de  leurs 
affaires,  ils  brisent  une  ficelle  et  ils  sont  tout.  C'est  ce 
Qu'ils  appellent  l'avènement  d'une  couche  sociale.  ïi@ 
4  septembre  a  vu  jouer  le  plus  étonnant  de  ces  tours. 
D'insignes  médiocrités  et  d'insignes  indignités  se  sont 
prouvées  à  la  tête  des  affaires.  Les  affaires  étaient  mau- 
vaises, elles  sont  devenues  inouïes  de  misère  et  d'hor- 
reur; ils  ont  répandu  la  ruine,  la  mort  et  la  honte,  et 
eux  seuls  n'ont  pas  été  ruinés  et  ne  sont  pas  morts,  et 
cela  a  [duré  trois  ans.  Au  bout  de  trois  ans,  le  mot  qu'il 
fallait  dire  pour  les  chasser  ayant  été  dit,  le  reste  de  la 
France  s'estime  heureux  d'avoir  trois  mois  de  repos. 
Alors  ils  reparaîtront.  On  croit  rêver  lorsque  l'on  s@ 
dit  ces  choses;  mais  ces  choses  sont  la  réalité. 

Quoi  !  nul  espoir  d'être  délivrés  !  Et  ni  le  ministère 
»i  le  maréchal  n'osent  nous  dire  qu'ils  nous  délivre- 
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ront.  Trois  mois!  l'espoir  rie  va  pas  plus  loin.  Après 
trois  mois,  nous  pourrons  revoir  tous  ces  hommes 
plats,  ridicules  et  sinistres  ;  tous,  même  le  petit  vieux. 
Le  petit  vieux  byzantin,  tricheur  avéré  de  tout  le 
monde,  nous  pourrons  le  revoir! 

C'est  à  ce  trait  qu'on  peut  juger  de  la  profondeur  du 
mal,  Pour  "nous,  jamais  nous  n'avons  mieux  senti  (rue 
nous  ne  sommes  pas  guéris  et  que  même  nous  sommes 
inguérissables  par  nos  propres  efforts.  Aucun  homme 
de  cette  génération  orgueilleuse,  mais  si  timide  pour 
la  vérité,  ne  nous  guérira  et  n'a  mérité  l'honneur  de 
nous  guérir.  Ils  ne  veulent  pas,  ils  ne  peuvent  pas. 

Nous  serons  guéris  cependant,  mais  le  médecin  sera 
anonyme,  comme  les  auteurs  humains  de  tout  ce  qui 
s'est  fait  de  grand  dans  le  temps  où  nous  vivons.  Ce 
sera  la  France  toute  seule  qui  sera  appelée  à  se  sauver, 
sans  guide  et  sans  héros  visible,  par  un  mouvement 
mystérieux  qu'on  ne  pourra  attribuer  à  personne  et  qui 
sera  l'œuvre  de  l'Esprit-Saint.  Quelques  hommes  se- 
ront suscités  sans  doute,  mais  ce  qu'ils  feront,  ils  ne 
voudront  pas  le  faire  et  ne  se  le  seront  pas  proposé. 
L'a  veille,  ils  n'en  sauront  rien;  ils  ne  le  sauront  pas 
dans  le  moment,  afin  qu'il  soit  connu  que  Dieu  tout 
seul  aura  fait  cet  ouvrage,  et  qu'il  a  plu  à  sa  miséri- 
corde de  relever  une  nation  trahie  par  elle-même,  mais 
où  la  prière  pourtant  n'avait  pas  péri. 

Que  de  fois,  voyant  avorter  tour  à  tour  les  hommes 
qui  n'avaient  qu'un  mot  à  dire  pour  nous  remettre 
dans  l'ordre,  et  qui  par  différentes  causes  ne  l'ont  pas 
dit,  nous  nous  sommes  écriés  dans  l'angoisse  de  notre 
cœur  que  c'en  était  fait  !  Cependant  l'espérance  a  per- 
sévéré et  elle  a  grandi,  par  cette  unique  raison  que  lai 
France  semble  ne  pouvoir  perdre  la  foi.  En  dehors  de 
là,  tout  manque.  La  raison,  le  patriotisme,  l'intelli- 
gence, la  droiture,  le  courage,  rien  n'est  entier.  La 
défaillance  est  partout,  ou  totale  ou  partielle.  Mais  la 
foi  ne  rnanque  pasj.  Il  y  a  en  France  un  peuple  qui  don- 
làe  des  prêtres,  ces  prêtres  prient,  et  tout  sera  sauvé. 

Le  maréchal  Mac-Mahon  est  un  bon  et  loyal  servi- 
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leur.  En  faisant  ce  qu'il  doit  faire  dans  la  mesure  de 
l'honneur  militaire,  il  fera  ce  qu'il  peut,  et  ce  sera 
peut-être  ce  qu'il  faut.  Il  procurera  un  répit.  Mais  que 
ce  ministère,  qu'il  se  glorifie  d'avoir  choisi,  est  insuf- 
fisant, et  ique  l'Assemblée  lui  offrait  peu  de  ressources 
pour  le  choisir  meilleur! 

Louons-le  d'ailleurs  de  ce  qu'il  dit  à  propos  du 
départ  de  l'armée  prussienne.  Il  recommande  la  dignité. 
C'est  le  vœu  de  tous  les  hommes  de  cœur.  La  horde 
républicaine  voulait  prendre  l'occasion  de  ce  départ 
acheté  pour  étaler  ses  fantaisies  prétendues  patrioti- 
ques, et  en  réalité  basses  et  lâches,  pour  ne  pas  dire 
traîtres.  Il  va  au  négociateur  de  la  prétendue  libération 
d'accepter  un  banquet  pour  la  circonstance;  c'est  un 
triomphe  de  Byzanoe,  comme  toute  sa  politique.  Il  est 
avec  ceux  qui  disaient  :  «  Deux  provinces  pour  la  Ré- 
publique, c'est  donné  !  »  M,  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
rabat  comme  il  faut  leur  orgueil,  et  en  se  réjouissant 
de  la  paix  modestement,  comme  il  convient,  il  n'ou- 
blie pas  le  prix  sanglant  qu'elle  a  coûté. 

Hélas!  les  Prussiens  n'ont  pas  quitté  la  France! 


ARMAND     PARROT 


31  juillet  1873. 

Armand  Parrot  était  fils  unique  d'un  médecin  de 
Périgueux.  Il  vint  à  Paris  pour  étudier  la  médecine. 
Son  père,  ami  de  ma  jeunesse,  me  l'adressa.  Il  était 
laborieux,  intelligent,  très  honnête  et  très  beau.  Je 
fus  effrayé  fcour  lui  de  ce  temps  d'études  qu'il  avait  à 
traverser.  Hélas  !  me  disais-je,  dans  quel  état  son  père 
le  reverra-t-il  ?  Que  feront  de  ce  bel  enfant  les  leçons 
qu'il  recevra  de  ses  maîtres  et  les  exemples  que  vont 
lui  donner  ses  compagnons?  J'essayai  de  le  prému- 
nir. Il  me  dit  qu'il  resterait  fidèle  à  sa  mère,  dont 
il  emportait  les  larmes.  Je  le  revis  souvent.  Il  était 
en  effet  fidèle.  Il  étudiait  son  grand  art,  essayait  d'ap- 
prendre ailleurs  ce  que  ses  maîtres  ne  lui  disaient 
pas  et  ne  savaient  pas,  et  se  gardait  du  reste  avec 
les  souvenirs  de  sa  chère  maison  paternelle.  Le  noble 
enfant  avait  le  courage  d'aimer  son  père  et  sa  mère. 
La  tendresse,  les  espérances,  la  fierté  de  ceux-ci  se 
devinent.  Ses  progrès  étaient  grands  et  même  rares. 
Son  père,  médecin  très  accrédité  et  riche,  travaillait 
encore  pour  lui.  Lui,  ne  rêvait  que  de  prendre  ses 
diplômes  pour  quitter  Paris  et  revenir  médecin  à  Pé- 
rigueux. Son  père  lui  faisait  bâtir  une  maison  dans  un 
très  beau  domaine  aux  portes  de  la  ville.  L'excellent 
jeune  homme  n'avait  pas  d'autre  désir  que  de  vivre  là, 


394  DERNIERS     MELANGES 

dans  son  aimable  pays,  avec  ses  parents,  et  d'être 
médecin  des  pauvres.  C'était  une  vie  d'honnête  hom- 
me, bien  commencée,  sage  et  modeste.  Un  coup  de 
foudre  la  termina  héroïquement.  Lia  guerre  survint, 
Armand  Parrot  se  trouva  enfermé  dans  Paris  et  fut 
attaché  comme  aide  major  au  fort  de  Vanves.  Le  7 
janvier,  pansant  un  blessé  sous  le  feu,  il  fut  atteint 
d'un  éclat  d'obus  et  mourut  quatre  jours  après,  satis- 
fait d'avoir  accompli  son  devoir  et  n'ayant  de  regret 
qu'aux  larmes  inconsolables  qu'il  allait  faire  couler. 
Chose  admirable,  qu'à  cet  âge  des  beaux  rêves  on 
tienne  si  peu  aux  réalités  qu'ils  annoncent,  et  qu'une 
mort  inopinée  puisse  être  reçue  comme  un  bien  sou- 
dain que  ne  promettait  pas  la  vie  !  Cependant,  c'est  le 
signe  des  jeunesses  très  pures  de  faire  leur  sacrifice 
avec  indifférence  ou  même  avec  une  secrète  joie.  L'â- 
me, en  se  retirant,  laisse  un  sourire  sur  ces  lèvres  qui 
n'ont  pas  fait  de  parjures,  et  qui  se  closent  pour  ja- 
mais, après  avoir  déposé  un  baiser  filial  sur  l'autel 
domestique  et  sur  l'autel  de  la  patrie.  Armand  Parrot 
avait  vingt-deux  ans.  Le  père  et  la  mère  infortunés 
restaient  livrés  à  leur  douleur,  mais  cette  douleur 
était  sainte;  elle  avait  le  parfum  sacré  de  cette  mort. 
Une  même  pensée  leur  vint  à  la  nouvelle  qu'ils  n'a- 
vaient plus  de  fils  :  ils  se  dirent  en  même  temps  que 
leur  fils  ne  mourrait  pas.  Ils  emportèrent  son  corps 
pour  lui  consacrer  un  tombeau  saint,  durable  et  vfc 
vant.  Orphelins  de  leur  cher  enfant,  ils  donnèrent  le 
domaine,  qui  devait  être  le  sien,  et  la  maison  qu'ils 
lui  avaient  bâtie  et  tous  leurs  biens  aux  orphelins 
pauvres  de  la  ville.  Ils  ne  réservèrent  rien,  que  l'em- 
placement du  tombeau  qu'ils  voulaient  élever  pour 
être  à  perpétuité  la  chapelle  de  la  fondation.  Là  ils 
prendront  leur  sépulture,  à  côté  de  ce  fils  qui  devait 
les  suivre,  et  qui,  par  l'ordre  de  Dieu  et  pour  le  service 
de  la   France,   les   a  précédés. 

L'œuvre  est  terminée,  elle  est  grandiose  et  char- 
mante. Elle  a  reçu  la  précieuse  dépouille  du  jeune 
héros,  et  l'amour  paternel  qui  Ta  donnée  aux  pauvres 
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par  son  fils  mort,  a  voulu  qu'elle  portât  ce  n-om  des- 
tiné à  l'heureuse  obscurité  du  bonheur.  L'asile  Ar- 
mand Parrot  sera  l'un  des  orphelinats  agricoles  les 
mieux  entendus  de  la  France,  et  si  quelque  chose  y 
manque,  M.  le  docteur  Henri  Parrot  travaillera,  tant 
que  Dieu  lui  en  laissera  la  force,  pour  ajouter  à  son 
bienfait. 

L'inauguration  a  eu  lieu  le  21  juillet.  Elle  a  pro- 
duit à  'Périgueux  et  dans  toute  la  contrée  une  émotion 
profonde  et  salutaire.  J'éprouve  le  besoin  de  dire  ici 
tout  mon  regret  de  n'y  avoir  pas  assisté.  Il  y  a  entre 
M.  Parrot  et  moi  une  amitié  de  quarante  ans,  qui  a 
duré  malgré  la  séparation  de  la  foi.  Quand  nous  avions 
l'âge  où  est  mort  son  fils,  nous  ne  le  valions  pas.  Nous 
étions  nés  et  nous  avons  vécu  dans  une  autre  atmos- 
phère. Sans  doute,  grâce  à  Dieu,  malgré  l'atmosphère, 
nous  n'avons  pas  donné  dans  le  travers  d'une  im- 
piété raisonnée  et  formelle.  Cependant,  qu'il  s'en  fal- 
lait peu,  et  qui  nous  eût  dit  alors  qu'il  ferait  une  telle 
œuvre  pour  y  trouver  une  telle  consolation  !  Mais  Dieu 
connaissait  cette  bonne  âme  qui  ne  se  connaissait 
pas.  Il  y  a  envoyé  les  joies  et  les  douleurs  qui  puri- 
fient; les  bonnes  joies  dont  on  se  souvient,  et  les  dou- 
leurs inexorables  et  fécondes  crn'on  lui  demande  a 
garder,  parce  qu'elles  nous  courbent  sous  sa  main. 
Si  Dieu  ne  venait  pas,  comment  supporterions-nous 
la  douleur;  et  si  ces  douleurs  saintes  s'éteignaient,  que 
resterait-il  de  la  vie?  Ainsi  Dieu  forme  et  ramène  une 
âme  bien  faite  et  l'oblige  de  confesser  par  toutes  les 
choses  de  ce  monde  qu'il  existe,  qu'il  est  présent, 
qu'il  s'occupe  de  nous,  qu'il  est  juste  et  miséricordieux 
et  éternel,  et  que  la  nature  même  de  l'homme  veut 
que  Dieu  soit  tout  cela. 

Je  n'ai  ^as  besoin  de  dire  que  la  religion  était  à  cette 
fête  de  la  mort,  de  l'amour  et  de  l'espérance.  Com- 
ment n'y  aurait-elle  pas  été,  et  qui  aurait  parlé  si  elle 
n'eût  élevé  la  voix?  Il  fallait  là  des  paroles  augustes, 
des  consécrations  qui  allassent  au  delà  du  temps.  Un 
prêtre  émine.nt  du  clergé  de  Périgueux,  M.  le  chanoine 
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Labât,  a  béni  le  tombeau,  la  chapelle  et  l'église.  C'était 
lui  qui  avait  baptisé  Armand.  Il  a  fait  un  discours  de 
prêtre,  d'ami  et  de  citoyen,  que  n'oublieront  pas  ceux 
qui  l'ont  entendu.  Nous  en  citerons  Un  passage.  Il  est 
bon  aujourd'hui  de  répéter  ce  que  l'Eglise  nous  dit  de- 
vant la  mort,  et  d'opposer  l'éloquence  de  ses  pensées 
et  de  ses  œuvres  à  la  brutalité  des  sectes  qui  entre- 
prennent de  déshonorer  les  tombeaux. 


A     TRAVERS     UN     NUMERO     DU     «  SIECLE  » 


1»   aQÛt   1873. 

Nous  lisons  rarement  le  Siècle,  parce  que  lorsque 
nous  y  entrons,  nous  n'en  pouvons  plus  sortir.  Il 
est  si  riche  en  contre-sens  et  contradictions  de  toutes 
sortes  qu'un  volume  entier  ne  suffirait  pas  pour  réfu- 
ter un  seul  de  ses  numéros.  Cette  averse  perpétuelle 
et  imperturbable  fait  peur  à  la  raison.  Essayons  pour- 
tant une  fois,  et  faisons  un  voyage  dans  le  numéro  du 
30  juillet;  le  Siècle  s'y  surpasse. 

Cela  commence  au  bulletin.  Nous  y  voyons  d'abord 
que  le  gouvernement  s'est  rendu  gravement  coupable 
à  Charleville,  où  il  a  occasionné  quelque  émotion  au 
moment  du  départ  des  Prussiens.  On  a  crié  :  Vive  la, 
République  !  vive  Thiers  !  Mais  pourquoi?  «  Il  résulte 
de  renseignements  publiés  par  les  journaux  bien  in- 
formés »,  que  cette  légèreté  est  imputable  à  l'excès 
de  zèle  des  autorités  municipales,  pressées  d'exécu- 
ter trop  bien  les  ordres  de  Versailles.  Ainsi,  par  exem- 
ple, «  les  élèves  du  collège  s'étaient  cotisés  pour  ache- 
»  ter  un  drapeau  qui  devait  être  offert  aux  soldats 
»  français  :  défense  a  été  faite  à  ces  enfants  d'offrir 
»  le  drapeau.  Le  collège  a  une  fanfare  :  défense  à  la 
»  fanfare  de  jouer  à  l'arrivée  des  troupes.  »  Après 
cela,  il  est  tout  simple  qu'une  population  républicaine 
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et  patriotique  s'exaspère  et  crie  :  Vive  M.  Thiers  !  Pour- 
quoi les  enfants  du  collège  ne  mettraient-ils  pas  leur 
politique  à  la  place  de  celle  du  maréchal  de  Mac-Ma- 
li on,  qui  est  vieux  et  qui  n'y  entend  rien?  Le  Siècle 
se  le  demande,  et  il  gémit. 

Heureusement,  pour  se  consoler,  il  a  une  victoire  à 
enregistrer.  «  L'Assemblée  fédérale  suisse  a  reconnu, 
»  par  90  voix,  la  légalité  des  mesures  prises  par  le 
»  canton  de  Genève  pour  éviter  à  l'avenir  tout  conflit 
»  entre  V Eglise  et  l'Etat,  en  remettant  aux  citoyens 
»  catholiques  la  pleine  administration  de  leur  culte. 
»  Désormais,  dans  le  canton  de  Genève,  la  nomination 
»  des  curés  est  attribuée  aux  paroissiens.  »  Il  nous 
en  coûte  beaucoup  de  trouver  que  le  Siècle  sl  de  l'es- 
prit, et  nous  ne  le  dirons  jamais,  parce  qu'enfin  ce  ne 
serait  pas  la  vérité.  Mais  il  faut  bien  avouer  que  cotte 
façon  de  tourner  les  affaires  religieuses  de  la  Suisse 
est  pleine  d' ingéniosité.  Les  chefs  protestants  du  gou- 
vernement de  Genève,  ont  chassé  l'évêque  et  imposé 
à  leurs  concitoyens  catholiques,  qui  n'en  veulent  pas, 
le  droit  de  nommer  eux-mêmes  leurs  curés,  c'est-à- 
dire  de  se  faire  des  prêtres  qui  ne  pourraient  remplir 
aucune  fonction  ecclésiastique.  C'est  ce  que  le  Siècle 
appelle  «  des  mesures  prises  pour  éviter  à  l'avenir 
tout  conflit  entre  l'Eglise  et  l'Etat!  »  En  attendant,  le 
culte  catholique  est  supprimé.  Le  Siècle  ajoute  que 
dans  la  discussion  qui  a  précédé  le  vote  de  l'assem- 
blée fédérale,  le  président  de  la  Confédération  «  a 
»  affirmé  qu'à  plusieurs  reprises  on  avait  sollicité  à 
»  Versailles  une  intervention  dans  les  affaires  inté- 
»  rieures  de  la  Suisse...  Mais  le  gouvernement  du  24 
»  mai  lui-même  n'a.  pu  songer  à  jeter  la  France  dan.-; 
»  une  aventure  si  périlleuse  et  qui  aurait  soulevé  la 
»  conscience  publique.  »  D'où  il  suit  que  M.  de  Bro- 
glie  a  été  sollicité  d'intervenir  et  qu'il  a  refusé.  Il  pa  i 
qu'en  France  la  conscience  publique  se  soulèverait 
si  le  gouvernement,  suivant  le  devoir  que  lui  font 
les  traités,  protégeait  les  faibles  qu'on  opprime,  et  l'il- 
lustre Cérésole,  appuyé  sur  cette  opinion  du  Siècle, 
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peut  mépriser  la  France  eu  toute  sécurité.  C'est  un 
joli  compliment  que  M.  de  Broglie  reçoit  là!  Nous 
le  lui  transmettons  parce  crue  nous  l'en  jugeons  di- 
gne. 

Le  Siècle  passe  ensuite  à  la  récente  allocution  du 
Saint-Père,  au  sujet  de  la  loi  «  relative  aux  oorpora- 
»  tions  religieuses  de  la  ville  de  Rome,  votée  le  mois 
»  dernier  par  le  parlement  et  promulguée  par  le  roi.» 
On  sait  quelle  est  cette  loi.  Le  vol  particulier  dans 
le  vol  général.  Nécessairement  le  Siècle  la  trouve  juste, 
salutaire,  et  l'approuve  de  tout  point.  «  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  dire,  ajoute-t-il,  que  le  Pape  la  condamne 
dans  le  langage  brutal  et  coloré  qui  est  le  propre  de 
la  cour  romaine.  »  Car  le  Siècle  est  modéré  et  il  lui  est 
odieux  d'entendre  traiter  Rollet  de  fripon.  Alors  il 
traite  lui-même  de  brutal  celui  qui  manque  d'égards 
pour  Rollet,  lequel  d'ailleurs  est  son  abonné. 

Du  reste  l'allocution  ne  l'alarme  pas  :  1°  le  Pape 
n'a  aucun  moyen  de  la  soutenir;  2°  le  gouvernement 
italien  a  mille  moyens  de  la  braver,  et  il  a  déjà  ré- 
pondu «  comme  il  devait  »  en  donnant  aux  procureurs 
du  roi  «  l'ordre  de  saisir  les  journaux  qui  oseraient 
la  publier.  » 

Nos  lecteurs,  qui  ne  connaissent  pas  le  Siècle,  pour- 
ront s'étonner  de  cette  approbation  peu  dissimulée. 
Comment!  poursuivre  les  journaux?  Vous  réclamiez 
tout  à  l'heure  la  liberté  de  manifestation  pour  les  ga- 
mins de  Charleville,  et  vous  ne  voulez  pas  que  les 
journaux  reproduisent  les  documents  publics!  Mais  le 
Siècle  est  ainsi,  et  il  ne  trouve  pas  du  tout  légitime 
que  la  liberté  de  la  presse  existe  pour  le  Pape  et  pour 
les  cléricaux.  Le  roi  d'Italie,  dit-il-,  est  très  bon  pour 
le  Pape,  il  est  même  trop  bon;  il  lui  passe  toutes  ses 
fantaisies,  «  et  il  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  liberté 
»  matérielle  et  morale  du  Pape,  ni  à  la  liberté  de 
»  conscience  des  catholiques;  mais  il  est  de  son  strict 
»  devoir  de  faire  respecter  la  loi.  »  Or,  «  l'allocution 
»  du  25  juillet  est  un  acte  de  révolte  ouverte  contre 
»  toutes  les  autorités  constituées.  Il  n'y  aurait  plus  ni 
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»  ordre,  ni  loi,  ni  gouvernement  possibles  en  Italie, 
»  si  cette  attitude  du  Vatican  était  tolérée.  » 

Ici  encore  nous  devons  confesser  notre  admiration. 
Le  Pape  est  volé,  les  particuliers  sont  volés,  personne 
ne  le  nie.  Mais  les  voleurs  tous  puissants  ont  fait  une 
loi  qui  déclare  que  le  vol  n'est  pas  un  vol,  par  consé- 
quent ils  réclament  le  bénéfice  de  la  légalité  qui  dé- 
fend de  les  appeler  voleurs.  Le  roi  est  bien  forcé  d'exé- 
cuter la  loi!  Que  diriez  vous  d'un  roi  qui  n'exécuterait 
pas  les  lois  ?  Nous  doutons  que  les  lecteurs  et  même  les 
rédacteurs  du  Siècle  sentent  comme  il  faut  tout  ce  qu'il 
y  a  d'exquis  dans  ces  raisonnements.  Il  nous  semble 
que  pour  bien  les  faire,  la  première  condition  est  de 
n'en  pas  goûter  toute  la  saveur. 

Dans  l'article  suivant,  nous  sommes  à  Lyon,  et  la 
scène  change.  Le  Siècle  raconte  à  quel  point  cette  ville 
est  malheureuse  sous  le  préfet  qui  la  gouverne.  Ce 
préfet,  nommé  Ducros,  n'est  pas,  à  vrai  dire,  ce  qu'on 
appelle  un  préfet;  c'est  un  «  pacha  ».  Il  décrète  que  les 
auberges,  hôtels,  cafés  et  débits  quelconques  de  boissons 
seront  fermés  à  onze  heures  et  demie  du  soir.  A-t-on  une 
idée  de  cela!  Le  Siècle  n'a  jpas  de  peine  à  prouver 
que  cette  mesure  n'est  pas  moins  immorale  que  tyran- 
nique.  Parmi  la  clientèle  de  ces  cafés,  dit-il,  il  y  a  des 
oisifs.  Forcés  de  se  retirer  à  onze  heures  et  demie  du 
soir,,  que  feront-ils,  où  iront-ils  ?  On  pourrait  dire  qu'ils 
iront  se  coucher,  mais  ce  n'est  point  cela,  et  un  citoyen 
français  ne  se  couche  pas  à  onze  heures  et  demie.  Le 
Siècle,  plein  de  zèle  pour  les  mœurs  des  oisifs,  répond 
qu'ils  iront  chercher  asile  «  dans  les  cercles,  dont  quel- 
ques-uns sont  de  véritables  tripots,  ou  dans  d'autres 
lieux  qu'il  est  interdit  de  nommer.  »  Mais  il  sent  que 
tout  est  inutile,  et  que  ce  préfet  enragé  ne  retirera  pas 
son  ukase. 

11  y  a  plus  :  non  seulement  le  «  pacha  »  ferme  les 
restaurants  et  débits  de  boissons  une  demi-heure  avant 
minuit,  mais  il  défend  qu'on  y  chanteî,  à  moins  d'auto- 
risation. «  Ainsi,  reprend  le  Siècle,  si  quelques  amis 
»  réunis  dans  un  restaurant  veulent  chanter  quelques 
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»  couplets  au  dessert,  ils  ne  pourront  le  faire  sans  la 
»  permission  de  M.  Ducros  !  »  Cela  lui  semble  égaler 
les  douleurs  d'Israël  captif  :  «  Super  flumina  Bàby- 
»  lonis  illie  sedimus  et  flevimus,  cum  recordaremiir 
»  Challemel-Lacour.  In  salicibus  suspendimus  organa 
»  nostra.  » 

Cette  douleur  en  rappelle  une  autre  :  les  vrais  ins- 
truments de  la  vraie  musique,  les  journaux  aussi  sont 
suspendus,  et  non  pas  aux  saules,  mais  aux  crochets 
de  la  police  de  cet  intraitable  et  trop  bien  nommé  Du- 
cros. 

Et,  pour  finir  ce  lamentable  tableau  de  la  situation 
de  Lyon,  le  Siècle  observe  que  «  la  suspension  de  la 
»  France  républicaine,  jointe  à  la  suspension  du  Pro- 
»  grès,  enlève  leur  pain  quotidien  à  plus  de  cent  fa- 
»  milles.  » 

Hélas!  ainsi,  la  suppression  de  la  Commune  par  M. 
Thiers  a  enlevé  leur  vin  à  d'innombrables  altérés;  et 
ces  altérés  à  leur  tour  enlevaient  le  pain,  le  vin,  les 
journaux  et  même  la  vie  aux  gens  qui  ne  pensaient 
pas  comme  eux,  témoin  le  généreux  Chaudey,  républi- 
cain invariable  et  le|ur  ami.  Il  est  probable  aussi  que  la 
suppression  de  la  peine  de  mort,  si  réclamée  du  Siècle, 
enlèverait  au  bourreau  son  pain  et  son  mobilier;  et  si 
le  bourreau  reste,  il  enlève  la  tête  à  d'honnêtes  gens 
qui  enlèveraient  la  nôtre  s'il  ne  reste  pas.  Tout  est  plein 
de  difficultés. 

Mais  le  préfet  Ducros  répond  au  Siècle  comme  le 
Siècle  répond  au  pape  en  faveur  du  roi  d'Italie,  qu'il 
doit  veiller  à  la  tranquillité  de  sa  ville,  et  qu'il  n'y  au- 
rait plus  à  Lyon  ni  ordre,  ni  loi,  ni  gouvernement, 
si  les  cafés  n'étaient  pas  fermés  avant  minuit^  s'il  y 
laissait  chanter  les  pétroleux,  et  s'il  ne  supprimait 
pas  les  journaux  qui  nourrissent  cent  familles,  mais 
qui  mettent  en  péril  toute  la  cité. 

Voilà  un  voyage  dans  le  Siècle,  et  encore  passons- 
nous  trois  articles,  une  correspondance  de  Rome,  une 
correspondance  de  Vienne  et  une  correspondance  d'An- 
gleterre, qui  toutes  trois  en  fait  d'exactitude,  d'hon- 
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nêtetë,  de  littérature  et  d'intérêt  ne  le  cèdent  aucune- 
ment à  ce  que  nous  venons  de  montrer.  La  correspon- 
dance de  Home  établit  que  l'Italie  est  faite  et  que  les 
Italiens  sont  vainqueurs  et  sont  charmants;  la  corres- 
pondance de  Vienne  lance  des  traits  malins  contre 
les  missionnaires  qui  vont  évangéliser  les  Nubiens  et 
qui  sont  supposés  ne  pas  savoir  la  langue  de  Virgile,  où 
le  Siècle  est  si  versé;  la  correspondance  anglaise  sou- 
tient que  «  le*  nommé  Lyne,  qui  se  fait  appeler  Igna- 
»  ce  et  qui  n'a  pas  craint  de  se  faire  ordonner  minisire 
»  de  V Eglise  anglicane  »,  est  tout  de  même  jésuite 
et  que  les  faits  qui  lui  sont  imputés  doivent  être  mis 
au  compte  des  catholiques. 

Que  faire  et  que  dire?  C'est  le  Siècle,  c'est-à-dire 
le  mépris  le  plus  complet  de  la  vérité  en  tout,  mais 
du  reste  un  chef-d'œuvre  de  cafardise.  Le  Siècle  sem- 
ble sans  passion;  il  ment  d'une  voix  aphone  et  d'un 
œil  morose,  comme  si  c'était  la  chose  la  plus  simple 
du  monde.  Il  n'y  a  pas  de  phénomène  plus  curieux 
que  ce  journal  qui  déploie  un  art  infini  pour  paraître 
absolument  sans  conscknce,  et  n'en  connaissons  point 
qui  puisse  attirer  sur  la  presse  plus  de  mépris. 


L'ALSACE     ET     LA     LORRAINE 
A     PROPOS     DE     LA     LIBÉRATION 


3  août  1873. 

La  France  est  libre;  celle  que  les  vainqueurs  ont 
faite.  C'est  un  grand  soulagement  sans  doute.  Quoique, 
assez  doux  et  pas  trop  insolents,  ils  pesaient.  Ils 
gardent  encore  Verdun;  on  ne  voit  guère  la  nécessité 
qui  les  y  oblige.  Ne  nous  en  plaignons  pas,  malgré 
l'incommodité.  Il  est  bon,  d'une  certaine  façon,  qu'ils 
se  fassent  sentir.  C'est  assez  qu'ils  nous  laissent  con- 
tents de  nous,  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'être  con- 
tents d'eux.  Quel  amer  moment,  quand  on  a  craint 
qu'il  y  eût  des  réjouissances  pour  leur  départ  et  que 
des  fêtes  sans  dignité  vinssent  insulter  à  ceux  qui  res- 
tent dépossédés  de  la  patrie  !  Cette  indécence  est  écar- 
tée, heureusement.  L'Alsace  n'a  pas  entendu  le  choc 
des  verres  de  Nancy,  célébrant  «  la  délivrance  »  du 
territoire  mutilé  ! 

Nous  sommes  libres,  mais  il  y  a  des  Français  qui 
restent  Allemands.  Ils  sont  condamnés  peut-être  à  la 
perpétuité  de  l'exil,  à  la  perpétuité  de  l'affront.  Désor- 
mais étrangers  dans  leurs  demeures,  étrangers  dans 
leur  berceau,  étrangers  dans  la  tombe,  ils  ont  eu  la 
douleur  de  voir  d'autres  Français  disposés  à  se  ré- 
jouir. 

«  Lorsque  la  tyrannie  eut  épuisé  les  supplices  de 
l'enfer,  elle  inventa  l'exil  et  fut  plus  cruelle  que  Je 
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démon  !  »  Mais  qu'est-ce  que  l'exil  à  côté  de  la  conquê- 
te; qu'est-ce  que  le  malheur  de  vivre  loin  de  sa  patrie, 
comparé  à  celui  de  vivre  dans  la  patrie  absente  d'elle- 
même  et  "portant  le  nom  de  l'étranger?  Cependant  l'âme 
s'effraye  d'un  malheur  plus  terrible  même  que  celui- 
là  :  il  y  a  l'oubli.. L'oubli  de  la  patrie,  l'oubli  qu'elle 
souffre,  l'oubli  qu'elle t fait!  Ceux  qui  sont  conquis 
peuvent  oublier  qu'ils  furent  à  la  France,  et  ceux 
qui  sont  restés  peuvent  oublier  les  frères  qu'ils  ont  per- 
dus. Dieu  nous  préserve  de  ces  choses  plus  mortelles 
que  la  mort.  Cependant  elles  nous  menacent. 

Nous  sommes  menacés  d'oublier  et  menacés  d'être 
oubliés,  car  la  division  est  entre  nous.  En  Alsace,  les 
protestants  sont  déjà  Prussiens;  en  France,  les  révolu- 
tionnaires se  désintéressent  de  l'Alsace,  parce  qu'ils 
ne  isont  plus  chrétiens.  Chez  les  Prussiens  protestants, 
la  dénationalisation  va  vite  ;  chez  les  révolutionnaires 
de  France,  elle  est  déjà  plus  qu'à  demi  accomplie. 

Dès  le  commencement  de  la  guerre,  nous  disions  : 
«  Le  patriotisme  sera  catholique,  et  il  n'y  en  aura  nul 
autre.  »  L'unité  de  la  France  avait  pour  principal  lien 
la  religion  :  ce  lien  seul  est  resté.  S'il  pouvait  être 
rompu,  la  conquête  serait  définitive,  et  l'Alsace  ne  nous 
reviendrait  jamais.  Or,  on  y  travaille,  il  n'y  a  nul 
moyen  d'en  douter.  A  l'égard  des  protestants,  la  chose 
est  faite;  à  regard  des  révolutionnaires,  elle  ne  tar- 
dera pas.  Les  intérêts  révolutionnaires  sont  ou  seront 
prussiens. 

Il  ne  faut  pas  s'y  tromper  :  la  Révolution  est  une 
Eglise.  Satan  n'a  pas  d'indifférence.  Il  est  hérétique, 
il  est  athée.  Son  peuple  n'a  pas  besoin  de  le  savoir, 
et  en  masse  il  ne  le  sait  pas.  Il  n'en  forme  pas  moins 
une  Eglise,  la  contre-Eglise  de  Dieu.  Il  est  cela  et 
pas  autre  chose.  Il  n'a  pas  le  pouvoir  d'oublier  un  mo- 
ment les  intérêts  de  son  impiété.  Croire  qu'il  est  per- 
mis de  ne  pas  suivre  le  vrai  Dieu  et  de  n'en  avoir  pas 
d'autre,  n'est  possible  qu'à  la  naïveté  de  ceux  qui  ne 
réfléchissent  pas.  M.  de  Bismarck,  qui  réfléchit,  ne 
s'y  trompe  point.  Et  que  ferait  cet  homme,  s'il  ne  ser- 
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vait  Satan?  A  quel  dessein  tant  de  labeurs  et  de  pei- 
nes? 

Ce  qui  «est  évident  en  Prusse,  bientôt  ne  le  sera  pas 
moins  en  France.  Encore  que  les  intérêts  révolution- 
naires puissent  ne  se  connaître  pas  prussiens,  et  peut- 
être  ne  veulent  pas  l'être,  il  y  a  un  moment  où  ils  le 
seront,  et  ils  en  feront  l'aveu.  Supprimer  le  Pape,  rui- 
ner l'Eglise',  détruire  la  religion,  cet  intérêt  premier 
de  la  politique  bismarckienne,  sera  aussi  et  est  déjà 
l'intérêt  premier  de  la  politique  révolutionnaire.  Tout 
sera  subordonné  à  cela,  tout,  même  l'existence  de  la 
France.  Byzance  disait  :  «  Plutôt  le  sabre  de  Mahomet 
que  la  tiare  !  »  Paris  dira  la  même  chose.  D'abord,  point 
de  Dieu!  Est-ce  si  nouveau? 

De  là  des  lâchetés  idiotes  et  cruelles.  En  vain  les 
Alsaciens  catholiques  subiront  tous  les  martyres  pour 
se  conserver  à  la  foi  :  ils  deviendront  importuns  et  ri- 
dicules comme  les  Polonais,  comme  les  Maronites, 
comme  les  Suisses  du  Jura  et  de  Genève,  comme  tous 
ces  peuples  que  la  France  révolutionnaire  a  laissés  là. 
Que  nous  veulent  ces  fanatiques,  quel  besoin  avons- 
nous  qu'ils  nous  suscitent  des  complications,  que  nous 
fait  leur  fidélité?  Ils  croiront  au  Sacré-Cœur  :  on  se 
moquera  d'eux!  Qu'ils  subissent  le  martyre  puisqu'ils 
en  ont  le  goût,  et  nous  laissent  faire  nos  affaires.  Nos 
affaires  sont  de  vivre  en  paix  et  de  trafiquer  le  plus 
avantageusement  possible  avec  les  puissances,  avec 
l'Allemagne,  avec  l'Italie,  avec  quiconque  sera  puis- 
sant ou  nous  semblera  l'être,  et  pas  du  tout  de  délivrer 
des  faibles  qui  croient  en  Dieu.  On  ne  croit  pas  en 
Dieu  !  Qu'ils  cessent  de  croire,  ils  seront  forts  !  Si  nous 
sommes  conservateurs,  on  leur  donnera  de  belles  pa- 
roles, comme  la  prudence  et  le  patriotisme  de  M. 
Thiers  en  donnaient  au  Pape,  et  ils  seront  abandon- 
nés. Si  nous  sommes  révolutionnaires,  ce  sera  plus 
simple  :  on  ne  se  contentera  pas  d'abandonner  l'Al- 
sace, on  la  trahira. 

Nous  en  lavons  dès  aujourd'hui  un  signe  certain,  car 
on  a  hâte.  Qui  sont  ceux  qui  veulent  faire  des  fêtes 
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quand  les  Prussiens  s'en  vont,  comme  si  tout  était 
fini?  Qui  a  rêvé  ce  banquet  dont  Metz  et  Strasbourg 
dans  leur  deuil  auraient  entendu  la  joie?  Les  mêmes 
qui  ont  dit  que  deux  provinces  pour  avoir  la  Républi- 
que, ce  n'était  pas  trop  payé.  Il  y  a  un  homme  odieux 
entre  tous,  celui  qui  a  traité  à  la  dernière  heure,  faute 
d'assez  de  cœur  pour  conclure  cfuand  il  était  temps,  et 
qui  a  attendu  qu'il  n'y  eût  pas  de  danger  pour  lui  :  mal- 
gré cette  abominable  trahison,  passant  sur  des  crimes 
moins  lâches,  ils  ont  ramassé  son  nom  et  lui  ont  fait 
un  honneur  le  jour  où  les  Prussiens  s'en  allaient  em- 
portant un  lambeau  de  la  France.  On  est  d'un  même 
conseil  avec  lui;  on  entre  dans  les  lieux  d'où  il  n'est 
pas  chassé.  Laissez  encore  vieillir  cela  :  il  y  aura 
des  martyrs  pour  l'Alsace,  et  cet  homme  et  ses  sem- 
blables parleront  contre  ces  fous. 

Dans  nos  pèlerinages,  à  Lourdes  et  à  Paray,  on 
a  vu  les  bannières  d'Alsace  et  de  Lorraine,  revêtues 
d'un  crêpe  noir,  arracher  des  larmes  à  la  foule  des 
cœurs  français.  Les  révolutionnaires  ne  les  ont  pas 
saluées.  Un  rire  abject  ou  un  infâme  silence  a  accueilli 
dans  leurs  journaux  cette  muette  protestation  de  deux 
provinces  qui  ne  veulent  pas  mourir  et  qui  restent 
à  Dieu  pour  rester  à  la  patrie. 

Ils  leur  feraient  des  funérailles  civiles,  comme  ils 
disent  :  des  funérailles  contre  la  résurrection. 

Alsace  et  Lorraine,  protestez  contre  ces  traîtres, 
et  restez  fidèles  aux  frères  qui  ne  vous  oublient  pas  ! 
Vous  souffrirez,  mais  vous  aurez  pourtant  de  nobles 
jours.  Vous  aurez  la  vie  dans  les  tortures,  vous  la  gar- 
derez dans  les  tombeaux,  et  l'amour  sera  plus  fort 
que  la  mort.  Remplissez  de  vos  gémissements  vos 
églises  et  vos  cathédrales  insultées;  soyez  françaises 
et  forcez -nous  d'être  français.  En  nous  contraignant 
de  vous  reconquérir,  vous  aurez  plus  que  nous  servi 
la  patrie.  Et  nous,  nous  n'aurons  pas  de  chants  d'allé- 
gresses tant  que  vous  resterez  dans  la  mort;  et  si  nous 
vous  oublions,  que  notre  main  droite  soit  mise  en 
oubli  1 
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POINT   DE   FUSION 


5  août  1873. 

Il  est  certain  que  nous  ne  pouvons  pas  tenir  dans 
le  provisoire,  et  non  moins  certain  que  nous  ne  pou- 
vons pas  nous  entendre  sur  le  définitif.  De  là  à  la  situa- 
tion de  l'Espagne,  il  n'y  a  qu'un  pas.  Nous  restons  de- 
bout par  un  miracle  qui  ne  peut  se  prolonger.  Dieu 
donne  des  délais,  mais  il  ne  soutient  pas  les  choses 
humaines  contre  les  lois  générales  de  l'ordre,  soit  en 
bien,  soit  en  mal.  Le  mal  a  aussi  son  ordre  qui  est 
d'empirer,  et  sa  loi  qui  est  de  donner  la  mort.  Le  despo- 
tisme est  l'aboutissant  de  l'anarchie,  et  c'est  encore 
un  remède;  m:a&l  il  y  a  un  point  où  ce  remède  honteux 
se  trouve  impossible,  et  alors  la  nationalité  anarchi- 
que  expire  dans  la  conquête. 

Nous  nous  sommes  ou  nous  ne  nous  sommes  pas 
refait  une  armée.  Nous  n'en  savons  rien.  Mais  nous  sa- 
vons parfaitement  qu'une  heure  d'anarchie  déferait 
aussitôt  l'armée,  refaite  ou  non.  Nous  savons  parfai- 
tement ce  qu'il  y  a  en  Allemagne  et  dans  le  reste  du 
nord,  et  quelles  alliances  existent  pour  nous  et  con- 
tre nous.  Nous  savons  parfaitement  comment  nos  af- 
faires  seraient  conduites  par  M.   Gambetta,   si   c'est 
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lui,  et  par  un  autre,  si  c'est  un  autre,  et  de  quel  se- 
cours nous  peut  être  M.  Thiers,  ou  pendant  la  guerre 
ou  pendant  la  paix.  Enfin  nous  n'avons  pas  d'illu- 
sion sur  la  République.  Elle  ne  nous  menace  pas  main- 
tenant; Mac-Mahon  est  là.  Néanmoins  nous  n'avons 
que  Mac-Mahon,  et  déjà  il  ne  nous  reste  plus  trois  mois 
et  cinq  jours. 

On  peut  dire  tout  ce  que  l'on  veut  sur  l'ère  immor- 
telle et  les  grands  principes  de  89.  Oui,  nous  avons 
pris  la  Bastille,  nous  avons  tué  Louis  XVI,  nous  avons 
fait  des  lois  sublimes  en  tous  genres  et  couru  les 
belles  aventures  du  drapeau  tricolore  ;  nous  nous  som- 
mes donné  Napoléon,  Louis  Philippe  qui  n'était  pas 
la  même  chose,  un  autre  Napoléon  différent  du  pre- 
mier et  qui  a  été  aussi  maître  du  monde,  ou  peu  s'en 
est  fallu,  et  tous  trois  ont  brillé  dans  les  armes,  dans 
la  paix,  dans  les  négociations,  dans  les  arts  et  dans 
les  lettres.  Pardieu,  cela  fut  beau!  Nous  avons  brillé 
encore  dans  la  parole,  et  nous  avons  eu  en  dernier 
lieu  Jules  Favre,  Crémieux  et  Gambetta.  Mais  enfin 
voilà  le  terme  :  Paris,  notre  chef-d'œuvre  et  qui  domi- 
ne toute  la  France,  a  été  pris  par  Jules  Favre,  par  les 
Prussiens  et  par  la  Commune,  et  nous  ne  sommes  nul- 
lement sûrs  de  l'avoir  repris. 

Bref,  il  nous  faut  un  roi.  Nous  le  trouverions  aisé- 
ment, et  le  roi  ferait  de  nous  aisément  un  peuple. 
Mais  il  y  a  les  princes,  et  de  plus  le  peuple  souve- 
rain. Le  peuple  souverain,  on  sait  ce  que  c'est  Bos- 
suet,  répondant  au  protestant  Jurieu,  qui  avait  toutes 
les  théories  de  la  Commune,  l'a  dit  en  une  parole 
immortelle  :  «  Loin  que  le  peuple  soit  souverain  en 
cet  état,  il  n'y  a  pas  même  de  peuple  en  cet  état.  » 
Le  roi  fait  le  peuple  comme  la  tête  fait  le  corps.  La 
tête  est  une,  surtout  quand  le  corps  est  malade,  et  il 
n'y  a  de  dignité  et  de  liberté  du  peuple  que  par  le 
roi. 

Donc,  il  faut  un  roi,  et  nous  en  avons  trois,  au 
moins,  parce  qu'il  y  a  des  princes  ;  et  parce  qu'il  y  a 
des  princes,  on  parle  de  fusion.  La  fusion,  c'est  en- 
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core  la  République.  Elle  a  son  drapeau,  ses  principes, 
ses  divisions  incurables  et  féroces.  C'est  encore  l'anar- 
chie, c'est  encore  la  mort. 

La  fusion  serait  possible  si  les  princes  avaient 
pitié  de  la  France.  En  présence  des  malheurs  de  la  pa- 
trie, il  ne  leur  faudrait  qu'un  sentiment  naturel  pie 
patriotisme  et  une  émulation  généreuse  au  devoir.  Ils 
ne  l'ont  pas. 

Dans  la  situation  présente,  où  il  ne  s'agit  pas  d'a- 
battre des  droits  reconnus  et  de  créer  des  droits  nou- 
veaux, mais  d'ordonner  des  droits  existants,  il  n'y 
a  pas  motif  à  des  divisions  sérieuses.  Personne  n'a 
un  intérêt  de  caste,  une  situation  dominante  à  con- 
server. Le  parti  catholique  et  le  parti  légitimiste  se 
composent  en  masse  de  convertis,  qui  ne  prétendent 
nullement  retourner  au  régime  du  privilège  où  ils  ne 
sont  pas  nés  et  dont  ils  seraient  fort  embarrassés.  La 
Révolution  a  tout  nivelé.  Par  beaucoup  de  désastres  et 
de  crimes,  elle  a  fait,  un  autre  ordre  de  choses  que 
les  reformes  de  la  monarchie  chrétienne  eussent  ac- 
compli beaucoup  plus  vite  et  beaucoup  plus  sûrement 
Il  n'y  a  plus  d'émigrés,  il  n'y  a  que  des  exilés,  qu'il 
s'agit  de  faire  rentrer  dans  le  droit  commun.  La  réfor- 
me est  de  rendre  à  ceux  qui  se  disent  gentilshommes 
leur  droit  au  travail.  Ils  ne  se  disent  gentilshommes  que 
faute  de  mieux,  et  parce  qu'une  obstination  stupide 
leur  ferme  toutes  les  carrières  à  moins  qu'ils  n'y  en- 
trent par  une  sorte  d'apostasie.  Quand  la  porte  du 
sang  leur  a  été  ouverte,  on  a  vu  qu'ils  s'y  précipitaient, 
et  îl  y  eut  plus  de  petits  drôles  révolutionnaires  qui  se 
mirent  à  l'abri  que  de  fils  des  races  monarchiques.  La 
vérité  est  que  la  révolution,  qui  a  fait,  sans  le  vou- 
loir, l'œuvre  du  Christianisme,  nous  a  tous  anoblis, 
mais  les  révolutionnaires  ne  pensent  qu'à  tous  nous 
encanailler  :  ils  ont  la  soif  et  la  pratique  de  l'encanail- 
lement. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  de  prétexte  au  maintien  de  la 
révolution  dans  l'intérêt  de  l'égalité,  et  c'est  au  con- 
traire la  révolution  qui  conserve  la  caste  et  le  privi- 
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lège.  N'a-t-elle  pas  fait  des  familles  républicaines,  des 
républicains  de  naissance  qui  prétendent  avoir  droit  à 
tout,  des  républicains  par  conversion  ou  par  apos- 
tasie qu'on  voit  entrer  d'emblée  dans  tous  les  postes 
petits  et  grands,  uniquement  parce  qu'ils  se  disent 
républicains?  La  prétendue  famille,  royale  de  1830 
a  donné  le  plus  orgueilleux  exemple  de  ce  droit  à  l'iné- 
galité issu  de  ce  qui  n'est  que  sa  forfaiture. 

Pourquoi  les  princes  résistent-ils  au  besoin  de  la 
France,  sinon  parce  qu'ils  veulent  être  par  eux-mê- 
mes une  souche  royale,  et  quel  autre  intérêt  que  le  leur 
uniquement  les  porte  à  parler  de  fusion?  Ils  n'ont  pas 
mandat  de  stipuler  pour  la  France;  ils  ont  mandat 
d'obéir.  S'ils  obéissaient,  tout  suivrait.  On  oublie  le  cri- 
me de  leur  père,  ils  le  font  revivre.  La  France  leur 
demandera  compte  de  cet  orgueil,  et  la  clémence  du 
roi  n'empêchera  pas  qu'ils  en  portent  la  responsabi- 
lité. Si  à  force  de  ruses,  par  un  crime  nouveau,  ils 
supplantent  l'héritier  légitime,  ou  le  jeune  Napoléon, 
eu  la  République,  et  tous  les  deux  peut-être,  vengeront 
le  noble  fils  de  Capet.  Dieu  sait  par  quelles  avanies, 
et  peut-être  quelle  perdition  finale,  la  France  devra 
expier  l'erreur  de  leur  avoir  fourni  tant  de  complices  ! 

Nous  le  disons  aussi  du  jeune  Napoléon,  quoique 
moins  coupable.  Il  pourra  régner,  et  même  il  n'aura 
pas  beaucoup  à  attendre.  Trois  ou  quatre  années  peut- , 
être,  c'est  moins  qu'il  ne  faudrait  pour  lasser  l'at- 
tente et  l'avidité  de  ses  partisans.  Un  second  règne 
des  d'Orléans  n'est  pas  pour  l'inquiéter  beaucoup. 
L'es  d'Orléans,  sur  leurs  bases  propres,  ne  peuvent 
être  contraires  à  la  révolution.  Ils  s'appuieront  sur 
elle,  ils  pencheront  vers  elle,  elle  les  emportera.  Quand 
même  ils  résisteraient  quelque  temps  et  seraient  les 
maîtres  par  un  coup  de  force,  le  principe  est  là,  il  suffit. 
Ils  seront  plus  forts  contre  les  conspirations  de  la  rue, 
ils  succomberont  sous  les  conspirations  de  la  caserne. 
Ils  ne  changeront  pas  le  tempérament  révolutionnaire. 
Ils  n'inspireront  jamais  l'amour,  ils  n'auront  jamais 
un  peuple  fidèle.  Mais  un  troisième  Napoléon  à  son 
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tour  ne  sera  pas  plus  puissant,  Lui  aussi  aura  le  prin- 
cipe, lui  aussi  se  perdra. 

En  dehors  de  Henri  V,  c'est  un  parti  qui  remporte, 
un  parti  révolutionnaire,  Henri  V"  seul  peut  faire  Un 
parti  de  gouvernement,  au  delà  de  la  durée  éphémère 
d'un  parti  de  combat.  Lui  seul  peut  être  un  fondé  de 
pouvoir  de  toute  la  France.  Il  en  a  lés  qualités;  £1 
revendique  ce  qui  est  à  lui,  et  il  est  honnête. 

Il  ne  tait  pas  ce  qu'il  pense,  il  ne  dit  pas  autre 
chose  que  ce  qu'il  pense,  et  il  a  un  autre  but  que 
celui  de  régner  à  tout  prix  et  sans  but. 

Il  est  le  médecin,  il  veut  guérir,  et  il  le  déclare.  Il 
fait  ses  conditions  :  Je  ne  viendrai  pas  pour  être  un 
complaisant.  Je  ne  laisserai  pas  chez  vous  le  poison 
qui  vous  tue.  Je  vous  donnerai  une  discipline  de  vie 
et  un  régime  dont  vous  avez  besoin.  Quand  je  serai 
arrivé,  je  ne  veux  pas  que  vous  m'accusiez  d'avoir 
menti.  J'entrerai  avec  mon  drapeau,  parce  que  tout 
autre  me  ferait  mentir.  C'est  à  prendre  ou  à  laisser; 
car  je  Veux  bien  être  roi  à  cause  de  mon  amour  pour 
vous,  mais  ^e  ne  Veux  pas  que  vous  mouriez  entre  mes 
mains  par  ma  faute,  et  perdre  mon  honneur  et  mon 
âme.  Beaucoup  d'indulgence  et  de  patience;  point  de 
fusion. 


IL    —    NOUVELLES   DE   LA   FUSION 


6  août  1873. 

On  nous  donne  des  nouvelles  assez  indéchiffrables 
<k'  la  fusion: 

«  C'est  ce  matin,  dit  une  dépêche  de  Vienne  adressée 
à  la  Presse,  qu'a  eu  lieu  l'entrevue  de  famille  annon- 
cée entre  M.  le  comte  de  Chambord  et  M.  le  comte  de 
Paris. 
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»  Cette  entrevue  paraît  devoir  conserver  le  caractère 
de  réserve  et  de  haute  courtoisie  que  je  vous  ai  an- 
noncé. » 

Si  la  Presse  n'en  sait  pas  plus  long,  elle  pouvait 
s'épargner  les  frais  de  la  télégraphie  et  même  les  frais 
de  la  poste.  Un|e  entrevue  de  famille  pour  considérer 
la  pluie  et  le  beau  temps,  et  qui  paraît  devoir  rester 
dans  ces  termes,  ne  compromet  ni  les  personnes  qui 
l'ont  eue,  ni  le  journal  qui  la  raconte.  On  se  demande 
seulement  par  qui  le  récit  en  a  été  fait;  mais  cela  im- 
porte peu.  Du  reste',  c'est  M.  le  duc  de  Broglie  qui 
parle  par  la  Presse,  et  il  est  tout  simple  qu'il  ne  dise 
rien. 

Le  Journal  de  Paris,  organe  orléaniste  presque 
officiel,  est  moins  bref  : 

«  Nous  affirmons  que  M.  le  comte  de  Paris,  en  par- 
tant pour  Vienne,  n'est  pas  allé  chercher  une  rupture, 
mais  constater  une  réconciliation. 

»  Nous  affirmons,  en  outre,  que  cette  démarche  si 
honorable  n'a  soulevé  et  ne  soulève  aucun  dissenti- 
ment parmi  les  princes  d'Orléans.  » 

Les  mots  sont  gros,  l'accent  froid.  Si  la  démar- 
che doit  constater  une  réconciliation,  elle  est  plus 
qu'honorable  de  la  part  de  M.  le  comte  de  Paris  et  les 
autres  membres  de  la  famille  d'Orléans.  Honorable 
a  quelque  chose  de  glacial;  mais  ce  n'est  peut-être 
qu'une  formule  malheureuse. 

A  l'heure  même  où  le  Journal  de  Paris  nous  faisait 
ce  récit  mystérieux,  nous  exprimions  une  pensée  plus 
accentuée  sur  la  politique  des  princes.  Nous  voulons 
bien  avoir  eu  tort  à  partir  de  ce  moment-là.  Si  la  dé- 
marche a  eu  lieu  pour  constater  une  réconciliation,  le 
comte  de  Chambord  sait  ce  qu'il  doit  faire  et  nous 
n'avons  nullement  la  prétention  d'être  plus  difficiles 
que  lui.  Après  une  réconciliation,  quand  celui  qui 
avait  à  céder  a  voulu  être  juste  et  sincère,  tout  doit 
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être  oublié.  On  est  eu  présente  d'une  situation  nou- 
velle. 

Attendons  en  silence  des  nouvelles  authentiques  et 
complètes.  Assurément  ce  serait  une  grande  et  im- 
mense joie  si  le  comte  de  Paris,  comprenant  son  de- 
voir et  les  besoins  de  la  France,  rentrait  dans  l'ordre. 
Un  premier  pas  serait  fait  hors  du  chaos,  et  les  autres 
ne  tarderaient  guère. 


III.  —   LA   u    RÉCONCILIATION 


'Paris,  8  août  1873. 

Les  nouvelles  de  Frohsdorf  sont  et  doivent  être 
d'une  grande  réserve.  On  prétend  qu'il  n'a  été  rien 
dit,  S'il  n'a  été  rien  dit,  c'est  que  tout  était  enten- 
du. Ainsi  s'éclaira  une  parole  du  journal  officiel  (de 
ceux  qui  étaient  hier  les  princes  d'Orléans,  qui  seraient 
maintenant  la  maison  de  France  :  «  M.  le  comte  de 
»  Paris  est  allé  voir  M.  le  comte  de  Chambord  pour 
»  constater  une  réconciliation.  » 

Sur  quoi  a  porté  la  réconciliation?  Il  nous  semble 
que  cela  est  facile  à  deviner.  Avant  l'entrevue,  M.  le 
comte  de  Chambord  avait  parlé  assez  haut  et  s'était 
même  engagé.  Il  n'est  pas  douteux  que  ses  engage- 
ments ne  soient  restés  stables.  N'en  rappelons  que 
deux  :  Je  ne  donnerai  pas  un  roi  légitime  à  la  révolu- 
tion ;  et,  en  second  lieu,  l'approbation  si  haute  et 
si  significative,  donnée  récemment  à  M.  Cazenove  de 
Pradine. 

La  réconciliation,  Idonc,  s'est  faite  sur  ces  bases 
absolument  monarchiques  et  absolument  religieuses. 
C'est  ainsi  qu'elle  devait  se  faire,  ou  il  n'y  aurait  rien 
de  fait. 

L'initiative  de  la  démarche  appartient  à  M.  le  comte 
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de  Paris.  Elle  lui  fait  le  plus  grand  honneur.  L'on 
aurait  maintenant  mauvaise  grâce  à  lui  reprocher  de 
l'avoir  un  peu  retardée.  Tout  est  bien  qui  finit  bien. 
Il  a  pu  trouver  dans  une  partie  de  sa  famille  des  sen- 
timents, des  craintes,  si  l'on  veut,  qui  expliquent  ses 
délais.  La  démarche  ne  perd  pas  de  son  prix  pour  avoir 
été  considérée  mûrement.  Moins  spontanée,  elle  paraît 
plus  indispensable.  Il  est  naturel  que  M.  le  comte  de 
Paris  ait  pris  le  temps  de  vaincre  l'irrésolution  d'un  ou 
deux  de  ses  oncles.  Et  enfin,  si  l'on  calcule  toutes 
choses,  on  peut  trouver  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  temps 
perdu. 

Voilà  le  fait.  S'il  est  certain,  il  constitue  une  fa- 
mille royale  en  présence  de  la  République  provisoire, 
c'est-à-dire  de  M.  Gambetta  et  de  ses  amis,  provi- 
soires aussi.  Sont-ce  ces  messieurs  qui  deviendront 
définitifs?  sera-ce  la  monarchie  héréditaire?  Le  choix 
est  à  l'Assemblée,  provisoire  également.  L'Assemblée 
dira  oui  ou  dira  non;  ensuite,  dans  les  deux  cas,  son 
rôle  est  fini. 

Oui  ou  non  pour  la  monarchie  héréditaire,  et  pas 
pour  une  a,utre  ;  oui  ou  non  pour  la  République,  —  une 
république  quelconque,  depuis  le  stathoudérat  jusqu'au 
pétrole,  — ■  et  l'Assemblée  actuelle  disparaît.  Point 
de  combinaison  qui  puisse  la  prolonger  au  delà  du 
choix  qu'elle  doit  faire. 

Quelques  journaux  plus  ou  moins  officieux,  entre 
autres  la  Presse,  se  livrent  à  des  combinaisons  mi- 
toyennes qui  nous  paraissent  un  pur  jeu  d'esprit. 
Ils  disent  que  l'entrevue  de  Frohsdorf  a  fait  l'unité 
dynastique,  mais  n'a  pas  fait  l'unité  politique.  Il  faut 
chercher  un  moment  pour  trouver  en  quoi  consiste 
la  différence.  Elle  serait  grande!  car  selon  la  Presse, 
M.  le  comte  de  Paris,  en  devenant  héritier,  resterait 
compétiteur  et  pourrait  être  roi  aux  conditions  que 
l'Assemblée  y  mettra,  si  ces  conditions  étaient  telles 
que  M.  le  comte  de  Chambord  ne  voulût  pas  les 
accepter.  Ecoutons  la  Presse  elle-même  exposer  le  cas  : 
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«  Quel  sera  le  drapeau  de  la  monarchie?  Quelle 
sera  sa  constitution?  Qui  édictera  celte  constitution? 
Qui  choisira  le  drapeau  ? 

»  Il  est  évident  que  l'accord  n'existe  pas  sur  ces 
points  fondamentaux.  Jusqu'à  ce  qu'ils  soient  résolus, 
l'unité  dynastique,  qui  est  un  fait  accompli,  ne  pro- 
duira pas  l'unité  politique.  Il  y  aura  réconciliation 
de  famille,  il  n'y  aura  pas  de  fusion. 

Qui  peut  résoudre  ces  points  si  graves?  Comment 
le  droit  monarchique  pourra-t-il  se  concilier  avec  le 
droit  constitutionnel?  » 

Définir  le  droit  constitutionnel  et  en  chercher  l'ac- 
cord avec  le  droit  monarchique,  serait  en  effet  une 
grosse  besogne  et  qui  demanderait  du  temps,  surtout 
de  la  façon  dont  on  l'a  entendu  jusqu'ici;  car,  ce  qu'on 
a  cherché  par-dessus  tout,  n'a  pas  été  précisément 
l'accord.  Mais  il  y  a  des  moyens  abrégés.  Nous 
croyons,  à  l 'encontre  de  la  Presse,  que  la  réconciliation 
a  été  justement  ce  moyen-là. 

Il  n  'y  a  pas  d'unité  monarchique  s'il  n'y  avait  pas 
d'unité  politique,  car  à  quoi  servirait  alors  l'unité  mo- 
narchique? Drapeau  et  constitution,  c'est  la  même 
chose.  Qui  édictera  la  constitution  ?  Celui  qui  a  choisi 
le  drapeau.  Ainsi  se  trouvent  simplifiées  les  questions 
que  la  Presse  estime  pleines  d'embarras.  Elles  ne 
seraient  pas  seulement  embarrassantes,  elles  seraient 
inextricables  si  elles  devaient  être  résolues  par  le 
jeu  constitutionnel,  avec  les  habitudes  et  par  les  or- 
ganes que  nous  avons.  Pendant  que  les  partis  monar- 
chiques discuteraient  la  constitution,  les  républicains 
feraient  leur  tour  accoutumé  :  ils  imposeraient  leur 
constitution  à  eux,  qui  ne  les  embarrasse  jamais  à 
faire  ni  à  défaire. 

Il  ne  s'agit  pas,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer, 
d'une  discussion,  mais  d'une  révolution  qui  sera  une 
restauration,  ce  qui  implique  des  bases  connues  ,et 
reconnues,  et  par  conséquent  une  constitution  toute 
faite.    Une    constitution   monarchique    a  pour  auteur 


41G  DERNIERS     MÉLANGES 

principal  le  roi.  L'accord  national  ne  manque  jamais 
•en  ces  circonstances.  Rien  n'est  facile  à  faire  comme 
une  constitution  monarchique.  L'essentiel  est  convenu, 
le  reste  se  règle  arec  le  temps. 

Ce  que  le  roi  n'accepte  pas  n'est  pas  accepté  fie 
son  héritier;  et  alors,  il  n'y  a  plus  de  monarchie, 
même  quand  l'héritier  accepterait.  Il  y  a  autre  chose, 
et  cette  autre  chose  demande  réflexion.  L'Assemblée 
reste  parfaitement  libre;  elle  en  a  la  responsabilité. 
Sous  ce  1  apport,  la  Presse  et  les  autres  ont  raison 
de  dire  que  l'entrevue  de  Frohsdorf  n'engage  pas  le 
pays.  On  lui  fait  des  conditions,  il  peut  les  refuser, 
comme  l!e  roi,  si  on  lui  en  fait,  a  le  droit  de  ne 
pas  les  recevoir.  Le  roi  n'est  pas  forcé  et  ne  force 
personne. 

Quant  aux  princes  de  la  famille  d'Orléans,  ils  sont 
libres  aussi.  Personne  ne  nous  semble  engagé  direc- 
tement sauf  M.  le  comte  de  Paris.  Lui  n'est  pas  libre  de 
courir  le  stathoudérat,  ou  alors  il  n'est  pas  l'héritier 
du  roi,  et  il  n'y  a  pas  d'unité  monarchique. 

Mais  s'il  y  a  unité  monarchique,  alors  il  y  a  unité 
politique.  Dans  ce  cas,  l'opposition  du  parti  orléaniste 
manque  de  base;  tout  simplement  elle  est  républi- 
caine, et  passe  à  M.  Gambetta.  Mais  dans  ce  cas  aussi 
M.  Gambetta  a  trop  d'esprit  et  de  fierté  pour  tarder 
beaucoup  de  passer  à  l'étranger.  Non  pas  qu'il  y  fût 
contraint.  Personne  ne  sera  contraint  de  passer  à 
l'étranger.  Mais  sa  position  serait  si  délicate,  et  la 
vie  lui  paraît  si  décolorée,  sans  balcon! 


IV.   —   LA   FAMILLE   ROYALE    EST   CONSTITUÉE 


i  10  août  1873. 

M.  le  comte  de  Paris,  au  nom  de  toute  sa  famille,  a 
fait  une  bonne  démarche,  et  l'a  bien  faite.  Le  prix  en 
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est  plus  élevé  que  la  couronne,  car  il  remet  sur  pied 
et  dans  l'ordre  toute  la  Maison  de  France.  Il  donne  au 
Roi  la  seule  chose  qui  lui  manqluât  pour  assurer, 
si  le  pays  le  Veut,  la  reconstitution  de  la  patrie  :  le 
Roi  a  maintenant  une  famille  unie,  forte  et  florissante. 
Il  ne  nous  reste  à  demander  à  Dieu  qu'un  peu  de  bon 
sens,  et  nous  sommes  sauvés. 

Une  déclaration  du  Journal  de  Paris,  qtie  noius 
reproduisons  plus  loin,  lève  tous  les  doutes  que  l'on 
pouvait  former  sur  l'entrevue  de  Frohsdorf.  Il  y  a  eu 
des  paroles  sincères  et  suffisantes.  On  devine  ce  qui 
ne  s'est  pas  dit  et  ce  qu'il  n'était  pas  nécessaire 
de  dire  pour  le  public.  Bourbon  n'avait  pas  à  demander 
une  explication  à  Bourbon  qui  ne  lui  portait  pas  de 
contradiction.  Celui  qui  venait  cousin,  venait  pour 
s'en  retourner  fils.  Tout  était  dit.  Hors  de  cette  action, 
tout  était  inutile  et,  par  conséquent,  eût  été  de  trop. 
Deux  dates  funestes  sont  effacées.  Et  que  peut  faire 
le  roi  de  plus  grand  que  d'être  père,  et  le  fils  de 
meilleur  que  d'être  fils? 

Maintenant  la  Presse  veut  nous  faire  une  objection. 
La  Presse  consentira  que  nous  lui  disions  d'abord  que 
c'est  peu  de  chose  en  ce  mornenjt  que  ses  objections 
et  nos  réponses.  Il  y  a  quelque  chose  en  suspens  que 
nous  trouvons  parfaitement  au-dessus  de  nous  deux, 
et  ique  nous  devrions  laisser  arranger  par  d'autres.  La 
famille  'royale  est  faite,  et  certainement  aucun  lionnête 
homme,  quand  même  il  le  pourrait,  ne  voudrait  prendre 
sur  lui  de  la  défaire.  Le  roi  a  parlé,  le  prince  s'en 
est  remis  à  lui;  les  partis  qui  veulent  le  bien  de  la 
patrie  n'ont  qu'à  laisser  le  roi  stipuler  pour  son  compte 
et  le  leur.  C'est  certainement,  et  de  beaucoup,  ce 
qu'ils  peuvent  faire  de  plus  sage.  Pour  nous,  en  admet- 
tant que  nous  nous  soyons  trompés,  nous  n'avons  rien 
à  dire. 

Le  roi  a  besoin  d'un  blanc-seing  des  partis  con- 
servateurs sur  lequel  il  ne  peut  rien,  ni  les  partis  con- 
servateurs non  plus.  Nous  croyons  que  la  majorité 
dans  notre  pays  est  pour  la  monarchie;  mais  cette  ma- 
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jorité  n'est  qu'une  coalition  de  minorités  et  ne  peut 
vivre  que  par  un  chef.  Le  parti  révolutionnaire,  qui  fait 
bloc,  est  plus  fort  que  tous  les  partis  monarchiques 
pris  isolément.  Par  un  coup  de  sa  légalité  particulière, 
il  peut,  comme  toujours,  nous  jeter  en  république. 
C'est  ainsi  qu'il  a  réussi  à  la  Bastille,  au  10  août, 
aux  journées  de  juillet,  au  23  février,  au  4  septembre. 
Il  s'agit  de  briser  son  organisation,  et  de  faire,  mais 
complètement,  ce  qu'on  a,  toujours  fait  à  demi  et  à 
son  profit.  Le  comte  de  Chambord  n'a  pas  dissimulé  les 
conditions  où  la  chose  lui  paraît  possible.  On  peut 
dire  que  le  plus  fort  est  fait,  grâce  à  sa  sagesse.  La 
famille  royale  est  constituée;  il  n'y  a  rien  de  plus 
contre-révolutionnaire  dans  l'ordre  politique.  Cela  s'est 
opéré  sans  qu'il  en  coûte  une  goutte  de  sang,  ni  une 
larme,  ni  une  vitre  cassée. 

Il  n'en  coûtera  pas  plus  cher  pour  finir.  Le  voulez- 
vous?  A  vous  de  le  dire.  Pour  son  compte,  le  Roi  a 
tout  dit.  Vous  connaissez  ses  conditions;  il  les  main- 
tient. Il  vous  demande  la  force  dont  il  a  besoin  et 
dont  vous  avez  plus  besoin  que  lui.  Il  vivra  sans  vous, 
comme  il  doit  vivre,  avec  son  honneur  intact.  Vous  ne 
vivrez  pas  sans  lui. 


V.  —  L'OPINION  du  Journal  des  Débats. 


12  août  1873. 

Le  Journal  des  Débats  nous  fait  la  grâce  de  contester 
nos  vues  sur  la  conduite  que  nos  conservateurs  doi- 
vent tenir  après  l'accord  de  la  famille  royale.  Il  y  met 
une  aigreur  fine  qui  ne  nous  désespérerait  pas  de  le 
convaincre,  s'il  voulait  apporter  aussi  quelques  rai- 
sons. 

Nous  sommes  d'avis  que  l'état  de  division  des  partis 
conservateurs  les  oblige  de  s'en  rapporter  au  Roi,  le- 
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quel  a  considéré  toutes  choses  d'une  façon  plus  large 
et  sait  à  quelles  conditions  il  veut  régner.  C'est  au 
moins  un  avis  raisonnable,  et  l'aigreur  n'y  répond  pas 
suffisamment.  Si  ce  n'est  pas  le  roi  qui  prononce, 
qui  prononcera?  Le  Journal  des  Débats  n'est  ni  seul, 
ni  le  plus  fort.  Il  faut  donc  qu'il  prenne  la  peine  de  se 
rattacher  les  autres.  Mais  il  y  a  longtemps  qu'il  y 
travaille,  et  il  n'est  encore  arrivé  qu'à  sortir  de  ses 
opinions  anciennes  sans  réunir  personne  à  ses  opi- 
nions nouvelles,  sans  même  se  persuader  absolument 
de  leur  solidité,  puisqu'il  évite  avant  tout  de  les  définir. 

Et  quand  même  il  les  définirait,  quand  même  il  y  ral- 
lierait la  majorité  des  républicains  modérés,  des  mo- 
narchistes modérés,  de  toutes  les  modérations  possi- 
bles, quel  serait  le  résultat  si  le  roi  refusait?  Le  Jour- 
nal des  Débats  refuserait  à  son  tour  le  roi  et  la  monar- 
chie et  ferait  la  république!  Eh  bien,  mais,  il  n'y  a 
pas  d'obstacles  :  Faites  la  république  ! 

Malgré  l'entrevue  de  Frohsdorf,  vous  êtes  aujour- 
d'hui ce  que  vous  étiez  hier.  Délibérez. 

Vous  vous  obstinez  à  dire  qu'il  n'y  a  rien  de  changé. 
On  ne  vous  dit  pas  autre  chose.  Il  n'y  a  rien  de  changé, 
qu'un  point  qui  ne  'vous  importe  pas.  La  monarchie  par- 
lementaire vous  manque.  Vous  n'êtes  plus  roi.  Ne  le 
saviez-vous  point?  Mais  vous  êtes  toujours  républicain. 
Proclamez  la  république. 

L'entrevue  de  Frohsdorf  ne  donne  au  roi  ni  un 
pouce  de  votre  frontière,  ni  une  pierre  de  vos  forte- 
resses, ni  un  homme  de  Votre  armée.  La  république  dis- 
pose de  tout  cela;  il  n'y  manque  que  ce  qu'elle  a 
laissé  prendre.  Par  rapport  à  vous,  l'aventure  de  Frohs- 
dorf est  absolument  platonique.  Un  homme,  tout  au 
plus  une  famille,  s'est  rangé  à  un  homme,  voilà  tout. 
Vous  êtes  bien  bons,  comme  vous  dit  le  Journal  de 
M.  Gambetta  de  vous  inquiéter  de  si  peu  de  chose. 
Est-ce  que  M.  Gambetta  et  sa  famille  immense  ne  son', 
pas  toujours  avec  vous? 

Que  si,  au  fond  du  cœur,  pour  quelque  sécurité  qui 
manque  à  vcs  rubans,  à  vos  pierreries,  à  vos  maisons 
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et  à  Vos  rentes  de  toutes  formes  et  de  toutes  provenan- 
ces, vous  avez  pourtant  la  fantaisie  d'avoir  un  roi, 
alors  prenez  ce  roi  tel  qu'il  veut  être.  Il  a  bien  le 
droit  de  dire  à  quelles  conditions  il  entend  régner, 
puisqu'il  y  met  sa  tête  et  son  honneur. 

Encore  que  vous  ne  songiez,  vous  autres,  qu'à  vos 
domaines,  et  à  les  conserver  et  accroître,  il  doit  voir 
plus  loin,  songer  à  autre  chose.  Comme  roi,  il  a  aussi 
et  surtout  le  souci  de  ceux  qui  n'ont  pas  de  domaine,  qui 
n'ont  que  leur  travail  et  la  paix.  Il  sera  le  roi  de  ceux-là; 
et  devra  veiller  à  vos  caprices,  qui  les  troublent.  Il  sera 
le  roi  de  la  France  :  il  doit  veiller  à  vos  sottises  qui  l'ont 
perdue  et  qui  la  perdront.  Il  se  souvient  et  doit  se  sou- 
venir d'un  28  juillet,  d'un  24  février,  d'un  4  septem- 
bre et  de  tant  d'autres  jours.  Il  sera  le  roi  de  l'avenir, 
il  doit  le  mettre  en  sécurité.  Il  doit  même  prendre  soin 
de  vos  bibelots,  afin  que  la  folle  tentation  de-  les  aug- 
menter trop  vite  et  l'appréhension  lâche  de  les  perdre 
n'engendrent  pas  les  folies  où  elles  ont  coutume  fie 
vous  précipiter. 

Voilà  pourquoi  le  roi  fait  ses  conditions.  Puisque 
vous  êtes  libres  de  les  rejeter,  que  vous  importe? 
Et  si  vous  ne  pouvez  par  les  rejeter,  alors  que  "Jui 
importent  les  vôtres! 

Le  Journal  des  Débats,  avec  un  redoublement  d'ai- 
greur, énumère  à  sa  manière  ces  conditions  royales  : 
«  C'est  une  charte  octroyée...  c'est  la  France  Vouée  au 
Sacré-Cœur,   avec  Paray-le-Monial  pour  capitale.  » 

Le  Journal  des  Débats  avait  déjà  dit  ce  mot  sur 
Paray-le-Monial.  Il  est  bien  joli,  mais  pas  assez  pour 
servir  deux  fois;  et  il  a  l'inconvénient  pour  celui  qui 
le  fait,  de  montrer  que  sa  peur  n'est  pas  excessive. 
Nous  ne  nous  en  plaindrons  pas.  Après  tout,  Paray- 
le-Monial  ne  serait  pas  une  capitale  si  mal  choisie. 
On  y  vit  d'accord,  on  y  travaille,  il  n'y  a  pas  de  pé- 
troleux.  Ceux  qui  ne  pourraient  pas  vivre  ne  sont 
pas  à  regretter  pour  le  grand  nombre  des  gens  qui 
vivent  ailleurs  qu'à  Paris.  Faut-il  qUe  tous  les  Français 
soient  préfets  de  la  Seine?  Le  Journal  des  Débats  a 
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des  arguments  trop  charivariques.  Et  qu'est-ce  que 
cela  fait  à  la  France,  que  le  gouvernement  soit  à  Pa- 
ray-le-Monial  ou  à  Versailles,  ou  ailleurs,  pourvu  qu'on 
ne  le  renverse  pas?  Il  est  vrai  que  le  Journal  des 
Débats  aime  comme  Un  autre  à  renverser  le  gouver- 
nement. Mais  c'est  précisément  pour  cela  que  les  au- 
tres trouvent  nécessaire  d'avoir  un  roi,  et  que  le  roi 
trouve  nécessaire  de  n'avoir  que  ce  qu'il  faut  de  Par- 
lement. Cela  vous  déplaît?  Prenez  M1.  Gambetta!  Seu- 
lement, il  attire  les  chasseurs.  Chaque  chose  a  ses  in- 
convénients. 

Quant  à  la  constitution  «  octroyée,  »  nous  voudrions 
que  le  Journal  des  Débats  nous  dît  quelle  charte  jus- 
qu'ici ne  le  fut  pas.  La  dernière  nous  fut  octroyée  par 
Rochefort  et  M.  Jules  Favre.  Il  y  a  plus  ou  moins  de 
fictions,  toujours  très  visibles;  l'octroi  n'y  manque 
jamais.  La  république  aussi  sera  octroyée,  si  c'est  elle 
qui  passe. 

Une  parole  menaçante  termine  le  discours  du  jour- 
nal parlementaire  :  «  Quant  à  l'accueil  que  le  pays 
»  ferait  à  cette  restauration  de  l'antique  monarchie, 
»  YUnivers  n'en  dit  pas  un  mot,  et  il  a  bien  raison. 
»  C'est  trop  peu  de  chose  pour  en  parler.  »  La  ,-llà:!  cal- 
mez-vous. Puisqu'on  yous  dit  que  Vous  êtes  les  maî- 
tres et  que  vous  avez  toujours  ou  la  république  de 
Napoléon  ou  la  monarchie  tempérée  de  Gambetta,  et 
autant  de  pétrole  que  vous  en  pouvez  désirer! 

Du  reste,  le  Journal  des  Débats  est  bien  convaincu, 
convaincu  comme  nous-mêmes,  que  quand  la  presse 
aura  cessé  d'agiter  le  spectre  de  l'ancien  régime,  de 
la  dîme,  des  droits  du  seigneur,  etc.,  le  «  pays  »,  qui 
n'y  croit  guère,  n'y  croira  plus  du  tout.  Il  criera  de  bon 
cœur  :  Vive  le  roi  !  et  le  Journal  des  Débats,  de  bon 
cœur  ou  non,  criera  plus  haut  que  tout  le  monde.  Il 
mettra  ses  bibelots  sous  la  garde  du  Sacré-Cœur;  ses 
chers  bibelots  ! 
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VI.    —    LA    NOBLE    FRANCE. 


Paris,  19  août  1873. 

Nous  suivons  avec  curiosité  le  progrès  de  l'opinion 
sur  le  rétablissement  de  la  monarchie.  Nous  ne  crai- 
gnons pas  de  dire  que  ce  dénouement  s'impose  dans 
le  calme  le  plus  complet,  comme  une  chose  absolument 
raisonnable  et  absolument  nécessaire.  Il  semble  que  ce 
soit  fait  déjà.  On  attend  sans  impatience  et  sans  bruit 
le  délai  réglementaire,  comme  à  la  dernière  station 
d'un  voyage  heureux.  Dix  minutes  d'arrêt! 

Les  républicains  ne  bondissent  pas.  Tout  au  plus  ils 
grognent  pour  l'honneur.  Ce  sont  peut-être,  au  fond, 
les  'moins  étonnés.  Ils  ont  été  prévenus  le  24  mai;  ils  se 
résignent,  Les  fous  sont  dégrisés,  les  sages  l'étaient 
depuis  longtemps.  Ils  avaient  prévu  que  l'inévitable 
victoire  de  Barodet  leur  serait  funeste.  Dans  ces  na- 
tures bouillantes,  il  y  a  un  fond  de  prudence,  et  ils 
savent  parfaitement  qu'il  faut  désarmer  quand  l'en- 
nemi n'a  plus  peur.  Ils  ont  duré  quatre  ans,  ils  pnt 
eu  tout  dans  les  mains,  ils  ont  fait  leurs  farces  et 
leurs  orgies  et  montré  la  diversité  de  leurs  talents  : 
ils  comprennent  que  la  France  en  ait  assez  ;  et  comme 
ils  sont  d'ailleurs  à  bout,  ils  veulent  bien  se  donner 
quelque  repos.  Nous  dirons  quelle  espérance  achève 
de  les  rendre  patients. 

Les  bonapartistes  ne  font  pas  beaucoup  plus  de 
façons.  C'est  d'ailleurs  une  question  de  savoir  s'il 
y  a  présentement  des  bonapartistes.  Ce  parti  a  une 
tête  divisée  et  une  queue  séparée  de  sa  tête.  Son 
importance  était  d'offrir  une  forme  très  inférieure, 
mais  immédiatement  réalisable,  de  la  monarchie.  La 
réconciliation  de  Frohsdorf  lui  a  ôté  ce  caractère.  Ses 
hommes  éminents  disaient  :  «  Que  le  comte  de  Cham- 
bord  devienne  plus  possible  que  l'Empire,  il  vaudra 
mieux  et  nous  l'acceptons.  »  Nous  les  croyons  sin- 
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cères;  et  comme  le  comte  de  Chambord  est  devenu 
très  possible  et  seul  possible,  ils  n'ont  pas  de  raisons 
suffisantes  pour  être  plus  fidèles  au  sang  de  Napoléon 
qu'à  la  France.  L'homme  qu'ils  ont  honorablement 
servi  avait  besoin  que  ses  ennemis  le  fissent  regretter. 
Il  a  manqué  à  Napoléon  beaucoup  de  choses  pour 
être  un  vrai  monarque  et  fonder  une  vraie  dynastie. 
Il  est  tombé  aussi  par  un  vice  de  son  principe.  La 
victoire  et  la  révolution  l'avaient  fait,  la  défaite  et  la 
révolution  l'ont  défait.  C'est  assez  pour  leur  honneur 
de  n'avoir  pas  travaillé  sciemment  à  sa  ruine,  et  leur 
pacte  avec  lui  est  très  légitimement  rompu.  Aucun  de- 
voir ne  les  lie  à  son  fils,  tous  lés  devoirs  au  contraire 
les  lient  à  la  France.  Cependant  s'ils  estiment  que  la 
fidélité  les  oblige  d'attendre  un  acte  du  pays,  nous  évi- 
terons de  les  blâmer  :  ils  savent  jusqu'où  va  leur  ser- 
ment. Qu'ils  attendent  donc,  sans  souci  de  paraître  des 
hommes  du  lendemain  parce  que  leur  serment  n'ex- 
pirait pas  la  veille,  et  on  leur  rendra  l'hommage  du 
aux  gens  de  cœur.  Ils  peuvent  être  assurés  que  la 
queue  du  parti  n'aura  pas  ces  scrupules.  Ainsi  que 
font  toutes  les  queues  en  ces  aventures,  elle  s'éparpil- 
lera et  se  dissoudra.  Une  partie,  composée  de  bonnes 
gens  qui  veulent  être  gouvernés,  comme  ils  en  ont 
le  droit,  criera  :  Vive  le  roi  blanc  !  Une  partie,  la  plus 
considérable,  que  Napoléon  leurrait  des  mêmes  es- 
pérances que  M.  Gambetta,  attendra  l'empereur  rouge 
et  ne  lui  demandera  pas  de  quel  sang  il  sort,  pourvu 
qu'il  lui  en  donne  à  boire.  Le  Napoléon  d'Austerlitz, 
celui  qui  disait  :  La  Révolution  c'est  moi  !  avait  un 
peuple  à  lui.  Il  est  mort,  ses  armées  sont  mortes,  sa 
révolution  est  morte;  ses  héritiers,  tant  de  la  révo- 
lution que  de  l'empire,  ont  tout  tué  et  sont  morts  après 
avoir  abaissé  sa  mémoire,  abattu  sa  colonne  et  vidé 
son  tombeau.  Aucune  fidélité  ne  le  ressuscitera. 

C'est  parmi  les  partis  conservateurs  que  la  monar- 
chie rencontre  le  plus  d'obstacles,  et  ces  obstacles  ont 
leur  gravité,  mais  le  vent  leur  est  contraire. 

Nous  ne  croyons  pas  aux  partis  conservateurs  tels 
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qu'ils  paraissent  à  la  surface  et  dans  les  manifestations 
officielles.  Ces  sufaces,  prétendues  conservatrices,  " 
sont  au  fond  purement  révolutionnaires.  On  a  appelé 
conservateurs  les  hommes  qui,  depuis  1815,  ont  formé 
les  majorités  parlementaires  qu'on  a  vues  lutter  con- 
tre la  révolution,  mais  pour  le  profit  de  la  révolution. 
Les  majorités  conservatrices  n'ont  rien  conservé;  de 
proche  en  proche  elles  ont  tout  livré  et  se  sont  livrées 
elles-mêmes  aux  minorités  violentes  qu'elles  sem- 
blaient combattre,  mais  auxquelles,  en  réalité,  elles 
cédaient.  Seule,  jusqu'à, présent,  l'extrême-droite  ac- 
tuelle, qui  n'est  pas  la  majorité,  a  donné  un  exem- 
ple différent.  L'esprit  'catholique  y  domine  ;  elle  en  re- 
çoit une  consistance  qui  l'a  maintenue  elle-même  et 
qui  a  empêché  la  majorité  de  se  dissoudre/  Aussi  cette 
majorité  a-t-elle  fait  quelque  chose.  Néanmoins,  il  s'en 
est  fallu  'de  peu  qu'à  son  tour  elle  ne  cédât,  et  combien 
il  est  temps  qu'elle  achève  ! 

Le  vrai  parti  conservateur  a  toujours  existé  cepen- 
dant, et  même  il  a  toujours  été  vainqueur  mais  dans 
le  pays  et  non  dans  les  assemblées.  Il  a  existé  d'une 
manière  latente,  sans  se  connaître  ou  sans  se  définir. 
Il  s'est  manifesté  par  des  coups  soudains  de  ce  bon 
sens  national  qui  semble  ne  pouvoir  périr,  et  qui,  per- 
pétuellement trahi  par  ses  mandataires,  s'est  pourtant 
toujours  tiré  des  plus  cruelles  aventures  où  un  peuple 
se  puisse  voir  engagé.  On  a  dit  que  Dieu  employait 
ses  nuits  à  réparer  les  fautes  que  les  Français  font 
pendant  le  jour.  Il  est  certain  que  ce  peuple  a  été 
abusé  et  s'est  abusé  lui-même  étrangement;  mais  son 
instinct  n'a  pas  failli  et,  au  milieu  des  tempêtes,  une 
protection  de  la  Providence  lui  a  toujours  fait  cher- 
cher et  trouver  le  port. 

Si  l'on  dit  que  la  France  est  ennemie  de  l'ordre, 
ennemie  de  son  repos,  révolutionnaire  en  un  mot,  cela 
est  vrai.  II  est  vrai  aussi  qu'un  fond  de  sagesse  de- 
meure en  elle,  et  la  fait  se  retrouver  toujours  lors- 
qu'il le  faut  absolument.  Si  loin  qtie  l'emporte  lèvent, 
elle  n'est  pas  perdue;   si   bas  qu'elle  descende,  felle 
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n'est  pas  submergée.  Elle  revient,  elle  est  là.  Elle  a 
une  arrière-volonté  têtue  et  éternelle  de  ne  point  périr. 
Elle  fournit  à  Dieu,  qui  veut  la  sauver,  ce  qu'il  faut 
de  consentement  et  de  justice  pour  qu'il  la  sauve,  et 
elle  ne  périt  pas;  et  les  peuples,  accoutumés  à  ne  la 
point  voir  périr,  lui  gardent  une  invincible  espérance, 
parce  que  si  la  France  manquait  au  monde,  on  ne  sait 
pas  ce  que  deviendrait  le  genre  humain.  Il  en  est  ainsi 
depuis  quatorze  cents  ans.  Les  temps  d'éclipsé  de  la 
France  sont  des  nuits  pour  l'humanité,  des  nuits  plei- 
nes de  monstres.  L'astre  romain  lui-même  n'a  plus 
son  rayon,  la  foi  n'a  plus  sa  parole,  le  droit  n'a  plus  son 
épée.  Il  faut  Dieu  à  la  France  et  la  France  au  monde. 
Il  plaît  à  Dieu  de  faire  de  grandes  choses  dans  le  mon- 
de par  la  France  fidèle,  et  c'est  pourquoi  il  lui  a  donné 
ce  tempérament  qui  la  relève  de  toute  disgrâce.  Elle  est 
battue,  elle  est  ruinée  et  déshonorée;  elle  n'a  ni  hom- 
me ni  argent;  elle  s'abandonne  à  des  gens  d'aventure 
qui  lui  font  faire  d'énormes  sottises  après  d'énormes 
crimes,  et  toute  la  sagesse  humaine  est  du  côté  de  ses 
ennemis,  Il  est  vrai  !  Mais  vous  parlez  du  mois  passé, 
et  tout  est  bien  changé  depuis  huit  jours.  La  France 
a  prié.  Maintenant,  elle  appelle  un  roi  qui  est  son  roi. 
Elle  a  retrouvé  son  roi  et  sa  famille  royale.  C'est  ex- 
travagant, si  vous  voulez  ;  mais  le  monde  sent  que  la 
France  se  retrouve.  Un  nuage  se  déchire  à  l'horizon, 
et  il  y  a  ufne  autre  face  des   choses  humaines. 

Peut-on,  dit  le  Times,  rien  concevoir  de  plus  étran- 
ge? Par  suite  d'événements  auxquels  il  n'a  pris  au- 
cune part,  le  comte  de  Chambord  peut,  pour  la  pre- 
mière fois  depuis  quarante-trois  ans,  voir  en  perspec- 
tive son  arrivée  prochaine  et  légale  au  trône  de  Fran- 
ce. Pour  la  première  fois,  depuis  la  mort  de  Louis  XVI, 
voici  un  prince  français,  appelé  au  trône  par  sa  nais- 
sance, qui  succédera  à  la  dignité  de  ses  ancêtres,  sans 
avoir  sollicité  cette  succession  et  sans  avoir  eu  recours, 
pour  l'obtenir,  à  l'intrigue  ou  à  la  violence.  Voici  éga- 
lement —  fait  étrange  —  un  prince  cfui  renonce  à  sa 
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compétition  au  pouvoir,  et  qui,  du  plus  formidable  des 
prétendants,  devient  le  plus  loyal  des  sujets.  En  outre, 
tout  cela  arrive  au  moment  le  plus  inattendu,  alors 
que  les  plus  ardents  partisans  de  la  «  fusion  »  avaient 
perdu  tout  espoir  de  succès.  Tout  cela  est  incroyable, 
et  cependant  cela  est. 

Cela  est,  et  le  journal  anglais  pourrait  en  concevoir 
moins  d  etonnement  s'il  connaissait  niieux  la  France. 
«  Il  y  a  dans  le  gouvernement  naturel  et  dans  les 
»  idées  nationales  du  peuple  français,  disait  de  Mais- 
»  tre,  je  ne  sais  quel  élément  théocratique  et  religieux 
»  qui  se  retrouve  toujours.  »  Voilà  le  secret  de  la  noble 
France,  voilà  pourquoi  la  justice  y  triomphe  plus  ai- 
sément et  £>lus  obstinément  qu'ailleurs.  Je  ne  sais  quel 
élément  théocratique  et  religieux  dans  son  gouverne- 
ment naturel  et  dans  ses  idées  nationales  !  Dieu  a  mis 
pour  elle,  dans  son  intime,  comme  une  vertu  de  son 
sang1,  ce  puissant  contrepoids  aux  folies  qu'elle  peut 
faire.  Et  il  n'est  très  étonnant  que  pour  des  Anglais, 
de  voir  d'abord  éclater  le  phénomène  dans  le  roi  et 
la  race  royale,  qui  sont  par  excellence  le  sang  de 
France.  Il  y  a  toutes  sortes  de  causes  au  retour  du 
roi  et  à  la  réconciliation  de  sa  famille;  les  raisons 
du  bien  s'engendrent  et  se  tiennent  comme  les  rai- 
sons du  mal.  Mais  la  principale,  quoique  la  moins 
connue,  c'est  celle-là  :  le  naturel  et  invincible  élément 
théocratique  et  religieux  qui  se  retrouve  toujours  en 
France,   et  qui  s'est  retrouvé. 

L'élément  contraire  n'est  pas  éteint  pour  cela.  La 
révolution  l'a  développé,  elle  le  fait  valoir  et  elle  es- 
saye de  le  mettre  en  œuvre.  Comme  dans  toutes  les 
circonstances  analogues  où  le  bon  sens  du  peuple 
s'est  manifesté  par  les  moyens  très  imparfaits  qui 
sont  à  sa  disposition,  l'élément  révolutionnaire  s'ex- 
prime par  les  délégués  bourgeois  de  la  représentation 
nationale,  conservateurs  surtout  de  la  révolution.  En- 
tre ces  conservateurs  et  M.  Thiers,  comme  entre  M. 
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Thiers  et  les  radicaux,  il  n'y  a  au  fond  qu'une  ques- 
tion de  temps  et  de  mesure. 

La  meilleure  des  républiques  rêvée  par  Lafayette, 
la  monarchie  constitutionnel' e,  la  république  conserva- 
trice, la  république  sans  républicains,  tout  cela  est 
une  même  chose;  et  cette  chose  n'est  pas  la  monar- 
chie, seule  chose  qu'indiquent  ensemble  le  roi  et  le 
peuple,  parce  qu'elle  termine  la  Révolution  et  pro- 
cure la  réconciliation  nationale.  Les  intermédiaires 
bourgeois  cherchent  le  moyen  de  remplacer  la  répu- 
blique de  M.  Gambetta  par  une  république  qui  soit  à 
eux.  Ils  cherchent  cela,  et  ne  veulent  que  cela. 

Ils  comprennent  cependant  qu'en  ce  sens-là,  ils  ne 
peuvent  pas  faire  quelque  chose  qui  désespère  M. 
Gambetta  (nous  prenons  ce  nom  comme  un  autre,  il 
y  en  ,a.  plusieurs,  il  y  en  a  une  foule),  ni  qui  les  sa- 
tisfasse, ni  qui  rassure  le  pays.  Ils  biaisent,  ils  ru- 
sent, finalement  ils  marchandent.  Une  petite  consti- 
tution, n'importe  quelle,  pourvu  que  le  roi  se  la  laisse 
imposer  et  qu'elle  le  lie;  Un  petit  bout  de  drapeau  tri- 
colore à  placer  n'importe  où!  Ils  disent  que  ce  pa- 
pier et  cette  étoffe  protégeront  le  roi  lui-même.  La 
constitution  et  le  drapeau  ont  si  bien  protégé  Louis- 
Philippe   et  l'Empire! 

Mais  le  roi  et  le  peuple,  plus  sages,  veulent  finir  la 
Révolution,  seul  moyen  de  sauver  la  France.  Ils  sen- 
tent qu'une  république  de  M.  de  Broglie  n'a  pas  plus 
de  raisons  d'être  qu'une  république  de  M.  Thiers,  que 
tout  cela  va  aux  abîmes,  que  le  seul  moyen  de  tout 
sauver  est  de  tout  remettre  au  roi,  et  qu'en  lui  seul 
on  peut  retrouver  la  France,  parce  qu'en  lui  seul  ex- 
pirent tous  les  partis.  Espérons  que  les  conservateurs 
eux-mêmes  le  comprendront,  et  qu'un  dernier  coup  de 
vent  balayera  ces  dernières  folies. 
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VII.    —    CONVERSION    DU   JOURNAL    DES    DEBATS. 


22  août  1873. 

L'affaire  du  Journal  des  Débats  avec  la  Républi- 
que ne  s'arrange  pas.  Il  veut  s'en  aller.  Ce  n'est  pas 
nous  qui  le  blâmerons.  Nous  ne  le  louerons  pas  non 
plus;  il  y  serait  peu  sensible,  et  la  cause  que  nous 
aimons  profiterait  peu  d'un  pareil  appui.  Du  reste,  ce 
n'est  pas  la  'question.  Le  Journal  des  Débats  est  pour 
lui,  non  pour  autre  chose.  En  se  retirant  de  la  Ré- 
publique, il  ne  va  pas  encore  ailleurs.  Il  veut  voir 
venir.  Il  se  dit  en  lui-même  que  là  où  il  voudra  se 
porter,  on  le  recevra  bien.  Son  passé  n'autorise  que 
trop  cette  vanité.  Présentement,  rien  ne  se  dessine  qui 
soit  pleinement  à  son  gré.  Pour  une  raison  ou  pour 
une  autre,  comme  le  héron, 

Il  pense  mieux   faire   d'attendre. 

Les  républicains  en  prennent  leur  parti.  —  Déci- 
dément, vous  partez?  Bon  voyagé!  On  se  retrouve- 
ra. 

Tout  haut,  ils  disent  que  M.  Lemoinne,  après  tout, 
n'est  qu'un  homme  d'esprit,  c'est-à-dire  quelque  chose 
dont  ils  n'ont  pas  besoin.  C'est  bien  vrai  que  M.  Le- 
moinne a  de  l'esprit,  et  c'est  bien  vrai  qu'ils  n'ont 
pas  besoin  de  cela.  Ils  sont  plus  forts  que  les  gens 
d'esprit;  même,  les  gens  d'esprit  les  gênent.  Ces  gens 
d'esprit  ont  des  doutes  invincibles  sur  le  compte  de 
la  République,  et  le  moment  vient  toujours  où  elle 
est  réduite  à  les  guillotiner.  Eux,  les  républicains, 
comme  le  disait  M.  Sarcey  des  catholiques,  qu'ils  pa- 
rodient, non  seulement  ils  osent  être  bêtes,  mais  ils 
le  sont;  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  font  semblant.  Un 
bon  républicain,  bien  sincère  et  bien  pur,  doit  croire 
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à  l'impossible,  ou  faire  comme  s'il  y  croyait.  Si  iM. 
Gambetta  croit  aux  nouvelles  couches  sociales,  il  croit 
à  l'impossible  ;  s'il  n'y  croit  pas,  «  il  avale  le  cra- 
paud. »  M.  Lçmoinne,  qui  ne  croit  qu'au  crapaud,  ne 
veut  pas  l'avaler.  Il  a  trente  ans  d'exercice  aux  Dé- 
bats ;  on  ne  voit  pas  des  hommes  de  cette  expérience 
avaler  le  crapaud.  * 

Les  conservateurs  du  Journal  des  Débats  n'ont  ja- 
mais été  autre  chose  que  des  conservateurs  de  cette 
sorte  et  les  conservateurs  de  cette  chose.  Par  des  rai- 
sons quelconques,  qui  sont  à  eux  et  trop  à  eux  pour 
être  des  raisons  générales  ni  généreuses,  ils  ont  estimé 
que  la  France  s'accommoderait  de  M.  Thiers  et  que 
M.  Thiers  s'accommoderait  même  de  Barodet  Au  delà 
ils  voyaient  d'autres  accommodements.  Un  autre  2 
décembre  devait  survenir,  pouvait  tourner  à  un  autre 
28  juillet.  On  a  toujours  un  Lafayette  sous  la  main; 
un  Lafayette  peut  toujours  faire  une  «  meilleure  des 
républiques.  »  C'était  l'espérance  du  Journal  des  Dé- 
bats. Cette  combinaison  a  reçu  à  Frohsdorf  le  plus 
inattendu,  le  plus  noble,  et  probablement  le  plus  irré- 
parable des  camouflets.  Nous  croyons  aisément  que  le 
Journal  des  Débats  le  déplore  :  mais  quand  il  fon- 
drait en  larmes?  C'est  fait;  donc  il  tourne  ailleurs  ses 
pensées.  Et  il  a  dit  aux  républicains  :  Je  n'en  suis 
plus. 

Il  s'y  serait  décidé  plus  tard,  mais  peut-être  trop; 
tard.  Dans  la  joie  que  leur  procurait  sa  conversion, 
les  autres  conservateurs  ne  lui  ont  pas  pourtant  dis- 
simulé qu'il  avait  été  lent  à  reconnaître  le  caractère 
exclusif  des  républicains.  On  lui  fait  tort.  Ce  carac- 
tère qui  le  détache,  dit-il,  de  la  cause  républicaine, 
n'a  jamais  été  méconnu  de  lui.  Il  attendait  le  moment 
de  sa  combinaison,  ce  moment  qui  n'est  pas  arrivé. 
Parfois  le  Journal  des  Débats  est  trop  fin;  et  puis  il 
avait  à  répandre  contre  les  catholiques  certaines  exé- 
crations que  le  rôle  de  journal  conservateur  ne  com- 
portait pas.  A  l'égard  des  catholiques,  le  Journal  des 
Débats  est  un  autre  Siècle,  et  l'on  ne  saura  jamais 
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toutes  les  perturbations  que  cette  passion  jette  dans 
son  jugement  politique.  Mais  il  connaît  le  caractère 
républicain,  et  il  sait  que  ce  caractère  ne  changera 
point. 

Le  gros  du  parti  républicain  est  composé  de  gens 
qui  veulent  d'abord  avoir  du  linge,  et  qui  ne  veu- 
lent pas  prendre  la  peine  de  semer  le  lin.  Ils  veu- 
lent du  linge  tout  fait.  Il  ne  leur  suffit  pas  que,  depuis 
le  4  septembre,  les  chefs  se  soient  donné  des  che- 
mises. Loin  de  prendre  patience  à  les  voir  si  bien 
nippés,  leur  désir  s'en  accroît  et  ne  permet  pas  aux 
chefs  de  temporiser.  Cette  situation  est  fatale.  Quand 
même  les  pauvres  chefs  voudraient  faire  de  la  fine 
politique,   ils   sont  impuissants. 

Lorsque  le  Journal  des  Débats  leur  demande  la 
sagesse,  il  veut  rire.  C'est  leur  demander  un  suicide. 
La  passion  du  linge  tout  fait  est  là  qui  les  pousse;  et 
s'ils  ne  marchent  pas,  elle  les  brise.  Les  nouvelles 
couches  sociales  sont  nues,  refusent  de  travailler  et 
sont  lasses  d'attendre.  En  somme  elles  attendent  de- 
puis fori  longtemps,  et  toujours  pas  de  linge!  Les 
chefs  marcheront  donc,  d'autant  plus  que  leur  linge 
s'use  et  que  les  jouissances  du  travail  n'ont  qu'un  très 
rhédiocre  attrait  pour  eux  aussi.  Malgré  ses  dangers, 
la  vie  politique  est  plus  douce.  Il  y  a  les  belles  chan- 
ces, il  y  a  les  émotions  du  balcon,  la  proximité  de  la 
frontière,  l'ivresse  du  retour.  Croit-on  qu'ils  n'ont  pas 
observé  l'extrême  facilité  avec  laquelle  les  chefs  pas- 
sent et  repassent! 

«  Vous  voulez  faire  la  république  pour  vous  seuls, 
leur  dit  le  Journal  des  Débats;  faites-la,  nous  vous 
regarderons.  »  La  phrase  lest  jolie,  mais  elle  serait 
aisément  rétorquée  si  les  lions  savaient  peindre.  — 
Il  faut  que  nous  la  fassions  seuls,  répondraient-ils, 
parce  qu'autrement  nous  ila  ferions  pour  vous,  ce  qui 
manquerait  d'intérêt.  Nous  en  avons  essayé,  nous  fû- 
mes dupes.  Vous  regarderez,  soit!  Mais  que  le  temps 
vienne!  vous  payerez  votre  place,  et  vous  ne  siffle- 
rez pas  les  acteurs. 
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An  fond,  le  Journal  des  Débats,  quoiqu'on  lui  épar- 
gne ce  net  langage,  ne  laisse  pas  de  l'entendre  très 
bien  et  d'en  être  fort  troublé.  Nul  moyen  désormais 
de  se  tenir  au  parterre,  spectateur  désintéressé;  nul 
moyen  de  faire  travailler  le  rouge  avec  lui,  c'est-à-dire 
pour  lui.  Il  songe  à  faire  travailler  le  blanc.  Mais 
maintenant  le  blanc  veut  qu'on  travaille  avec  lui  com- 
me tout  le  monde,  et  pour  tout  le  monde. 

Sujet  de  graves  préoccupations!  Nous  engageons  le 
journal  des  Débats  à  se  résigner  et  à  prendre  son 
parii  d'être  pour  le  bon  parti.  Il  faut  qu'il  nous  donne 
la  joie  de  le  voir  marcher  pour  la  grande  cause  com- 
mune de  l'ordre  vrai. 

Certainement  il  y  viendra  ;  mais  que  le  premier  mo- 
ment sera  dur!  Se  fig'ure-t-on  le  Journal  des  Débats- 
recevant  ses  demandes  d'abonnement  à  Paray-le-Mo- 
nial,  capitale  de  la  France? 


ODILON    BARROT 


10  août  1873. 

Hier  fut  enterré  en  pompe  M.  Odilon  Barrot,  vice- 
président  du  conseil  d'Etat.  Il  avait  passé  quatre- 
vingts  ans  et  il  était  depuis  longtemps  mort.  Sa  vie 
politique  avait  commencé  quelque  temps  avant  la  ré- 
volution de  juillet,  juste  à  temps  pour  en  être.  Exac- 
tement dépourvu  de  tout  mérite,  même  de  toute  mé- 
chanceté, et  n'ayant  pas  encore  eu  l'occasion  de  faire 
de  grandes  sottises,  il  eut  le  moindre  des  postes  im- 
portants, le  rapetissa,  et  le  garda  peu.  Il  fut  préfet 
de  la  Seine.  Il  avait  avocassé  pour  la  liberté  dans 
son  métier  d'avocat  à  la  cour  de  cassation,  qu'il  se 
hâta  de  reprendre.  11  était  bon  à  faire  de  l'opposi- 
tion sans  savoir  pourquoi.  Il  en  faisait  et  n'osait  pas 
reculer,  jusqu'au  moment  où  l'opposition  triomphait; 
alors  il  prenait  peur  et  servait  de  pistolet  d'enfant 
contre  l'anarchie.  Quand  il  avait  brûlé  une  capsule, 
il  iétait  épuisé  ;  il  se  retirait  et  se  retrempait  dans  l'op- 
position. Il  passa  ainsi  toute  sa  vie  assez  doucement, 
et  honnêtement,  au  milieu  des  alarmes  publiques  ;  lais- 
sant quelquefois  en  silence  couler  le  sang,  déplorant 
la  manie  de  le  répandre,  incapable  d'en  boire  un  verre  ; 
toujours  en  vue  et  toujours  compté  pour  rien.  Il  fut 
député  tant  qu'il  voulut   l'être. 

Il  ne  ressemblait  pas  à  M.   Hugo,   ni  à  Alfred  de 
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Musset,  ni  à  Napoléon  Ier,  ni  à  Robespierre,  ni  à  Ma- 
nuel, ni  au  général  Lamarque,  ni  à  Benjamin  Cons- 
tant.. Il  était  M.  Odilon  Barrot.  Creux  au  possible,  sans 
images,  mais  pompeux.  Il  ne  fumait  point,  n'a  jamais  ri, 
jamais  laissé  voir  qu'il  sût  ce  qu'il  voulait  dire,  ja- 
mais rien  dit  dont  il  se  soit  souvenu  le  lendemain.  La 
pompe  lui  tenait  lieu  de  tout.  Quelle  pompe  !  Elle  suf- 
fisait. On  a  son  portrait  gravé,  la  main  dans  le  gilet, 
le  front  haut  et  roulant  des  périodes.  On  les  voit,  les 
périodes;  elles  roulent,  plus  sonores  qu'on  ne  les  en- 
tendit. 

M.  Barrot  a  beaucoup  servi  à  M.  Thiers,  qui  le  bat- 
tait très  bien  dans  l'opposition,  et  l'employait  très 
bien  au  pouvoir.  Il  fit  la  campagne  des  banquets  en 
1848,  parce  que  M.  Thiers,  qui  ne  la  faisait  pas,  vou- 
lut qu'il  la  fît.  La  fortune  de  M.  Thiers  lui  a  donné 
des  hommes  qui  lui  ont  été  également  favorables  com- 
me adversaires  et  comme  amis.  M.  Barrot  était  né 

Propre  à   tirer   marrons  du   feu. 

Il  ne  croquait  pas  le  marron,  mais  par  sa  constitu- 
tion particulière,  il  ne  se  brûlait  pas  la  main.  Il  sau- 
vait son  honnêteté,  sa  popularité  et  ses  rentes,  et  il 
n'avait  pas  l'air  de  le  faire  exprès. 

Il  fut  ministre  sous  la.  République  de  1848;  un  bon 
ministre  débitant  de  bonnes  grosses  maximes  con- 
servatrices, d'un  air  de  croquemitaine  sérieux  qui  ne 
voulait  rien  croquer.  Il  était  bien  fâché  d'avoir  défait 
Louis-Philippe.  S'il  fut  bien  mécontent  d'avoir  fait  Na- 
poléon, nul  ne  le  peut  dire,  et  probablement  lui-même 
ne  Fa  pas  su.  Il  y  a  quantité  de  choses  que  M.  Barrot 
ne  sut  jamais,  quoique  les  ayant  faites.  Pourquoi  en 
1830,  dans  une  proclamation  de  préfet,  se  donna-t-il  le 
ridicule  d'assurer  le  peuple  de  son  amour?  Un  poète 
du  temps  se  fâcha  et  demanda  de  quel  droit  le- préfet 
lui  offrait  l'expression  de  sa  tendresse  : 

Gouvernez-nous,  préfet,  et   ne   nous   aimez   pas. 
M.  Odilon  Barrot  préféra  s'en  aller. 
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Il  avait  cela  pour  lui  :  il  s'en  allait.  En  somme,  dans 
notre  temps,  c'est  méritoire.  Quand  Napoléon  vint,  il 
partit  et  ne  reparut  plus.  Il  paraît  cependant  qu'aux 
derniers  jours  il  reprit  du  service,  puisqu'il  est  mort 
vice-président  du  conseil  d'Etat.  Mais  il  servit  si  peu, 
et  si  peu  de  gens  l'ont  sa!  M.  Thiers  a  fait  cela  plus 
que  lui,  pour  ne  pas  donner  la  place  à  un  autre  et  en 
disposer  en  temps  opportun.  On  ne  saurait  exiger 
d'un  homme  de  quatre-vingts  ans  qu'il  refuse  le  con- 
seil d'Etat,  surtout  lorsqu'il  a  passé  sa  vie  à  deman- 
der des  limites  d'âge. 

C'est  le  cas  de  rappeler  la  seule  parole  retentissante 
que  M.  Barrot  ait  prononcée.  Un  jour,  la  main  dans 
le  gilet  et  le  front  roulant  des  périodes,  il  laissa  tom- 
ber un  mot  plus  fort  que  lui  et  qui  peint  l'école  et 
l'époque.  Il  dit  :  «  La  loi  est  athée  et  doit  l'être.  » 

Pauvre  homme!  Il  est  juste  d'observer  que  pro- 
bablement, à  son  ordinaire,  il  ne  savait  pas  ce  qu'il 
disait.  D'ailleurs  le  mot  a  fait  plutôt  du  bien;  et  enfin 
il  convient  de  n'être  pas  sévère  à  un  homme  qui,  s'il 
eut  le  tort  de  venir,  de  quoi  il  ne  répond  pas  abso- 
lument, a  su  aussi  s'en  aller. 


# 


14  octobre  1873. 


Nous  avons  une  obligation  particulière  de  publier 
quelques  détails  authentiques  qui  nous  sont  donnés 
sur  les  derniers  instants  de  M.  Odilon  Barrot.  Ils  adou- 
ciront la  rigueur  des  censures  dont  l'homme  politique  a 
été  l'objet. 

On  avait  placé  auprès  de  lui  une  Sœur  garde-malade 
prise  dans  un  petit  couvent  de  Bougival,  dont  il  était 
l'un  des  principaux  fondateurs.  Elle  le  servait  avec 
un  grand  respect  et  une  grande  charité.  Bientôt  elle 
s'aperçut  qu'il  baissait  rapidement.  Inquiète  de  ne  pas 
lui  entendre  parler  de  Dieu,  comme  il  était  d'ailleurs 
en  pleine  connaissance,  elle  l'avertit  que  les  moments 
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devenaient  courts  et  lui  demanda  s'il  voulait  qu'elle  fît 
venir  le  prêtre.  Il  répondit  non.  —  «  Comment  non! 
dit-elle;  mais,  monsieur,  vous  n'avez  que  tout  juste 
le  temps.  Tout  à- l'heure  vous  paraîtrez  devant  Dieu.  » 
Le  malade  garda  le  silence.  La  religieuse  se  prit  à 
pleurer.  —  «  Un  homme  comme  vous,  continua-t-ellc, 
si  bon,  si  capable,  mais  qui  a  tant  Vécu?  Voulez-vous 
ne  pas  songer  aux  fautes  de  votre  vie  et  n'en  pas  de- 
mander pardon  à  Dieu,  qui  va  vous  juger?  » 

Toujours  pleurant  et  lui  donnant  des  soins,  elle  pour- 
suivit, d'un  discours  rompu  et  à  coup  sûr  sans  art, 
mais  le  plus  beau  et  le  plus  solide  probablement  que 
M.  Barrot  ait  jamais  entendu.  Elle  lui  parla  de  l'exis- 
tence de  Dieu,  de  ses  miséricordes  abondantes,  de 
ses  châtiments,  aussi  certains  que  la  miséricorde  re- 
fusée. Enfin,  Dieu  bénit  cette  foi  naïve  et  forte.  Un 
changement  soudain  se  fit  dans  l'âme  du  mourant. 
Il  demanda  le  prêtre  et  parut  aussi  impatient  que  la 
sœur  elle-même  de  le  voir  arriver.  Dans  la  maison 
de  M.  Barrot,  il  n'y  eut  point  d'opposition.  La  supé- 
rieure de  la  communauté  courut  chercher  un  prêtre 
d'une  paroisse  voisine  qui  était  connu  de  la  famille. 
Malheureusement,  on  ne  le  trouva  pas  tout  à  fait  li- 
bre. Un  médecin  qui  se  rencontra  là,  et  qui  connaissait 
M.  Barrot,  assurait  qu'il  irait  jusqu'au  lendemain. 
C'était  le  matin;  le  prêtre  n'arriva  qu'-à  deux  heures; 
M.   Barrot  était  mort  en  le   demandant. 

La  Sœur  n'avait  pas  abandonné  son  œuvre.  Pleine 
d'angoisses,  elle  était  restée  auprès  du  malade.  Elle 
l'entretint  dans  ses  dispositions  de  foi,  de  pénitence  et 
d'amour  de  Dieu.  Il  en  fit  les  actes  et  expira  les  lèvres 
sur  le  crucifix.  Il  avait  conservé  son  intelligence  jus- 
qu'au dernier  moment. 

M.  Odilon  Barrot  n'était  pas  irréligieux  de  dessein 
formé.  Il  avait  plus  d'ignorance  dans  l'esprit  que  de 
mauvaise  volonté  dans  le  cœur,  et  rien  en  lui  ne 
ressemblait  à  ces  malheureux  que  le  nom  du  Rédemp- 
teur fait  rugir.  Durant  un  voyage  qu'il  fit  en  Egypte 
et  en  terre  sainte,  il  donna  des  preuves  de  son  res- 
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pect  pour  Jésus-Christ.  Il  obtint  du  vice-roi  d'Egypte 
des  marques  de  révérence  pour  un  lieu  abandonné 
crue  la  tradition  populaire  indique  comme  l'une  des 
stations  de  la  Sainte  Famille,  et  il  rapporta  de  sa  vi- 
site aux  Lieux-Saints  divers  souvenirs  qu'il  aimait 
à  distribuer.  Il  avait  fait  placer  des  feuilles  du  jar- 
din des  Oliviers  dans  un  cadre  fixé  au-dessus  de  son 
lit.  II  est  mort  sous  cet  humble  monument  du  Dieu  qui 
1 eut  donner  le  ciel  pour  un  verre  d'eau,  et  qui  a  pro- 
mis de  ne  pas  rougir  devant  son  père  de  quiconque 
n'aura  pas  rougi  de  lui  devant  le  monde. 


LA  PRESSE  REPUBLICAINE  EN  ALGERIE 


17  août  1873. 

Ifjjebar,  journal  d'Alger,  nous  signale  dans  ce  pays 
un  état  de  choses  véritablement  intolérable  pour  l'Egli- 
se et  qui  nous  semble  ne  pouvoir  durer  sous  le  gouver- 
nement du  maréchal  de  Mac-Mahon. 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  parler  des  allures 
de  la  presse  républicaine  en  Algérie.  Elle  est  absolu- 
ment indescriptible  dans  son  esprit  et  dans  ses  mœurs. 
Qu'on  imagine  des  gens  qui  ne  se  respectent  pas  et 
qui  n'ont  rien  à  craindre,  on  pourra  se  faire  une  idée 
de  ces  journaux.  C'est  le  comble  et  le  débordement 
de  l'injure,  sous  toutes  les  formes,  envers  tout  ce  qui 
mérite  le  respect  et  les  égards.  La  scandaleuse  bas- 
sesse et  la  scandaleuse  impunité  de  leur  langage  don- 
nent à  l'Algérie  la  physionomie  d'une  civilisation  où 
l'honneur  n'existe  pas  et  où  la  justice  est  inconnue. 

Sous  l'administration  de  M.  l'amiral  de  Gueydoii, 
tout  y  passait,  et  lui-même  le  premier.  Nous  lui  en 
faisions  un  reproche,  quoiqu'il  fût  rempli  d'excellen- 
tes intentions  et  que  la  plupart  de  ses  actes  fussent 
dignes  de  louanges.  Nous  lui  disions  qu'il  n'avait  pas 
le  droit  de  se  laisser  insulter  ainsi  et  de  livrer  les 
autres.  Il  voulut  bien  nous  répondre  que  les  lois  man- 
quaient, et  plus  encore  les  juges.  Nous  répondions 
qu'alors  son  devoir  l'obligeait  d'exiger  de  nouvelles 
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lois  et  des  juges  plus  fermes,  ou  de  quitter  la  place, 
parce  que  la  justice  est  le  premier  besoin  d'une  so- 
ciété. En  effet,  là  où  la  justice  manqtie,  il  n'y  a  rien, 
parce  que  les  éléments  incompatibles  avec  tout  bien 
remportent  sur  tout  le  bien  que  l'on  peut  essayer. 

Le  changement  survenu  dans  nos  affaires  a  prouvé 
d'une  certaine  façon  que  la  presse  algérienne  n'était 
pas  irréductible.  En  effet,  depuis  l'arrivée  du  général 
Chanzy,  elle  s'est  subitement  calmée.  Sans  avoir  passé 
en  d'autres  mains,  elle  a  cessé  d'attaquer  l'armée,  l'ad- 
ministration, le  gouvernement.  Tout  cela  est  à  cou- 
vert. Le  silence  est  complet.  Mais  sa  rage  a  redoublé 
cogère  la  religion,  le  clergé  et  les  évêques  de  l'Al- 
gérie. 

L'es  raisons  de  cette  nouvelle  attitude  de  la  presse 
à  l'égard  des  puissances  ne  sont  un  mystère  pour  per- 
sonne. Les  rédacteurs  et  les  patrons  des  journaux  ra- 
dicaux appartiennent  tous  à  l'Internationale,  et  tous, 
en  octobre-novembre  1870,  sans  parler  du  passé,  ont 
eu  des  aventures  dites  politiques  qui  les  rendent  pas- 
sibles d'un  mémorable  châtiment.  Ce  sont  eux  qui 
ont  chassé  honteusement  le  gouverneur  d'alors  (Val- 
sin-Estherazy),  après  avoir  envahi  son  palais,  arrêté 
le  premier  président  de  la  cour  impériale,  emprisonné 
le  commandant  de  gendarmerie  et  le  commissaire  cen- 
tral pendant  dix-sept  jours,  et  enfin  formé  et  avoué 
le  complot  de  séparer  l'Algérie  de  la  France  pendant 
que  nous  étions  écrasés  sous  l'invasion.  L'exécution 
du  complot  a  été  commencée;  il  aurait  réussi  sans 
l'énergie  de  l'amiral  Fabre  de  la  Maurelle,  comman- 
dant de  la  marine. 

Toutes  ces  choses-là,  qui  se  font  dans  la  ferveur 
républicaine,  sont  prévues  par  le  Code  pénal,  punies 
de  diverses  manières,  mais  toujours  assez  fortement, 
comme  il  est  juste.  Elles  sont  oubliées,  mais  non  pas 
abolies.  On  peut  les  faire  revivre.  Pour  obtenir  le  si- 
lence de  ces  messieurs,  il  a  suffi  de  leur  dire  que 
leurs  dossiers  étaient  complets.  Ils  se  taisent  depuis 
lors. 
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Nous  estimons  que  la  justice  vaudrait  mieux  et  se- 
rait plus  sûre  pour  prévenir  un  retour  d'ivresse  pa- 
triotique; car  si  ces  messieurs  prenaient  l'Algérie,  à 
qui  la  donneraient-ils  et  quand  la  reverrions-nous  ? 
On  a  préféré  s'en  fier  à  la  délicatesse  de  leurs  sen- 
timents, soit!  Mais,  dans  la  joie  de  leur  faire  signer 
le  pacte  de  réconciliation,  on  a  omis  de  leur  deman- 
der la  grâce  du  clergé. 

Il  en  résulte  que  le  clergé  hérite  de  tout  ce  qu'ils 
doivent  ne  plus  dire  aux  autres,  et  que  la  situation  de 
celui-ci  est  devenue  tout  à  fait  intolérable.  Dans  le  cler- 
gé, ils  comprennent  tout,  depuis  l'archevêque  jusqu'aux 
Sœurs  de  charité.  Ils  prouvent  que  les  œuvres  de 
l'archevêque  sont  des  spéculations  ;  les  Sœurs  de  cha- 
rité sont  traitées  de  voleuses. 

M.  le  général  Chanzy  s'achemine  à  les  laisser  con- 
tinuer sur  ce  ton-là.  Nous  pensons  que  son  devoir 
serait  d'informer,  au  moins  contre  l'Archevêque  et 
les  Sœurs. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  clergé  catholique,  en 
Algérie,  est  placé  dans  des  conditions  spéciales.  Il 
n'y  a  dans  la  colonie  que  cent  mille  catholiques,  tout 
le  reste  est  étranger  ou  musulman.  C'est  devant  ces 
musulmans  à  peine  vaincus  que  l'on  livre  nos  évo- 
ques, nos  prêtres,  nos  Sœurs  de  charité,  aux  outra- 
ges incomparables  d'un  tas  de  frénétiques  dont  fort 
peu  oseraient  dérouler  l'histoire  de  leur  vie,  et  dont 
pas  un  peut-être  n'est  exempt  de  crimes  envers  la 
société. 

L'archevêque  d'Alger  a  dépensé  en  trois  ans  plus 
de  trois  millions  et  demi  pour  soutenir  le  poids  écra- 
sant de  ses  œuvres.  Le  calcul  en  a  été  fait  par  YAlcbar, 
qui  soutient  avec  un  courage  qu'on  ne  saurait  trop  ad- 
mirer une  lutte  sans  exemple  contre  ces  forcenés.  Mgr 
Lavigerie  a  fait  l'abandon  de  tout  ce  qu'il  a  acquis 
en  Algérie  à  une  société  civile  destinée  à  assurer  l'ave- 
nir de  ses  œuvres,  et  il  n'y  possède  pas  un  pouce  de 
terre.  Il  avait  une  propriété  en  France,  il  l'a  donnée. 
Il   entretient  des  missionnaires,   il  nourrit  des   quan- 
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tités  de  pauvres,  il  élève  des  centaines  d'enfants  :  ce 
sont  les  œuvres  que  diffament  ces  misérables,  et  le 
gouvernement  l'abandonne... 

Est-ce  le  résultat  d'un  de  ces  pactes  ténébreux  dont 
les  exemples  ne  manquent  pas,  et  qui  laissaient  l'Egli- 
se en  pâture  au  Siècle  par  exemple,  à  la  condition 
que  l'opposition  politique  serait  muette?. 

Nous  ne  voulons  pas  le  croire,  et  nous  espérons 
que  M.  le  général  Chanzy  et,  à  son  défaut,  M.  le  ma- 
réchal Mac-Mahon  sauront  intervenir  pour  protéger 
le  citoyen  le  plus   utile  de  l'Algérie. 

Ils  le  protégeront  par  la  justice,  ou  tout  au  moins 
par  un  de  ces  mots  dits  à  propos  que  savent  toujours 
entendre  ces  gens-là. 

Mais  la  justice  vaudrait  mieux.  / 


LA  "REPUBLIQUE  FRANÇAISE" 

ET  MONSEIGNEUR   MERMILLOD 


I.  —  la  République  française  interdite  en  savoie 


23  août  1873. 

La  République  française  est  naturellement  très  mé- 
contente de  l'arrêté  de  M.  de  Fournès,  qui  lui  interdit 
la  voie  publique  et  les  gares  dans  le  département  de 
la  Savoie  (1).  Ses  réclamations  ont  l'appui  de  M.  About. 
C'est  un  autre  malheur.  Par  lui-même,  par  les  infor- 
tunes risibles  de  son  journal,  par  son  style  qui  aug- 
mente effroyablement  d'odeur,  M.  About  est  un  allié 
pernicieux.  Il  appelle  M.  de  Fournès  «  un  marquis  dé- 
guisé en  préfet  »,  «  le  premier  Fournès  venu  »,  un 
«  pacha  ».  Tout  cela  ne  sert  pas  beaucoup!  sa;  cause. 
M.  About  voudrait  bien  être  un  monsieur  quelconque 
que  l'on  pût  déguiser  en  préfet,  mais  il  jouit  d'une 
répulsion  que  n'inspire  pas  le  premier  Fournès  venu. 
La  pente  de  M.  About  le  porte  à  mépriser  tout  le  genre 
humain,  et  tout  le  genre  humain  paraît  éprouver  un 
sentiment  tout  semblable  pour  M.   About.  Le  genre 

1.  La  République  française  avait indignement  insulté  Mgr  Mermil- 
lod  réfugié  en  Savoie. 
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humain  et  M.  About  sont  mal  ensemble.  11  est  proba- 
ble que  M.  About  ne  sera  pas  le  plus  fort,  et  la  dé- 
cadence de  son  XIXe  Siècle  est  un  présage  de  ses 
prochaines  destinées.  On  peut  croire  que  beaucoup  de 
journaux  périront  de  mort  violente.  Dans  ce  moment, 
il  y  a  une  justice  qui  se  lève  sur  eux.  Mais  celui  de 
M.  About  sera  étranglé  par  la  faim.  C'est  ce  qui  peut 
s'appeler  le  dernier  supplice. 

La  République  française  se  défend  plus  dignement. 
Elle  n'insulte  pas  trop  le  préfet  de  Savoie,  et  con- 
fesse la  légalité  de  l'arbitraire  qui  l'atteint.  L'arbi- 
traire légal  s'appelle  aussi. la  justice.  Il  existe,  parce 
qu'il  est  nécessaire  pour  réprimer  un  autre  arbitraire 
dont  la  société  ne  peut  autrement  se  défendre.  C'est  un 
arbitraire,  ce  droit  que  prennent  les  journaux,  et  la 
République  en  particulier,  de  frapper  d'injure  qui  bon 
leur  semble,  aussi  souvent  qu'il  leur  plaît.  On  a  vu 
comment  un  illustre  et  digne  évêque,  proscrit  sans 
avoir  fait  de  crime  et  sans  avoir  été  jugé,  était  traité 
dans  la  République.  De  quel  droit?  De  mon  droit,  dit- 
elle.  Eh  bien,  la  façon  dont  vous  usez  de  ce  droit  est 
précisément  ce  qui  fait  le  droit  du  préfet.  Il  en  a  usé 
très  légitimement  et  très  opportunément. 

L'a  République  ajoute  que  l'article  n'était  pas  de 
sa  rédaction;  qu'il  était  d'une  correspondance  suisse 
à  elle  adressée.  Nous  concevons  qu'elle  ne  s'honore 
pas  de  cette  littérature,  et  que  le  motif  du  châtiment 
lui  soit  plus  sensible  que  le  coup  lui-même.  Mais  il 
fallait  corriger  le  malappris  qui  envoyait  ces  choses 
incorrectes.  On  n'a  pas  voulu  corriger  parce  qu'il  sem- 
blait trop  agréable  d'insulter  la  religion  sans  courir 
aucun  danger,  et  on  s'est  fait  prendre. 

On  traque  les  journaux  rouges.  Ils  doivent  s'y  at- 
tendre. Puisqu'il  n'y  a  pas  moyen  de  vivre  avec  eux, 
on  doit  nécessairement  s'arranger  pour  vivre  sans  eux. 
«  Mais  le  lendemain  de  ce  triomphe,  observe  la  Ré- 
»  publique,  que  pourront  dire  ceux  qui  parlent  si  im- 
»  pudemment  de  la  liberté  de  l'Eglise  et  qui  ne  cher- 
»  chent  qu'à  opprimer  tout  le  monde,  quand  ils  ont 
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»  la  force  et  la  puissance?  »  Cela  veut  dire  que  quand 
la  République  aura  la  force  et  la  puissance,  elle  sup- 
primera l'Eglise.  Croit-elle  nous  apprendre  quelque  cho- 
se? Nous  savons  cela;  nous  y  avons  passé  sous  la 
république,  après  y  avoir  passé  sous  l'empire,  et  au- 
tant que  cela  s'est  pu,  sous  la  monarchie  constitu- 
tionnelle. C'est  pour  nous  une  excellente  raison  de  ne 
pas  chérir  ces  divers  régimes  de  liberté.  Nous  ne  dis- 
cutons pas  davantage  et  nous  dédaignons  de  deman- 
der à  la  République  en  quoi  et  comment  Y  opprime 
le  vénérable  exilé  qu'elle  poursuit  de  si  sots  et  de  si 
scandaleux  outrages. 


II.  —  les  explications  de  la  République  française 


24  août  1873. 

La  République  atteste  qu'elle  n'a  pas  voulu  insul- 
ter Mgr  l'évêque  d'Hébron,  qu'elle  appelle  aussi  «  le 
réfugié  Mermillod  »  et  que  le  Savoisien,  un  de  ses  bons 
confrères,  dans  un  article  qu'elle  cite,  appelle  «  ce 
Mermillod  ».  Elle  fait  profession  d'être  polie,  même 
envers  les  évêques.  Peut-être  que  les  républicains  pro- 
vinciaux, qui  la  forcent  de  reproduire  leurs  grossière- 
tés, la  désobligent.  M.  Mermillod  est  pour  elle  un 
prêtre  suisse  rebelle  aux  lois  de  son  pays,  dont  le  sort 
l'occupe  assez  peu;  mais  pourquoi  le  préfet  de  la  Sa- 
voie prend-il  la  défense  d'un  prêtre  qui  ne  paraît 
point  disposé  à  rendre  à  César  ce  qui  est  à  César  (par 
César,  entendez  M.  Cérésole)  ?  Pourquoi  un  préfet  fran- 
çais couvre-t-il  de  sa  protection  un  étranger,  sous  le 
prétexte  qu'il  est  évêque,  alors  que  ce  prêtre  n'est  point 
évêque  selon  les  lois  de  son  pays,  et  qu'il  s'est  fait 
exiler  pour  maintenir  des  prétentions  que  son  pays 
condamne  ? 

La  République  remarquera  qu'elle  déplace  son  cas. 
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Dans  l'arrêté  préfectoral  qui  la  chagrine,  la  personna- 
lité et  le  droit  de  M.  Mermillod  ne  sont  nullement  en 
cause.  Il  ne  s'agit  pas  de  la  Suisse  et  de  ses  iniquités 
envers  l'évêque  de  Genève;  il  s'agit  de  la  France  et 
des  iniquités  du  journal  la  République  envers  le  droit 
français. 

Le  préfet,  «  considérant  que  de  telles  grossièretés 
»  publiées  contre  un  évêque  constituent  un  outrage 
»  envers  Vun  des  cultes  reconnus  par  la  loi  française 
»  et  une  excitation  évidente  à  la  haine  contre  les  mi- 
»  nistres  du  culte,   arrête,   etc.  »   Voilà  le  point. 

La  République  dit  en  vain  que  l'article  n'est  pas 
d'elle  et  qu'aucun  de  ses  rédacteurs  attitrés  n'est  ca- 
pable de  comparer  l'exil  d'un  évêque  «  au  séquestre 
des  vaches  attaquées  de  la  surlangue  et  claudication, 
à  l'abatage  d'un  chien  atteint  d'hydrophobie  »  et  au- 
tres gentillesses  familières  à  ses  amis  de  Savoie.  Le 
préfet  peut  la  féliciter  de  savoir  éviter  cet  excès  de 
patriotisme  et  d'ignominie;  mais  cependant,  comme 
elle  n'a  protesté  en  aucune  façon  contre  le  style  de  son 
correspondant,  qui  d'ailleurs  partage  absolument  ses 
idées,  le  préfet  arrête,  et  il  fait  bien.  Personne,  en 
France,  n'a  besoin  de  savoir  qu'un  évêque  est  un' 
chien  atteint  d'hydrophobie  et  bon  à  mener  à  l'abat- 
toir. Les  jours  de  la  Commune  et  des  otages  ne  sont  pas 
si  loin  qu'on  ait  pu  oublier  l'abus  de  ces  métapho- 
res; elles  ne  peuvent  paraître  innocentes  qu'aux  écri- 
vains polis  qui  aiment  à  fusiller  ces  gens-là. 

Si  la  République  a  le  droit  de  faire  circuler  pareille 
littérature,  rien  n'empêche  qu'elle  nomme  Vermesch 
son  correspondant  à  Londres  et  qu'elle  le  laisse  sui- 
vre :son  génie. 

Elle  demande  pourquoi  l'arrêté  de  M.  de  Fournès 
n'est  pas  universel  ?  Le  Ray  s  le  demande  aussi,  et  nous 
le  demandons  nous-même.  C'est  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  de  répondre.  Quant  à  nous,  nous  trouvons 
que  cet  arrêté  est  très  sage  et  devrait  être  imité  par- 
tout. Personne  n'y  perdrait  assurément;  la  République 
même  y  gagnerait.  Nous  parlons  du  journal  et  de  la 
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chose.  Le  journal,  qui  est  légèrement  pédant,  s'obser- 
verait davantage  et  pourrait  donner  de  bonnes  leçons 
de  petite  grammaire;  la  chose,  étant  dépourvue  de 
ces  capitaines  Fracasse  qui  ont  sans  cesse  l'injure  à 
la  bouche  et  le  meurtre  à  la  main,  finirait  peut-être 
par  inspirer  moins  d'horreur.  A  quoi  bon  continuer 
d'inspirer  de  l'horreur  à  des  lecteurs  qu'on  ne  peut 
plus  épouvanter? 

A  ce  propos,  nous  ferons  remarquer  à  la  République 
qu'elle  laisse  trop  percer  la  nature  dans  la  manière 
dont  elle  présente  l'affaire  de  M.  Mermilïod,  exilé  par 
le  césar  Cérésole.  Elle  dit  qu'i£  n'est  plus  évêque  sui- 
vant les  lois  de  son  pays.  Pour  être  évêque,  il  suffit 
de  l'être  suivant  les  lois  de  l'Eglise.  C'est  le  droit  pu- 
blic des  pays  civilisés  et  la  première  assise  du  parti 
social.  Là  où  l'on  cesse  d'être  évêque  parce  que  Cé- 
sar, c'est-à-dire  M.  Cérésole,  ne  reconnaît  plus  ce  ti- 
tre, il  n'y  a  plus  qu'un  pas  à  faire  et  il  est  fait  promp- 
tement  :  quand  César  Cérésole  est  assez  fort,  on  n'est 
plus  citoyen,  s'il  ne  veut  plus  qu'on  le  soit. 

Il  sied  mal  à  un  journal  aussi  savant  de  paraître 
ignorer  cette  loi  de  la  civilisation.  La  République  se 
raille  d'un  confrère  qui  lui  semble  mal  fixé  sur  l'exis- 
tence des  Provinces-Unies;  c'est  une  ignorance  plus 
forte  de  se  tromper  si  grièvement  sur  le  droit  des  évê- 
ques. 

Ajoutons  que  la  République  ne  paraît  pas  savoir  ce 
que  signifie  au  juste  le  titre  d'Eglise  orthodoxe,  en 
usage  dans  l'Orient.  On  appelle  ainsi  l'Eglise  grec- 
qtie,  où  domine  César,  et  si  le  bas  clergé  de  cette  Egli- 
se mérite  peu  de  considération,  comme  elle  le  dit, 
c'est  précisément  parce  qu'il  est  sous  la  loi  et  le  caprice 
de  César. 
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27  août  1873. 

Il  y  a  un  grand  embarras  dans  les  affaires.  On  dit 
dans  quelques  endroits  et  on  chuchote  de  toutes  parts, 
que  décidément  le  drapeau  blanc  est  très  mal  \ru  de 
l'armée.  Quantité  de  gens  qui  n'ont  aucun  rapport  avec 
l'armée  savent  tous,  pour  le  moment,  ce  que  pense 
l'armée  sur  la  couleur  du  drapeau.  Ils  ont  rencontré  en 
se  promenant  l'armée  qui  flânait  quelque  part,  et  elle 
leur  a  dit  :  Je  n'aime  pas  le  drapeau  blanc.  —  Pour- 
quoi ?  —  Parce  que  !  —  Mais  encore  ?  —  Je  ne  l'aime 
pas.  —  Quel  mal  vous  a-t-il  fait?  —  Je  ne  puis  le 
souffrir!    On  ne  raisonne  pas   avec  un  sentiment. 

Pour  eux  qui  n'ont  point  de  sentiment,  et  qui  sont 
des  politiques,  cette  déclaration  les  afflige;  car  si  le 
comte  de  Chambord  s'entête,  et  l'armée  aussi,  il  n'y 
aura  point  d'arrangement,  ou  l'arrangement  n'aura 
point  de  solidité,  et  alors  c'est  la  reprise  de  Bonaparte 
ou  la  consolidation  de  la  République.  Cela  est  bien  fâ- 
cheux ! 

Nous  ne  pouvons  pas  autrement  dire.  Cela  est  bien 
fâcheux  en  vérité!  Cependant,  raisonnons. 

Nous  avons  aussi  consulté  l'armée.  Nous  avons  inter- 
rogé des  officiers  généraux,  des  officiers  supérieurs,  des 
capitaines,  des  soldats.  Us  ne  sont  pas  unanimes!  Les 
réponses  dépendent  beaucoup  de  l'opinion  civile;  im- 
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possible  d'entrevoir  une  majorité.  Il  y  a  des  officiers 
gambettistes,  des  officiers  napoléonistes,  des  officiers 
légitimistes.  Les  proportions  sont  difficiles  à  marquer. 
Si  la  monarchie  était  rétablie,  elles  changeraient  énor- 
mément, dans  l'armée  comme  ailleurs.  Peu  de  militai- 
res inclineraient  au  rouge,  beaucoup;  passeraient  au 
blanc.  Le  tricolore  est  neutre.  Telle  est  l'opinion  des 
officiers.  Quant  au  soldat,  il  a  un  grand  goût  pour 
s'en  aller;  voilà  son  principal  et  l'on  pourrait  dire  son 
unique  sentiment. 

En  résumé,  dans  l'armée,  chacun  fera  ce  que  fe- 
ront les  autres.  L'armée  n'a jp oint  de  drapeau.  Depuis 
Solférino,  qui  est  ancien,  le  drapeau  ne  lui  a  pas  laissé 
de  souvenirs  aimables.  Le  Mexique,  la  guerre  de  1870, 
la  Commune  et  ses  suites,  le  fond  d'indiscipline  qui  est 
partout  en  ce  temps,  et  que  l'esprit  révolutionnaire 
entretient  sous  le  drapeau  aussi  bien  qu'ailleurs,  ont 
singulièrement  affaibli  l'esprit  de  l'armée.  Elle  est  trop 
nombreuse,  trop  remuée,  trop  hantée  par  les  journaux 
pour  avoir  ce  qu'on  appelait  anciennement  l'esprit  mi- 
litaire, et  on  le  voit  bien.  Ce  ne  sera  pas  une  petite 
chose  de  le  lui  rendre.  On  peut  dire  d'une  certaine  ma- 
nière qu'à  cet  égard  la  Prusse  d'un  côté,  les  démo- 
crates de  l'autre,  ont  plus  fait  que  nos  lois  et  nos  insti- 
tutions; mais  tout  n'est  pas  fait,  et  nos  officiers  les 
plus  sages  sentent  qu'il  est  grand  besoin  d'un  chan- 
gement de  drapeau  et  de  régime. 

Mais,  pour  le  moment,  puisque  chacun  a  les  yeux 
sur  les  autres  pour  se  régler  sur  eux,  que  feront  les 
autres  et  où  sont-ils  ?  En  ceci  comme  en  tout  le  reste, 
tout  est  dans  quelques  mains  qui  peut-être  ne  sa- 
vent point  ce  qu'elles  décideront  et  qui  peuvent  très 
bien  décider  contre  leur  goût.  C'est  le  sort  des  nations 
divisées.  Il  est  rare  d'y  trouver  un  homme  qui  soit 
d'accord  avec  lui-même.  Preuve  nouvelle  du  grand 
besoin  que  nous  avons  d'un  chef  chargé  de  stipuler 
pour  tous,  et  qui  fasse  la  loi  par  laquelle  nous  nous 
trouverons  en  état  de  nous  faire  des  lois.  Présente- 
ment, notre  misère  est  si  grande  que  nous  ne  pou- 
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Lvons  pas  non  seulement  affirmer  un  principe,  mais 
même  reconnaître  un  fait.  Pour  nous,  le  fait  le  plus  réel 
n'existe  pas.  Nous  ne  pouvons  rien,  nous  ne  savons 
rien.  Tout  est  contesté,  tout  se  termine  par  des  actes 
de  violence  sans  durée,  que  tout  le  monde  accepte 
et  à  qui  personne  n'adhère. 

Une  des  raisons  alléguées  en  faveur  du  'drapeau 
tricolore,  la  principale,  pour  ne  pas  dire  la  seule,  c'est 
qu'un  ennemi  qui  se  présenterait  sous  le  drapeau  tri- 
colore serait  très  redoutable.  Le  soldat,  dit-on,  ne  ré- 
sisterait pas.  —  Pourquoi?  —  Parce  que!  Le  senti- 
ment! Il  nous  est  impossible,  pour  notre  compte,  de 
croire  à  cet  ascendant  et  à  ce  prestige.  S'ils  existent 
pourtant,  on  s'occupe  en  vain  de  faire  la  monarchie 
et  même  de  faire  quoi  que  ce  soit;  car  il  reste  deux 
ou  trois  compétiteurs  en  présence,  qui  tous  auront 
le  drapeau  tricolore.  L'empire,  la  république  conser- 
vatrice, la  république  moins  conservatrice  sont  tri- 
colores. La  république  rouge  attaquera  et  dissoudra 
tout;  et  celle-là,  ayant  changé  de  drapeau,  en  pren- 
dra tant  d'autres,  qu'elle  finira  par  n'en  avoir  plus 
qu'un,  celui  de  l'étranger. 

Le  drapeau  tricolore  n'a  pas  préservé  Louis-Phi- 
lippe, ni  Napoléon  III,  ni  la  république.  Désormais, 
ni  l'ascendant,  ni  le  prestige  ne  lui  appartiennent,  ou 
il  ne  les  possède  que  quand  il  est  le  drapeau  de  la 
sédition  et  pour  le  moment  où  il  l'est.  Triomphant,  il 
a  tout  de  suite  un  rival  plus  fort  que  lui,  le  drapeau 
rouge.  Mais  celui-ci  à  son  tour  a  son  rival  et  son 
vainqueur.  Il  n'est  pas  assez  haillon  pour  satisfaire 
les  nouvelles  couches  sociales  qui  se  lèveront  après 
que  la  quatrième  aura  vaincu.  Des  nouvelles  couches 
sociales,  il  y  en  a  toujours,  et  si  l'on  se  met  à  les 
appeler,  on  ne  verra  plus  la  dernière.  Il  se  trouvera 
toujours  un  avocat  pour  réclamer  en  faveur  de  quelque 
chose  qui  n'aura  pas  encore  eu  sa  part.  Les  bagnes 
sont  pleins  de  déshérités  qui  apporteront  leur  drapeau 
contre  le  drapeau  rouge  arriéré  et  conservateur. 

Nous  concevons  parfaitement  qtie  les  conseillers  du 
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jeune  Napoléon  aient  relevé  le  drapeau  tricolore.  Quoi- 
qu'il ne  leur  doive  personnellement  aucun  lustre  et 
qu'il  ait  été  fort  gâté  dès  le  début  de  la  seconde  inva- 
sion, c'est  le  leur.  A  notre  avis,  ils  eussent  mieux  fait 
de  le  laisser  sur  le  champ  de  bataille  de  Sedan,  que 
de  le  relever  pour  risquer  une  plus  mauvaise  fin. 
Nous  concevons  encore  que  M.  Jules  Favre  et  M.  Gam- 
betta,  qui  l'ont  porté  après  l'avoir  volé  à  Napoléon, 
le  veuillent  garder.  M.  Jules  Favre  l'a  fait  voir  à  la 
signature  du  traité,  qui  lui  a  valu  l'honneur  d'entrer, 
dans  l'histoire.  Le  drapeau  tricolore  ombrageait  la 
mairie  où  il  a  fait  enregistrer  ses  enfants.  Un  tel  honir 
me  tient  à  de  tels  souvenirs.  M.  Gambetta  pareillement  : 
le  drapeau  tricolore  pavoisait  son  ballon;  orné  du 
drapeau  tricolore,  il  a  esquivé  les  chocs  militaires  qu'il 
organisait.  Mais  la  France  et  l'armée,  gui  ne  jouissaient 
pas  autant  de  la  fête,  peuvent  avoir  pris  d'autres  goûts, 
et  M.  le  comte  de  Chambord  particulièrement  a  sujet 
de  ne  pas  vouloir  hériter  de  ces  gloires  très  mélangées. 
Le  dernier  souvenir  du  drapeau  blanc  est  la  conquête 
d'Alger,  les  derniers  souvenirs  du  drapeau  tricolore 
sont  Sedan  et  les  suites.  Il  est  tout  simple  que  le  roi 
veuille  revenir  avec  le  drapeau  sous  lequel  il  est  parti 
et  que  ni  la  défaite  ni  l'exil  n'ont  contaminé.  Il  n'est 
pas  forcé  de  souscrire  aux  mensonges  qui  trompent 
la  France.  Si  son  drapeau  humilie  quelques  vieillards 
qui  ne  veulent  pas  demander  pardon  du  mal  qu'ils 
nous  ont  fait,  en  quoi  la  France  doit-elle  se  lier  à  l'or- 
gueil de  ces  vieux  coupables?  La  France  fait  peau 
neuve.  Elle  est  jeune,  elle  veut  vivre,  et,  quittant  ïe 
drapeau  qui  a  revêtu  un  siècle  d'erreurs,  elle  repren- 
dra fièrement  et  joyeusement  son  antique  robe  blanche 
lavée  par  un  siècle  de  pleurs  et  de  sang.  Cito  pro- 
ferte  stolam  primant. 
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LE  NON  POSSUMUS  DU  ROI 


28  août  1873. 

Une  correspondance  adressée  de  Paris  au  Salut  pu- 
blic de  Lyon  fait  en  ce  moment  le  tour  des  journaux. 
Elle  donne  des  nouvelles  de  Frohsdorf  qui  ne  parais- 
sent pas  invraisemblables  au  fond,  quoi  qu'elles  soient 
dénuées  de  bienveillance.  Mais  la  bienveillance  n'est 
pas  nécessaire  à  M.  le  comte  de  Chambord.  Par*cela 
même  qu'on  veut  garder  la  vraisemblance,  on  ne  peut 
rien  dire  de  lui  qui  ne  lui  fasse  honneur. 

Cette  correspondance  rapporte  donc  que  M.  Lucien 
Brun  a  été  envoyé  à  Frohsdorf  par  le  parti  légitimiste, 
et  elle  prétend  savoir,  par  des  lettres  qu'il  a  écrites 
à  ses  amis,  dans  quelles  dispositions  il  a  trouvé  M. 
le   comte   de   Chambord.    Celui-ci   lui   aurait  dit  : 

«  Je  ne  suis  pas  un  candidat  à  la  royauté,  mais  iun 
principe  de  gouvernement.  Si  la  France  veut  le  gouver- 
nement que  je  représente  et  qui  est  le  seul  que  je  lui 
puisse  donner,  alors  je  suis  à  sa  disposition,  et  je 
veux  bien  traiter  avec  l'Assemblée  de  Versaille's,  qui 
est  l'organe  légal  de  la  nation.  Que  si,  au  contraire,  on 
ne  veut  qu'une  monarchie  de  circonstance  destinée  à 
légaliser,  les  courants  révolutionnaires,  et  à  leur  oppo- 
ser Une  digue  temporaire  que  la  première  génération 
renversera,  alors  il  est  inutile  de  m 'appeler.  Je  sais 
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bien  que  j'ai  des  principes  impopulaires,  mais  ces 
principes  sont  ma  force,  sont  ma  raison  d'être,  et  je 
ne  puis  pactiser,  au  fond,  avec  ce  que  je  considère 
comme  Terreur,  comme  la  cause  du  désarroi  de  la 
France.  » 

Dans  ces  paroles,  soit  qu'elles  aient  été  prononcées, 
soit  qu'elles  aient  été  imaginées,  la  France  reconnaî- 
tra des  traits  du  caractère  loyal,  prévoyant  et  fier 
qu'elle  admire.  Dès  longtemps  M.  le  comte  de  Cham- 
bord  a  dit  l'équivalent  de  tout  cela.  Il  n'est  pas,  en 
effet,  un  candidat  à  la  royauté;  il  est  un  principe  de 
gouvernement,  le  principe  contraire  aux  erreurs  qui 
nous  ont  perdus  et  qui  peuvent  ruiner  absolument 
le  peu  qui  nous  reste  à  perdre. 

Rien  ne  serait  moins  étonnant  que  de  l'entendre  ainsi 
tranquillement  répondre  à  ceux  qui  lui  proposeraient, 
sachant  ce  qu'ils  font,  de  se  prêter  à  l'établissement 
d'une  monarchie  destinée  à  légaliser  les  courants  ré- 
volutionnaires, lesquels  se  soucient  fort  peu  d'être 
légalisés.,'  t 

On  peut  espérer  de  les  tarir.  L'entreprise  de  les 
légaliser  serait  vaine  ou  même  criminelle.  On  peut 
vaincre  l'erreur,  on  ne  peut  pas  faire  qti'elle  soit 
la  vérité  et  qu'elle  produise  les  fruits  de  la  vérité. 
Cela  fut  essayé  assez  longtemps  et  d'assez  de  maniè- 
res, dans  le  cours  de  ce  siècle,  pour  n'en  pas  faire 
un  essai  nouveau  et  irrémédiable.  Le  roi  a  un  non 
possumus  comme  le  Pape;  il  ne  détruit  pas  lui-même 
le  principe  inférieur,  mais  néanmoins  sacré,  qui  ne 
peut  périr  légalement  que  de  ses  mains.  Ne  pouvant 
aujourd'hui  vaincre  l'erreur,  il  lui  reste  la  ressource 
de  nier  le  droit  qu'elle  prétend  avoir,  et  de  se  faire 
broyer  par  elle.  Peut-être  que  ce  sacrifice  aura  sa 
vertu.  L'iniquité  se  croit  victorieuse  et  trébuche  sur 
la  tombe  de  sa  victime.  Le  sacrifice  volontaire  du 
juste  est  un  appel  à  la  justice  de  Dieu. 

On  parle  de  politique,  de  ruse,  d'habileté  qui  re- 
prend des  positions  abandonnées.  Cela  aussi  fut  es- 
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sâyé,  mais  sans  succès.  Ces  moyens,  dussent-ils  réus- 
sir, ne  sont  pas  dignes  de  celui  qui  est  dès  à  présent 
Henri  V,  comme  il  le  dit  lui-même,  ou  qui  n'est  rien. 
II  fait  un  pacte,  il  faut  que  les  conditions  en  soient 
possibles,  parce  qu'il  veut  les  tenir.  Il  ne  veut  pas 
qu'on  puisse  l'accuser  de  mensonge.  Il  sera  roi,  ou 
il  ne  sera  rien.  Croit-on  qu'il  voulût  régner  pour  les 
appointements  de  la  couronne? 

Que  pourrait-il,  si  son  règne  n'était  d'abord  une 
dictature?  Cette  dictature,  vous  ne  voulez  pas  la  don- 
ner? Laissez-la  prendre  par  un  autre!  Mais  vous  l'au- 
rez, n'en  doutez  pas.  Peut-être  que  M.  Gambetta  fera 
mieux  votre  affaire?  Essayez  de  M.  Gambetta,  ou 
de  qui  vous  voudrez.  Vous  ne  manquerez  pas  de  dic- 
tateurs. Quant  au  roi,  il  ne  veut  l'être  que  de  son  droit 
et  de  votre  aveu. 

Dans  le  discours  que  l'on  prête  au  comte  de  Cham- 
bord,  une  seule  chose  nous  semble  n'être  pas  de  lui, 
ou  du  moins  on  lui  attribue  un  terme  impropre.  On  lui 
fait  dire  :  Je  sais  bien  que  j'ai  des  principes  impo- 
pulaires. Nous  ne  croyons  pas  qu'il  l'ait  dit,  du  moins 
de  cette  façon  crue.  Ni  lui  ni  ses  principes  ne  sont 
aujourd'hui  impopulaires.  Généralement  on  doute  et 
on  est  las  de  tout  ce  qui  n'est  pas  lui.  Un  instinct  pré- 
vaut contre  toutes  les  clameurs,  un  instinct  populai- 
re. Il  est  honnête,  il  est  fier,  il  n'est  pas  ambitieux, 
et  il  ne  réclame  que  ce  qui  est  à  lui.  Voilà  le  senti- 
ment du  peuple,  et  ce  sentiment  serait  bien  plus  mar- 
qué demain.  Le  peuple  sent,  croit  et  dit  qu'il  faut 
un  maître  dans  la  maison,  et  trouve  tout  naturel  que 
ce  maître  commande,  parce  que  s'il  ne  commande 
pas,  alors  les  domestiques  commanderont  sans  droit, 
sans  sagesse  et  sans  force;  et  le  peuple  est  ennuyé 
de  ce  régime. 

Tel  est  le  cri  du  gros  bon  sens;  le  reste  est  l'imagi- 
nation des  gens  habiles  qui  croient  que  le  peuple  les 
veut  à  la  place  de  M.  Thiers  pour  faire  les  mêmes 
choses  plus  lentement. 

Il   est  évident  que  la   France  désirait  uniquement 
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l'avancement  de  M.  de  Broglie,  et  maintenant  elle  est 
satisfaite  !  M.  de  Broglie  aussi  va  devenir  républicain  ; 
il  Test  peut-être  déjà.  Il  va  faire  une  bonne  loi  élec- 
torale, il  aura  une  bonne  Chambre,  il  rendra  au  dra- 
peau tricolore  toutes  ses  splendeurs,  et  cela  durera 
toujours  ! 

Et  M.  de  Broglie  dira  :  «  C'est  pourtant  moi  çfui 
»  ai  fait  cela!  C'est  mon  œuvre,  et  mon  seul  génie  m'a 
»  aidé. 

»  Moi,   je  n'ai  pas  de   Barthélémy  Saint-Hilaire  !  » 
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30  août  1873. 

La  Patrie  nous  reproche  amicalement  Quelques  pa- 
roles trop  vives  sur  M.  le  duc  de  Broglie.  Nous  ne  les 
défendrons  point.  On  a  toujours  tort  de  parler  plus 
qu'il  ne  faut.  Mais  la  vérité  est  que  M.  le  duc  de  Bro- 
glie nous  paraît  glisser  sur  une  mauvaise  pente,  et 
nous  craignons  que  la  Patrie  ne  soit  amenée  promp- 
tement  à  le  confesser  comme  nous.  Nous  n'avançons 
qu'un  peu.  Il  en  fut  ainsi  pour  M.  Thiers  qui  avait 
rendu  des  services,  et  qui  en  était  encore  glorifié  lors- 
que déjà  depuis  longtemps  il  n'en  rendait  plus  et  n'en 
pouvait  'plus  rendre. 

M.  de  Broglie  nous  inspire  des  doutes  par  son  obs- 
tination à  maintenir  M.  Fournier  et  M.  Lanfrey  (1).  Ces 
deux  hommes  selon  le  cœur  de  M.  Thiers  ne  devraient 
plus  être  dans  les  postes  où  il  les  laisse  et  où  leurs  ta- 
lents ne  les  rendent  pas  indispensables.  La  faveur 
qu'il  leur  montre  révèle  un  caractère  inquiétant  pour 
nous 

Son  attitude  présente  est  certainement  correcte,  mais 
nous  semble  fort  étudiée  ;  l'on  ne  peut  exiger  que  nous 
la  sentions  sûre.  Il  est  l'homme  de  la  monarchie  par- 

1.  Tous  deux  ambassadeurs,  le  premier  à  Rome  et  le  second  à 
Berne,  ils  avaient  voulu  suivre  M.  Thiers  dans  sa  retraite  et  avaient 
été  retenus  à  leurs  postes  par  le  duc  de  Broglie. 
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lementaire,  et  il  n'y  a  plus  de  monarchie  parlemen- 
taire. Après  l'entrevue  de  Frohsdorf,  ce  qui  reste  dési- 
rable à  ses  yeux,  c'est  la  république  modérée.  On  sait 
ce  que  cela  veut  dire.  Il  Va  de  ce  côté,  où  il  se  trou- 
vera vite  sur  la  pente  de  M.  Thiers.  Il  ne  le  croit  fcas, 
il  n'y  voudra  pas  rester,  c'est  possible;  mais  quand 
même  il  s'en  apercevrait  assez  tôt,  nous  y  serons  néan- 
moins, et  un  peuple  ne  peut  se  tirer  d'un  mauvais  pas 
comme  un  homme. 

Tout  ce  qui  hésite  à  briser  avec  la  Révolution  doit 
nous  inspirer  des  alarmes.  M.  de  Broglie  ne  veut  pas 
briser  avec  la  Révolution,  il  veut  lui  donner  du  temps. 
Elle  ne  remploiera  pas  à  se  convertir,  et  à  moins  qu'il 
ne  change  très  vite,  c'est  elle  qui  le  convertira.. 

# 
#  # 

2  septembre  1873., 

Nous  avons  le  sens  net  du  discours  de  M.  le  duc 
de  Broglie,  fourni  quasi  par  lui-même  (1).  Un  corres- 
pondant, qui  sent  le  confident  à  ne  pas  s'y  méprendra 
envoie  cette  explication  au  Times.  Nous  la  donnons  à 
notre  tour.  Elle  confirme  le  jugement  que  nous  avions 
porté  et  sur  le  discours  et  sur  le  caractère  du  minis- 
tre. M.  le  duc  de  Broglie  s'offre  comme  une  solution 
très  acceptable  après  le  refus  par  entêtement  de  M.  le 
comte  de  Chambord  et  la  retraite  par  vertu  des  prin- 
ces de  la  maison  royale.  On  ne  peut  essayer  plus 
longtemps  de  la  république  sans  républicains,  M.  le 
duc  propose  la  monarchie  sans  monarque. 

Voici  la  chose.  Dans  l'esprit  de  M.  de  Broglie  elle  est 
toute  simple,  et  elle  paraîtra  en  tous  cas  peu  nou- 
velle : 

«  Depuis  que  ce  discours  a  été  prononcé,  les  jour- 

1.  Toast  politique  prononcé  huit  jours  plus  tôt,  au  cours  d'un  ban- 
quet qui  lui  était  offert  dans  l'Eure. 
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naux  hostiles  à  l'union  du  parti  monarchique  en  ont 
tiré  la  conclusion  que  cette  union  avait  échoué,  que  le 
gouvernement,  après  avoir  commencé  par  y  prêter  la 
main,  s'en  retirait,  prévoyant  un  échec,  et  que  le  passa- 
ge concernant  le  maréchal  de  Mac-Mahon  confirmait  ce 
que  l'on  avait  annoncé  depuis  longtemps,  à  savoir 
que  le  maréchal  ne  souffrirait  jamais  que  l'Assem- 
blée rétablît  la  monarchie. 

»  Ces  explications,  ces  interprétations,  il  faut  bien  le 
dire,  ont  paru  dans  un  grand  nombre  de  feuilles  fran- 
çaises et  étrangères.  Il  est  temps  _de  dissiper  les  er- 
reurs et  de  replacer  les  faits  dans  leur  véritable  jour. 

»  Rien,  absolument  rien,  n'est  survenu  depuis  huit 
jours  pour  justifier  les  appréhensions  des  monarchis- 
tes et  la  joie  bruyante  de  leurs  adversaires.  En  ce 
moment,  de  même  qu'il  y  a  trois  semaines,  c'est-à- 
dire  après  l'entrevue  de  Froshdorf,  nous  attendons 
encore  que  M.  le  comte  de  Chambord  parle,  et  l'on  sait 
qu'il  n'est  pas  pressé  de  parler. 

»  Dans  ce  silence,  ceux  qui  ne  connaissent  pas  M.  le 
comte  de  Chambord  voient  une  menace,  ceux  qui  le 
connaissent  une   espérance. 

»  Mais  ce  silence  est  redouté  depuis  longtemps,  et 
l'inflexibilité  des  résolutions  du  comte  est  trop  bien 
connue  pour  ne  pas  causer  quelque  crainte. 

»  Aujourd'hui,  comme  il  y  a  trois  semaines,  on  sait 
que  l'orléanisme  n'existe  pas,  mais  qu'il  existe  dans 
l'Assemblée  et  le  pays  un  parti  constitutionnel  dont  M. 
le  comte  de  Paris  n'a  pas  le  droit  de  disposer  et  qui 
ne  pourra,  ne  voudra  jamais  abdiquer.  C'est  ce  parti 
(qui  compte  parmi  ses  membres  les  principaux  minis- 
tres du  cabinet  lui-même)  dont  il  fallait  contenir  l'im- 
patience et  prévenir  le  découragement;  c'est  ce  que 
le  duc  de  Broglie  a  entrepris  de  faire. 

»  Il  n'appartenait  pas  au  gouvernement  de  se  pro- 
noncer pour  ou  contre  la  fusion;  il  est  évident,  et  je 
ne  crois  pas  que  le  gouvernement  songe  à  le  nier, 
que  la  monarchie  est  plus  en  faveur  auprès  de  ses  mem- 
bres que  le  républicanisme,  auquel  la  plupart  d'entre 
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eux  n'ont  été  préparés  ni  par  leurs  études,  ni  par  leur 
carrière  politique;  mais,  d'autre  part,  dans  ces  cir- 
constances, le  gouvernement  ne  pouvait  ni  ne  devait 
intervenir. 

»  En  attendant,  un  grand  acte  politique  s'accomplis- 
sait, La  France,  l'Europe,  le  monde  peut-être,  s'erî 
préoccupaient.  Est-il  permis  au  gouvernement  fran- 
çais de  le  considérer  comme  non  avenu;  d'avoir  l'air 
de  l'ignorer? 

»  C'était  pour  le  duc  de  Broglie  un  devoir  impérieux 
que  d'exprimer  sa  pensée  à  cet  égard.  Obligé  par  sa 
position  d'être  circonspect,  de  veiller  à  l'avenir,  il  a 
déclaré  d'abord  qu'il  se  tenait  à  l'écart  de  toute  ten- 
tative, de  toute  combinaison.  Cette  déclaration  lui  était 
d'autant  plus  imposée  que  déjà  plusieurs  journaux 
avaient  proclamé  que  l'échec  reçu  par  la  fusion  néces- 
sitait la  démission  du  ministère,  parce  que  c'était  aussi 
un  échec  pour  sa  politique. 

»  En  se  dégageant  ainsi  de  toute  intervention,  le  gou- 
vernement a  acquis  une  indépendance  d'action  que 
l'opposition  eût  été  heureuse  de  lui  voir  perdre.  Mais 
tout  en  s'isolant  de  la  tentative  de  fusion,  le  duc  au- 
rait naturellement  cru  ne  pas  remplir  entièrement  sa 
tache,  s'il  n'eût  dit  aux  monarchistes  que  leur  insuc- 
cès ne  laisserait  pas  le  pays  sans  gouvernement  ou 
désarmé. 

»  Il  est  clair  que  sans  cette  précaution  salutaire,  la 
panique  aurait  pu  s'emparer  du  pays,  et  que  voyant 
la  partie  monarchique  perdue,  les  timides,  les  pru- 
dents auraient  pu  se  jeter  dans  les  bras  du  césarisme 
ou  de  la  démagogie,  et  déserter  la  cause  qui  n'est  pas 
assez  forte  pour  supporter  des  défections,  dans  un  pays 
aussi  divisé  que  la  France. 

»  Le  discours  du  duc  de  Broglie  a  été  un  discours 
de  précaution  politique  qui  rassurera  les  esprits  en  ce 
qui  concerne  l'éventualité  d'un  échec  de  la  monarchie, 
en  montrant  que  le  chef  actuel  de  l'exécutif  est  prêt  à 
sauvegarder  la  France  de  ses  propres  excès,  jusqu'à 
ce  qu'un  nouvel  édifice  quelconque  ait  été  élevé  d'un 
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commun  accord,  puisqu'il  a  été  prouvé  que  la  répu- 
blique avait  singulièrement  changé  depuis  le  jour  où 
M.  Thiers  déclarait  que  c'était  le  gouvernement  qui 
nous  divisait  le  moins. 

»  Rien  n'est  donc  changé  dans  la  situation.  Tous  les 
partis  s'agitent  et  forment  des  coalitions;  on  affirme 
que  deux  des  chefs  du  parti  bonapartiste  ont  eu  tout 
récemment  une  conférence  avec  le  chef  du  parti  radi- 
cal. Ces  unions  étranges  ont  été  essayées  autrefois 
contre  l'empire  ;  il  n'est  pas  étonnant  qu'elles  le  soient 
aujourd'hui  en  sa  faveur.  Mais  elles  servent  rarement 
les  partis  qui  les  emploient. 

»  Quant  à  M.  le  comte  de  Chambord,  je  ne  puis  cfue 
répéter  ce  qtie  j'ai  déjà  dit  :  c'est  lui  seul  qui  tient  en 
sa  main  les  destinées  de  sa  maison,  sinon  celles  du 
pays.  C'est  lui  qu'on  espère  voir  renoncer  à  des  idées 
qui  le  rendraient  impossible;  c'est  lui  que  les  partisans 
de  la  monarchie,  et  tous  ceux  qui  désirent  son  retour, 
adjurent  de  ne  pas  sacrifier  la  politique  de  Henri  IV, 
à  la  bannière  de  Jeanne  d'Arc.  » 

On  voit  que  le  discours  de  M.  le  duc  de  Broglie  n'était 
pas  sans  intentions,  et  que  ses  intentions  n'étaient 
pas  difficiles  à  percer.  C'est  un  diplomate  de  l'école  de 
M.  de  Beust,  absolument  plein  de  finesses,  mais  de  fi- 
nesses. Quand  un  confident  explique  ses  projets,  on  a 
toujours  le   plaisir  d'être  surpris   et  d'avoir  deviné. 

Le  but  que  poursuit  son  art  plein  de  raffinement 
est  de  faire  une  chose  en  omettant  la  chose  essen- 
tielle pour  la  faire.  Il  s'est  beaucoup  occupé,  pendant 
le  concile  et  longtemps  auparavant,  de  faire  l'Eglise 
en  éliminant  le  Pape,  de  manière  à  contenter  à  la  fois 
ceux  qui  veulent  le  christianisme  et  ceux  qui  n'en  veu- 
lent pas,  grand  objet  des  catholiques  libéraux.  Le  con- 
cile n'ayant  point  tourné  selon  ses  vues,  il  a  tourné 
ses  vues,  s'est  voué  à  la  politique  et  poussé  son  ar- 
deur à  nous  donner  la  république  sans  républicains. 
Cela  s'est  trouvé  fait  le  24  mai.  Il  y  a  pris  une  belle 
part,  s'y  est  fait  une  belle  place,  et  il  a  dit  :  Restons 
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là.  Mais  voilà  que  le  24  mai,  qu'il  prenait  pour  le  point 
d'arrivée,  n'est  qu'une  station.  Pendant  qu'il  présen- 
tait son  billet  de  bagages  et  s'apprêtait  à  s'installer, 
il  a  entendu  tout  à  coup  :  Messieurs  les  voyageurs 
pour  Frohsdorf,  en  voiture!  —  Comment,  Frohsdorf!... 
Je  ne  pensais  pas  avoir  pris  ma  place  jusque-là!  Il  a 
cependant  pris  tin  supplément,  pour  avoir  le  temps  de 
parlementer.  —  Mais,  messieurs,  le  comte  de  Chambord 
n'est  peut-être  pas  ce  que  nous  voulons.  —  Alors  nous 
le  prendrons  tel  qu'il  veut  être,  puisque  nous  n'en 
avons  pas  d'autre.  —  Je  ne  dis  pas  non,  messieurs  ; 
mais,  cependant,  la  république  sans  républicains...  — 
La  république  sans  républicains,  c'est  la  monarchie.  — 
Oui,  messieurs  ;  mais  si  l'on  prenait  la  monarchie  sans 
monarque,  il  me  semble  que  l'on  contenterait  mieux 
tout  le  monde...  —  Messieurs  les  voyageurs  pour  Frohs- 
dorf, en  voiture,  en  voiture  ! 

Et  M.  le  duc  de  Broglie  n'est  pas  au  comble  de  ses 
vœux. 

Qu'il  se  souvienne  de  la  sagesse  de  M.  Thiers  à 
Bordeaux  :  «  Pour  faire  un  civet  de  lièvre,  il  faut  un 
lièvre.  »  Rien  n'est  plus  sage  qUe  ce  propos  de  la  sage 
Adolphine;  car  Adolphine,  en  ses  premiers  mouve- 
ments, est  sage,  ou  du  moins  nul  ne  sait  mieux  ce 
qu'il  faut  dire  aux  honnêtes  gens.  C'est  la  seule  ambi- 
tion qui  la  perd.  Les  civets  de  lapin  ne  sont  point  des 
civets  de  lièvre,  et  sans  lièvre  ni  lapin,  point  de  civet  ! 
Or,  il  faut  un  civet. 

Nous  pensons  que  le  confident  de  M.  de  Broglie  a 
mis  du  sien  dans  la  correspondance  qu'il  envoie  au 
Times.  C'est  lui  sans  doute,  et  non  pas  «  le  duc,  » 
qui  dit  «  qu'il  existe  dans  l'Assemblée  et  le  pays  un 
»  parti  constitutionnel  dont  M.  le  comte  de  Paris  n'a 
»  pas  le  droit  de  disposer,  et  qui  ne  pourra,  ne  vou- 
»  dra  jamais  abdiquer.  »  M.  le  comte  de  Paris  n'est 
rien  que  le  premier  prince  du  sang,  héritier  de  la  cou- 
ronne; et  M.  le  comte  de  Chambord  ne  dispose  en  ce 
moment  d'aucun  citoyen  français  et  n'impose  à  per- 
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sonne  aucune  abdication.  Il  n'y  a  la,  pour  chacun, 
qu'une  affaire  de  conscience  et  de  jugement. 

M.  le  comte  de  Chambord  est  roi  de  France,  c'est 
son  titre.  Il  est  sans  armes,  dans  l'exil,  et  n'a  d'autre 
force  que  son  droit  et  notre  besoin.  On  lui  demande  de 
rentrer.  Il  dit,  comme  il  en  a  le  droit,  à  quelles  con- 
ditions il  peut  le  faire.  Il  paraît  qu'il  veut  rentrer  en 
roi,  comme  il  est.  sorti,  sans  diminution  et  tout  entier, 
trouvant  impossible  à  lui,  et  inutile  et  funeste  à  tous, 
qu'il  rentre  amoindri  par  le  déguisement  constitution- 
nel, et  impuissant  sous  un  drapeau  d'emprunt;  il  ne 
veut  pas  prendre  la  figure  d'un  banni  à  qui  l'on  fait 
grâce,  qui  retrouvera  quelque  chose  de  son  bien  et 
rien  de  ses  honneurs.  On  ne  peut  que  l'approuver,  et 
dans  tous  les  cas,  c'est  à  prendre  ou  à  laisser. 

Voilà  sur  quoi  l'on  délibère.  Lia  France  fera  tout. 
C'est  elle  qui  exigera  les  abdications,  puisque  le  mot 
est  prononcé,  et  aussi  bien  celle  de  M.  le  duc  de  Bro- 
glie  que  celle  de  M.  l'avocat  Gambetta,  puisqu'ils  ont 
exactement  les  mêmes  droits. 


LA  MONARCHIE  SANS  MONARQUE 

COMME  L'ÉGLISE  SANS   LE  PAPE 


6  septembre  1873. 

Nous  lisons  dans  YUnion  de  VOuest  le  court  article 
suivant,  qui  ne  manque  pas  d'un  certain  air  de  person- 
nage téméraire  et  caché.  Mieux  que  le  discours  minis- 
tériel et  que  les  commentaires  d'ailleurs  assez  clairs 
du  Times,  il  nous  fait  connaître  les  desseins  secrets 
du  «  duc  ».  Dis-moi  qui  tu  hantes... 

«  L'Univers,  qui  a  tout  le  zèle  inconsidéré  d'un  néo- 
phyte, accuse  M.  le  duc  de  Broglie  de  vouloir  faire  la 
monarchie  sans  monarque,  comme  il  s'est  occupé,  pen- 
dant le  concile,  «  de  faire  l'Eglise  eii  éliminant  le 
Pape  ». 

»  C'est  une  comparaison  boiteuse  en  tous  points.  Au- 
cun des  faits  que  l'on  prétend  y  mettre  en  regard  ne 
peut  soutenir  l'examen  le  plus  superficiel.  M.  de  Bro- 
glie ne  s'est  point  préoccupé,  que  l'on  sache,  de  «  faire 
l'Eglise  sans  le  Pape  »,  et  ce  que  dit  YUnivers  de  son 
intervention  égoïste  dans  les  projets  de  restauration 
monarchique  n'est  pas  plus  exact.  » 

Quelques  mois  avant  le  concile,  le  Correspondant, 
organe  des  catholiques  libéraux,  publia  un  article  ano- 
nyme, qui  devint  promptement  célèbre.  C'était  le  pro- 
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gramme  de  l'opposition  conciliaire,  en  ce  qui  concerne 
le  Pape  et  l'infaillibilité.  Tout  ce  que  l'on  a  pu  dire 
et  tout  ce  que  l'on  voulait  faire  s'y  trouvait  indiqué. 
On  écartait  l'infaillibilité,  on  réclamait  la  périodicité 
et  la  permanence  du  concile.  L'Eglise  sans  le  Pape! 
L'Union  de  l'Ouest  doit  en  avoir  gardé  quelque  sou- 
venir. 

La  Rédaction  du  Correspondant  se  nommait  comme 
auteur;  mais  la  tenue  et  le  style  du  morceau  dénon- 
çaient une  seule  main,  d'ailleurs  très  habile,  plus  ha- 
bile que  toutes  celles  qui  ont  écrit  sur  le  même  sujet, 
instruite,  modérée,  diplomatique.  Elle  savait  insinuer 
ce  qu'elle  ne  proposait  pas.  Si  le  genre  comporte  un 
chef-d'œuvre,  c'en  était  un.  Le  public  religieux  vou- 
lut savoir  qui  l'avait  fait,  mais  cet  homme  modeste  se 
cachait  bien. 

Parmi  les  rédacteurs  du  Correspondant,  M.  de  Mon- 
talembert  aurait  signé;  M.  Foisset  aurait  eu  moins  de 
netteté  et  plus  de  scrupule;  M.  Gochin  se  serait  davan- 
tage embarrassé  dans  ses  thèses;  M1,  de  Carné  n'est 
pas  élégant;  M.  de  Falloux  a  l'élégance  et  l'aplomb, 
mais  il  manque  d'autorité  en  histoire;  Mgr  Dupanloup, 
a  plus  de  feu;  Mgr  Maret  en  a  moins.  Restait  M.  le 
duc  de  Broglie,  et  tous  les  signalements  littéraires  s'ap- 
pliquaient à  lui.  L'Univers  le  nomma;  il  ne  s'en  défen- 
dit point. 

Notre  comparaison  n'est  donc  pas  si  boiteuse.  C'était 
M.  de  Broglie  qui  avait  fait  l'imbroglio  et  qui  propo- 
sait de  fortifier  l'Eglise  en  éliminant  le  Pape. 

Dans  ce  temps-là,  les  rédacteurs  du  Correspondant 
se  distinguaient  par  des  opinions  hardies.  M.  de  Fal- 
loux disait  que  l'Eglise  avait  besoin  d'un  89  et  qu'elle 
l'aurait,  et  rien  ne  lui  semblait  plus  équitable.  Autre 
formule  plus  brève  de  l'Eglise  sans  le  Pape.  89  a  inau- 
guré la  royauté  sans  roi. 

Aujourd'hui  que  le  concile  a  parlé,  M.  de  Broglie, 
comme  la  rédaction  du  Correspondant,  a  sans  doute 
déchiré  son  programme  schismatiqtie.  Nous  ne  lui  im- 
putons pas  de  le  suivre,  nous  rappelons  qu'il  l'a  fait. 
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Et  comme  il  lui  est  manifestement  resté  beaucoup  de 
ces  idées-là  dans  l'ordre  politique,  nous  trouvons  assez 
naturel  qu'après  avoir  voulu  faire  l'Eglise  sans  le  Pape, 
il  veuille  faire  la  monarchie  sans  monarque,  confor- 
mément aux  principes  de  89. 

Nous  voudrions  bien  savoir  ce  que  YTJnion  de  VOu- 
est  entend  par  zèle  inconsidéré  de  néophyte.  En  pre- 
nant le  roi  comme  il  se  donne,  avec  son  drapeau,  nous 
croyons  avoir  cédé  aux  considérations  les  plus  sages 
et  les  plus  légitimes,  puisque  c'est  le  roi  qui  les  a 
faites.  On  prend  un  roi  pour  lui  obéir  dans  les  choses 
de  son  droit  et  de  sa  compétence.  C'est  le  moyen 
d'avoir  un  roi  et  de  n'en  avoir  qu'un.  Est-ce  le  roi, 
aux  yeux  de  YTJnion  de  V Ouest,  qui  est  inconsidéré? 
M.  le  duc  de  Broglie  pourrait  le  prétendre  à  titre  d'in- 
venteur de  la  monarchie  sans  monarque.  Il  a  des  tra- 
ditions. Louis-Philippe  régna  pour  voir  si  l'on  pour- 
rait se  passer  d'un  roi.  C'a  été  l'étude  des  doctrinaires. 
Elle  n'a  pas  réussi;  l'orgueil  que  son  échec  a  froissé 
peut  rêver  de  la  reprendre.  Mais  YTJnion  de  V Ouest 
se  disait  légitimiste,  et  prétendait  n'être  orléaniste  que 
subsidiairement.  Voilà  maintenant  qu'elle  est  orléa- 
niste lorsqu'il  n'y  a  plus  de  princes  d'Orléans.  Cela 
nous  passe,  et  nous  n'y  comprenons  presque  rien. 
N'a-t-elle  jamais  cru,  au  fond,  qu'à  la  légitimité  du 
drapeau  tricolore  et  de  tout  ce  qu'il  enferme  dans  ses. 
nobles  plis  ?  Professer  cette  opinion  et  se  dire  en  même 
temps  légitimiste,  cela  nous  semble  le  maximum  et 
la  merveille  de  Y  inconsidération. 


0.  M.  I. 


DES  PELERINAGES,  DES  MIRACLES 
ET  DE  M.  SAINT-GENEST 


4  septembre  1873. 

M.  Saint-Genest,  du  Figaro,  ne  cache  plus  que  les 
catholiques  l'inquiètent  et  pourraient  bien  n'être  pas 
parfaits  conservateurs.  Ce  sont  leurs  perpétuels  pèle- 
rinages qui  lui  inspirent  ces  sentiments.  Il  les  prie  ins- 
tamment de  les  supprimer,  pour  le  bien  de  la  religion. 
Il  en  a  assez,  il  en  a  trop.  Ce  n'est  pas  qu'il  en  ait 
fait  Un  seul;  mais  c'est  égal,  les  pèlerinages  l'assom- 
ment. Il  entre  là-dessus  dans  plusieurs  raisons,  dont 
aucune  n'est  exempte  de  saugrenuité.  Lui,  d'abord, 
il  ne  croit  pas  aux  miracles,  sur  lesquels  il  lui  semble 
que  les  pèlerinages  sont  fondés  uniquement.  Donc  il 
ne  faut  pas  parler  de  miracles.  Profitant  de  l'occasion, 
iï  déclare  ne  pouvoir  croire  non  plus  à  lanesse  de 
Balaam.  Il  est  Un  des  rares  mortels  qui  n'ont  jamais 
vu  les  ânes  parler.  Il  ne  croit  pas  davantage  à  l'his- 
toire d'Habacuc  et  à  d'autres  faits  du  vieux  et  du 
Nouveau  Testament.  S'il  y  pouvait  croire,  il  croirait 
sans  doute  aux  apparitions  et  miracles  de  la  Salette  et 
de  Lourdes,  qui  ne  sont  pas  plus  impossibles,  et  il  en 
serait  très  content.  Mais  alors  même  il  s'abstiendrait 
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des  pèlerinages,  parce  que  les  pèlerinages  font  du 
tort  à  la  religion.  On  voit  que  son  sentiment  n'est 
pas  mauvais.  Il  déteste  qu'on  dise  du  mal  de  la  reli- 
gion, qui  a  l'avantage  d'être  une  belle  et  consolante 
chimère,  malgré  ses  invraisemblables  histoi.es  dHa- 
bacuc  et  de  Jésus-Christ.  Mais  ces  pèbrinages,  quelle 
funeste  invention!  Un  voyage  d'agrément  en  Suisse 
vient  de  mettre  M.  Saint-Genest  au  courant  de  l'opi- 
nion européenne  sur  le  fait  des  pèlerinages  français. 
C'est  effrayant.  Le  monde  entier  nous  jette  la  pierre. 
Le  monde  entier  affecte  d'être  convaincu  que  tout 
Français  est  pèlerin.  Conçoit-on  rien  de  plus  désobli- 
geant pour  un  ancien  capitaine  de  cavalerie  qui  tient 
à  la  gloire  de  la  France?  Les  vacances  du  louable 
capitaine  ont  été  empoisonnées  par  ces  horribles  pè- 
lerinages. On  se  persuade  que  la  France  davient  clé- 
ricale et  veut  rétablir  l'Inquisition  !  M.  Saint-Genest  ne 
veut  pas  le  croire,  mais  cela  se  dit  à  Saint-Gall,  cela 
se  répète  au  Rutli,  cela  retentit  aux  pentes  de  la  Furca; 
cela  vient  de  Berlin,  de  Vienne,  de  l'Italie,  et  les 
fuyards  de  l'Espagne  n'ont  pas  d'autres  propos.  Quelle 
honte  et  quelle  terreur!  Où  seront  nos  alliés  si  les 
peuples  se  font  une  telle  opinion  de  nous  ?  Et  quelles 
causes  effroyables  de  ruptures  dans  le  grand  parti  de 
l'ordre,  si  heureusement  uni  !  M.  Saint-Genest  se  mange 
le  sang  de  voir  l'avenir  que  les  pèlerinages  font  à  la 
France.  Nous  tombons  divisés  sous  la  main  de  l'en- 
nemi extérieur  et  intérieur;  nous  ne  pouvons  plus  com- 
battre le  Prussien  ni  le  pétroleux  :  nous  sommes 
morts. 

M.  Saint-Genest  nous  prie  de  considérer  ce  point 
fort  grave.  Au  nom  de  la  guerre  et  au  nom  de  la  'paix, 
au  nom  de  l'ordre  et  au  nom  de  la  liberté,  au  nom  de 
la  république  modérée  et  au  nom  de  la  monarchie 
tempérée,  par  tout  ce  qu'il  connaît  de  meilleur,  par 
la  patrie,  par  la  religion,  par  M.  de  Villemessant,  il 
presse  les  catholiques  d'éteindre  ces  cierges  qui  met- 
tent le  feu  au  monde!  La  lumière  du  canon  Krupp  et 
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la  lumière  du  pétrole  épouvantent  moins  la  craintive 
humanité. 

Tel  est,  en  résumé,  le  discours  de  M.  Saint-Genest. 
Il  ne  fait  d'ailleurs  que  répéter  ce  qu'il  entend  dire  de 
divers  côtés.  Plusieurs  journaux  conservateurs  sont 
ennuyés  des  pèlerinages.  Les  affinités  rouges  qu'ils 
se  déguisent  eux-mêmes  triomphent  sur  ce  point,  com- 
me elles  doivent  triompher  partout.  En  vain  la  peur 
conseille.  A  un  moment  donné,  tout  sceptique  s'aper- 
çoit qu'il  est  voltairien,  tout  voltairien  s'aperçoit  qu'il 
est  révolutionnaire,  tout  révolutionnaire  persévérant 
finira  par  pétroler.  Le  diable  est  grand  logicien.  Il 
suit  sa  logique,  elle  entraîne  en  dépit  d'eux  ceux  qui 
se  donnent  à  lui,  comme  la  logique  de  Dieu  entraîne 
ceux  qui  se  donnent  à  Dieu.  Il  n'y  a  que  ces  deux  lo- 
giques dans  le  monde  :  il  faut  suivre  l'une  ou  l'autre. 
On  choisit,  on  ne  s'abstient  pas. 

Il  est  certain  qlie  les  pèlerinages  sont  un  grand  fait. 
L'e  fait  frappe  tous  les  yeux,  mais  tous  les  yeux  n'en 
ont  pas  pénétré  les  causes.  Le  Siècle  a  déclaré  la  guerre 
aux  pèlerinages,  cette  année,  dans  un  article  qui  parut 
le  jour  de  la  Pentecôte.  C'était  précisément  le  jour  anni- 
versaire des  premières  causes  du  fait.  Ce  jour-là,  il 
y  a  bientôt  dix-neuf  siècles,  un  feu  descendit  du  ciel, 
et  il  restera  parmi  les  fidèles  jusqu'à  la  consommation 
du  monde.  M.  Saint-Genest  s'étonne.  On  lui  dit  pour- 
tant une  vérité  que  le  Siècle  lui-même  aurait  pu  com- 
prendre s'il  avait  été  à  la  messe  ce  jour-là.  Mais  le 
Siècle  ne  va  pas  à  la  messe  ce  jour-là  ni  les  autres, 
et  ne  comprend  rien,  et  ceux  qui  font  comme  lui  ne 
comprennent  pas  plus  que  lui. 

Le  jour  de  la  Pentecôte  donc,  il  vint  du  Ciel  un  es- 
prit de  feu  promis  et  attendu,  pour  demeurer  dans  une 
société  de  justes  qui  se  formait  alors,  qui  s'est  agran- 
die et  qu'il  n'a  pas  quittée.  Sous  la  conduite  et  sous 
l'inspiration  de  cet  esprit,  les  hommes  apprennent  à 
dédaigner  les  vains  conseils  qtii  les  attacheraient  aux 
choses  de  la  terre  et  qui  les  feraient  périr  avec  elles  en 
les  gouvernant  comme  elles  désirent  être  gouvernées. 
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Ils  placent  en  Dieu  leur  espérance,  ils  veulent  rece- 
voir de  lui  tous  leurs  biens,  ils  sont  prêts  à  fouler  tout 
aux  pieds  et  à  verser  tout  leur  sang!  pour  lui  obéir; 
et  ainsi  ils  sauvent  même  ce  qu'ils  méprisent  et  con- 
quièrent ce  qui  est  par-dessus  tout  digne  d'envie.  C'est 
un  devoir,  mais  c'est  aussi  une  politique,  et  une  poli- 
tique très  glorieuse  et  très  sage.  Ce  n'est  pas  la  poli- 
tique de  Prusse,  mais  c'est  la  grande  politique  de 
France,  la  politique  des  CharlemagUe  et  des  saint 
Louis.  Nous  ne  sommes  pas  cause  que  le  Siècle,  M. 
Saint-Genest  et  beaucoup  d'autres  ignorent  cela,  et 
parce  qu'ils  l'ignorent  nous  ne  sommes  pas  tenus  de 
l'ignorer.  En  mémoire  du  jour  où  cette  politique  fut 
inaugurée,  l'Eglise  ne  cesse  de  dire  à  Dieu  ;  «  En- 
»  voyez  votre  esprit,  et  tout  sera  créé,  et  vous  renou- 
»  vellerez  la  face  de  la  terre.  »  L'Eglise  l'a  cru  iné- 
branlablement,  Dieu  l'a  fait  fidèlement,  et  l'esprit  de 
Dieu  n'a  cessé  de  renouveler  la  surface  de  la  terre.  Il 
en  existe  des  preuves  dont  M;.  Saint-Genest  peut  s'ins- 
truire. Mais  il  est  malsain  de  croire  que  Ton  sait  tout 
parce  que  l'on  est  ancien  capitaine  de  cavalerie,  et  il 
faut  lire  autre  chose  crue  les  journaux. 

Or,  les  pèlerins  sont  des  gens  qui  prient  Dieu,  et 
les  pèlerinages  se  rattachent  à  cette  politique  de  Dieu 
et  des  hommes  qui  le  prient.  Que  pense-t-il  faire  et 
que  veut-il  qUe  nous  fassions  contre  cela?  L'esprit  souf- 
fle où  il  veut. 

Nous  demandons  en  quoi  ces  pèlerinages  peuvent 
effrayer  tant.  Nous  pourrions  le  savoir,  mais  M.  Saint- 
Genest  ne  saurait  pas  le  dire.  Tous  les  jours,  depuis 
deux  mois,  dix,  quinze,  vingt,  quarante  mille  person- 
nes se  rassemblent  au  Nord,  au  Midi,  au  Centre,  par- 
fois simultanément.  Elles  vont  visiter  un  sanctuaire 
de  la  ville  ou  des  champs  ;  elles  prient,  elles  chantent, 
elles  communient,  passent  le  jour  ou  la  nuit  en  prières, 
reviennent  sans  désordres,  comme  elles  sont  parties. 
Toute  la  politique  se  fait  sur  leur  passage,  contre 
elles,  non  par  elles  ;  contre  leurs  bannières,  non  contre 
leur  drapeau,  puisqu'elles  n'en  ont  point.  Quelquefois 
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on  les  injurie,  on  leur  jette  des  pierres.  Qu'est-ce  que 
cela  vous  fait?  Ce  sont  des  trains  de  plaisir  qui  ne 
vous  demandent  rien,  ne  vous  prennent  rien,  et  ne 
vous  coûtent  rien.  On  ne  vous  force  ni  on  ne  vous  prie 
de  vous  joindre  à  la  troupe.  Tous  les  samedis,  quan- 
tité de  Parisiens  se  rendent  à  la  mer  ou  dans  les  bois. 
Est-Ge  que  vous  y  voyez  le  moindre  inconvénient,  et 
quand  même  cette  multitude  vous  gênerait,  auriez-voiis 
quelque  chose  à  dire?  La  vue  de  la  mer,  la  vue  des 
champs  et  la  vue  de  Dieu  appartiennent  à  tout  le  mon- 
de, et  l'on  peut  aller  où  l'on  paye  sa  place.  C'est  un  de 
vos  principes  le  plus  arrêtés.  On  est  venu  par  cent 
mille  à  Paris  pour  voir  le  Shah,  on  y  vient  par  cent 
mille  pour  goûter  des  choses  qui  ne  procurent  à  per- 
sonne aucun  bénéfice  ni  aucun  accroissement  dans  le 
bien. 

Vous  n'y  faites  pas  d'obstacle  et  même  vous  encoura- 
gez. Pourquoi  donc  n'irait-on  pas  à  la  Salette,  à  Lour- 
des et  ailleurs?  C'est  absurde,  dites-vous.  Que  vous 
importe,  et  surtout  que  nous  importe  à  nous?  Du  mo- 
ment qu'on  vous  permet  de  crier  que  c'est  absurde, 
vous  devez  vous  tenir  contents.  Ceux  qui  vont  là 
communient.  Ils  apprennent  à  rester  fidèles  à  Dieu, 
ce  qui  comprend  tous  les  devoirs  envers  la  patrie  et 
envers  les  hommes;  ils  permettent  au  gouvernement 
de  passer  en  revue  le  véritable  et  solide  noyau  de  l'ar- 
mée de  l'ordre  :  quel  autre  droit  exercent-ils  que  vous 
deviez  gêner?  Leur  foi  vous  vexe?  Eh  bien!  soyez 
vexés!  Votre  incrédulité,  vos  injures,  et  quelquefois 
vos  pierres  leur  rendent  assez  ce  qu'ils  vous  font  souf- 
frir. 

M.  Saint-Genest  ajoute  qu'ils  déplaisent  à  l'Europe. 
Et  après?  Sommes-nous  forcés  de  plaire?  Elle  nous 
a  si  bien  servis,  l'Europe,  quand  nous  étions  dans 
l'angoisse  !  Nous  admirons  M.  Saint-Genest  qui  trouve 
cette  raison  assez  bonne  pour  la  dire.  Nous  sentons 
plus  à  propos  de  conquérir  l'appui  de  Dieu  par  notre 
confiance  que  les  sympathies  de  l'Europe  par  notre 
apostasie.  Faites  attention,  Monsieur  Saint-Genest,  que 
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nous  sommes  chrétiens,  c'est-à-dire  une  chose  que 
Vous  ne  connaissez  pas.  Un  chrétien  est  fixé  sur  les 
faits  de  l'Ecriture  Sainte  ;  il  y  croit,  et  il  a  des  raisons 
d'y  croire.  Nous  parlons,  nous  autres,  de  ce  que  nous 
savons.  Il  n'y  a  pas  si  longtemps  que  l'Europe  nous 
reprochait  de  pourrir  le  monde  par  notre  monstrueuse 
incrédulité.  La  Prusse  se  donnait  alors  pour  le  vengeur 
de  Dieu,  et  l'Europe  ne  contestait  pas.  Avant  la  Com- 
mune, elle  faisait  une  grossière  gravure  de  l'incendie 
de  Paris,  et  elle  s'écriait  avec  une  joie  prophétique: 
Elle  est  tombée  la  Babylone  orgueilleuse!  Ce  qui  est 
une  parole  de  la  Bible.  Elle  avait  vu  la  faute,  elle  atten- 
dait le  châtiment,  mais  elle  n'avait  pas  prévu  le  repen- 
tir. Si  aujourd'hui,  par  tous  les  scribes  qu'elle  sti- 
pendie et  par  tous  les  sots  du  monde  qui  les  écoutent, 
elle  veut  venger  la  raison  après  avoir  vengé  Dieu, 
elle  pourra  réussir,  mais  la  cause  sera  changée. 
Elle  trouvera  des  martyrs.  L'es  martyrs  sont  éternels. 
Ils  ne  pourrissent  pas  le  monde.  Ils  donneront  la  goutte 
de  sang  pur  qui  pèse  dans  les  balances  de  Dieu  plus 
que  la  vie  de  tout  un  peuple  coupable,  et  qui  rachète 
le  monde. 

M.  Saint-Genest  est  un  bon  chercheur  d'équilibre, 
mais  il  se  donne  trop  souvent  le  tort  de  parler  de  ce 
qu'il  n'entend  pas.  Il  aurait  beaucoup  d'études  à  faire 
pour  s'exprimer  avec  quelque  raison  sur  le  mobile 
des  pèlerinages.  Dans  l'état  présent  de  ses  connaissan- 
ces, le  sujet  est  infiniment  au-dessus  de  lui.  Il  ne  peut 
rien  dire  qiii  touche  l'àme  d'un  chrétien.  Mais  ne  peut- 
il  au  moins  comprendre  que  les  chrétiens,  persuadés 
que  la  patrie  a  besoin  d'expiations,  de  prières  et  d'ac- 
tes de  foi,  veuillent  user  à  cet  égard  de  leur  liberté 
civile  et  fassent  ce  qu'ils  jugent  bon?  Il  peut  les  ac- 
cabler de  ses  sarcasmes,  fournir  des  pierres  à  ceux  qui 
en  jettent,  il  ne  peut  les  détourner  de  leur  chemin.  Le 
sarcasme  d'un  bel  esprit  ou  la  pierre  d'une  brute,  c'est 
la  même  chose;  c'est  un  obstacle  qu'ils  sauront  braver 
et  qui  ne  peut  les  arrêter.  Ils  veulent  aller  là,  ils  iront. 
La  prière  en  sera  plus  fervente,  le  mérite  plus  grand, 
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le  prix  plus  assuré.  Nous  avons  plus  besoin  encore 
de  vertu  que  de  soldats,  et  la  vertu  fait  des  soldats 
qui  en  valent  d'autres.  «  J'ai  toujours  vu,  nous  écri- 
vait dernièrement  un  officier,  les  mêmes  hommes  au 
feu  et  à  l'église.  »  M.  Saint-Genest,  sans  doute,  n'y 
contredira  point.  ■  > 

Et  pour  conclure,  nous  saluons  la  sainte  fièvre  des 
pèlerinages;  nous  la  saluons  comme  un  espoir  de  la 
patrie,  et  nous  en  'désirons  la  prolongation  et  les  redou- 
blements. M.  de  Bismarck  la  craint;  raison  de  plus. 
Que  Dieu  nous  remplisse  de  l'esprit  de  prière  et  nous 
donne  en  même  temps  des  ennemis  qui  ne  prient  point. 
Alors  la  France  renaîtra  et  vivra.  Quand  elle  embras- 
sera le  sol  de  la  patrie  avec  ce  saint  amour  qui  veut 
que  la  patrie  soit  à  Dieu,  alors  elle  sera  invincible 
jusque  dans  la  mort. 

Le  gros  bataillon,  du  côté  duquel  est  Dieu,  est  celai 
avec  qui  est  la  justice  de  Dieu,  et  la  justice  de  Dieu  lest 
avec  ceux  qui  l'invoquent  d'un  cœur  sincère  et  péni- 
tent. Les  murailles  tombent  et  les  morts  ressuscitent. 
Dix  mille  hommes  ne  purent  forcer  Jéricho.  De  cette 
masse  impuissante,  le  général,  par  ordre  de  Dieu,  tira 
Un  bataillon,  et  les  murs  tombèrent  au  choc  de  leurs 
trompettes.  Nous  entendons  les  rires  de  M.  Saint-Ge- 
nest. Il  rit  presque  comme  M.  Sarcey,  et  M.  F.  Sarcey 
rit  comme  M.  de  Bismarck.  Cependant  cela  se  passera 
ainsi.  La  France  est  le  pays  qui  dit  :  Dieu  le  veut. 
Que  nous  fait  la  horde  des  rieurs  et  la  foule  des  ca- 
nons, si  nous  gagnons  que  Dieu  soit  avec  nous?  On 
nous  parle  de  l'Europe.  Il  y  a  autre  chose  en  Europe 
que  des  railleurs  et  des  brutes  ;  il  y  a  les  hommes  qui 
se  tournent  vers  Dieu.  Ce  sont  ceux-là  q;ui  doivent  vain- 
cre. Ils  ont  l'esprit  qui  renouvelle  les  gloires  passées. 
S'ils  tombent,  ils  tomberont  la  face  vers  le  ciel;  leur 
sang  priera  et  vaincra. 

II 

19  septembre  1873. 
Mon  confrère  M.   Saint-Genest  m'adresse;  dans  le 
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Figaro  une  lettre  gracieuse  comme  ses  mœurs,  mais 
trop  confidentielle.  Il  y  parle  de  mes  qualités  et  de 
mes  défauts;  cela  n'intéresse  pas  le  lecteur.  En  gros, 
il  estime  que  je  ne  suis  pas  assez  chrétien.  En  gros, 
c'est  tout  à  fait  mon  avis;  mais  sa  principale  raison 
est  que  je  ne  partage  pas  ses  manières  de  voir,  et  les 
miennes  sont  autres  et  meilleures.  Il  dit  que  j'ai  per- 
sécuté Berryer,  Montalembert,  Lacordaire,  M.  de  Fal- 
ioux.  Je  ne  pense  pas  qu'il  en  soit  matériellement  sûr, 
ni  qu'il  en  connaisse  bien  les  causes.  Il  aurait  pu  dire 
également  que  j'ai  persécuté  Socrate,  Galilée,  Porphy- 
re et  Ponsard  et  tant  d'autres.  On  m'a  beaucoup  re- 
demandé le  sang  de  ces  victimes.  Toutefois,  ce  n'est 
rien  à  côté  de  mes  crimes  contre  les  vivants.  N'a-t-il 
jamais  entendu  l'inénarrable  gémissement  des  La  Bé- 
dollières,  qui  me  reprochent  par  bandes  la  ruine  de 
M.  de  Falloux  et  la  perte  de  leur  foi?  Depuis  trente- 
cinq  ans,  ils  me  chantent  ces  propos  furieux  et  mono- 
tones. Si  M.  Saint-Genest  se  met  à  faire  chorus,  j'en 
aurai  du  chagrin.  Je  ne  puis  plus  me  le  dissimuler,  les 
gens  qui  prétendent  perdre  la  foi  parce  que  je  les  con- 
tredis, me  semblent  ennuyeux. 

Qu'ils  fassent  comme  moi.  Ma  foi  aussi  est  attaquée. 
Plus  on  l'attaque,  plus  je  sens  la  misère  des  objections 
qu'on  lui  oppose  et  plus  elle  est  forte.  M.  Saint-Genest 
assure  que  VUnivers  fait  beaucoup  de  mal  à  la  religion. 
J'ai  regret  qu'il  condescende  à  redire  cette  vulgarité. 
La  religion  se  porte  bien  ;  je  le  sais  mieux  que  lui.  Elle 
a  des  enfants  en  quantité,  robustes  et  qui  font  des 
œuvres.  Depuis  trente  ans,  je  n'ai  cessé  de  voir  bâtir 
des  églises  par  centaines;  il  y  a  des  évêchés  nou- 
veaux, des  congrégations  nouvelles  et  rajeunies.  Tout 
s'épuise  ailleurs,  là  tout  renaît.  Que  M.  Saint-Genest 
ne  soit  plus  inquiet  du  sort  de  la  religion  !  Tout  à  l'heu- 
re^ elle  enfantera  un  monde  qui  sera  en  mesure  de  se 
défendre  très  passablement.  Tout  ce  qu'il  peut  voir  de 
menaçant  à  Interlaken,  d'où  il  m'écrit,  n'est  qu'une 
illusion  de  peu  de  durée.  Ni  VUnivers  ni  le  Siècle  n'em- 
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pécheront  la  Religion  de  vivre  et  la  Révolution  de 
pourrir. 

C'est  d'ailleurs  une  fausse  vue  historique  de  croire 
que  les  apologistes  de  la  religion,  pour  malhabiles 
qu'ils  soient,  font  du  mal  à  la  religion.  On  croit  cela 
par  simplicité  et  par  mauvaise  humeur,  parce  qu'ils 
contrarient  beaucoup  de  gens  et  heurtent  quantité 
d'idées  reçues;  on  le  dit  surtout  pour  se  débarrasser 
d'eux.  Un  apologiste  est  orthodoxe.  Il  n'y  a  rien  à 
craindre  de  ses  défauts  tant  que  l'Eglise  le  laisse  aller. 
L'opinion  peut  se  tourner  contre  lui;  il  aura  raison 
demain.  Si  j'ose  rappeler  de  si  grands  souvenirs,  que 
de  choses  révoltantes  au  sens  politique  et  humain, 
n'ont  pas  dites  les  Pères  de  l'Eglise?  Qu'étaient-ils 
pour  ce  qu'on  appelait  le  monde?  D'absurdes  et  odieux 
contradicteurs,  rien  de  plus.  Ils  ont  soumis  le  monde  à 
la  vérité,  que  le  monde  trouvait  absurde  et  odieuse. 
Joseph  de  Maistre  a  paru  de  nos  jours  crmme  un  esprit 
paradoxal,  dont  Cauchois  Lemaire  et  M.  de  Rémusat 
pouvaient  avoir  raison  par  le  ridicule  et  le  dédain.  Il 
osait  parler  contre  Voltaire  et  contre  BossUet,  aux  deux 
pôles  opposés  de  la  raison  humaine.  Il  a  vaincu.  On 
peut  dire  de  lui  comme  Condorcet  l'a  dit  de  Voltaire  : 
Il  a  fait  tout  ce  Çue  nous  voyons  !  Aux  deux  pôles  oppo- 
sés de  la  raison  humaine,  chacun  pense  aujourd'hui 
des  erreurs  de  Bossuet  et  des  crimes  de  Voltaire  tout 
ce  que  Joseph  de  Maistre  en  a  dit,  et  le  monde  chan- 
ge de  face.  M-  Saint-Genest  peut  être  tranquille,  ce 
n'est  pas  moi  qui  empêcherai  cette  évolution. 

Je  voudrais  bien  m'arrêter  là,  et  je  suis  embarrassé 
de  revenir  à  nos  petites  affaires;  mais  M.  Saint-Genest 
me  fait  un  reproche  qui  me  trouve  sensible.  Il  pré- 
tend, avec  Une  certaine  emphase,  que  je  lui  ai  fait  dire 
ce  qu'il  n'a  pas  dit.  Si  je  m'étais  donné  ce  tort  envers 
Un  galant  homme  dont  les  bonnes  intentions  ne  me 
sont  pas  inconnues,  je  devrais  lui  demander  pardon. 

Je  l'aurais  accusé  de  se  railler  des  miracles,  et  il  de- 
mande «  quel  est  le  jour,  quelle  est  l'heure  où  il  a  pro-. 
»  nonce  de  telles  paroles.  » 
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L'heure,  je  ne  la  connais  pas;  le  jour,  c'est  le  jeudi 
4  septembre.  Dans  un  article  contre  les  pèlerinages, 
à  travers  plusieurs  excentricités,  il  demande  à  un  pro- 
testant qui  ne  croit  pas  aux  miracles  de  Lourdes  et  de 
la  Salette,  s'il  croit  aux  miracles  de  Balaam,  de  Jonas 
et  de  Baruch,  également  impossibles  ?  Son  dessein  est 
bon,  son  argumentation,  dans  la  question,  est  sans 
force;  car  les  miracles  de  Lourdes  et  de  la  Salette  ne 
sont  point  cependant  articles  de  foi,  et  rien,  si  ce  n'est 
la  raison,  n'oblige  les  protestants  et  les  catholiques  de 
les  accepter.  En  dehors  des  faits  qu'elle  définit,  l'Egli- 
se, sachant  ce  que  c'est  que  la  raison  humaine,  per- 
met aux  raisonneurs  de  nier  l'évidence.  Mais  il  ne  s'agit 
pas  de  cela. 

M.  Saint-Genest,  qui  use  de  la  permission  de  ne 
pas  faire  de  pèlerinages  et  de  ne  pas  croire  aux  mira- 
cles ne  croit  pas  non  plus  aux  miracles  de  Balaam,  de 
Baruch  et  de  Jonas,  ni  par  conséquent  au  Vieux  et  au 
Nouveau  Testament.  Là,  en  effet,  il  faut  tout  croire  ou 
tout  rejeter.  Son  protestant  y  croit  et  n'en  veut  pas 
d'autres.  Lui,  il  n'y  croit  pas,  et  il  en  parle  en  consé- 
quence. C'est  à  regret,  il  l'avoue;  il  y  pourra  venir,  et 
même  il  le  souhaite,  mais  enfin,  pour  le  moment,  la 
chose  lui  est  impossible.  De  cet  aveu,  il  résulte  que  la 
Bible  fait  beaucoup  de  tort  à  la  religion. 

Je  me  suis  permis  de  le  reprendre  là-dessus,  très 
bénignement.  Voici  mon  texte  : 

«  Il  prie  instamment  les  catholiques  de  supprimer  les 
pèlerinages  pour  le  bien  de  la  religion.  Il  en  a  assez, 
il  en  a  trop...  Lui,  d'abord,  il  ne  croit  pas  aux  miracles, 
sur  lesquels  il  lui  semble  que  les  pèlerinages  sont 
fondés  uniquement.  Profitant  de  l'occasion,  il  déclare 
ne  pouvoir  croire  non  plus  à  l'ânesse  de  Balaam,  à 
l'histoire  d'Habacuc  et  à  d'autres  faits  du  vieux  et 
du  Nouveau  Testament.  S'il  y  pouvait  croire,  il  croirait 
sans  doute  aux  apparitions  et  miracles  de  la  Salette  et 
de  Lourdes,  qui  ne  sont  pas  plus  impossibles,  et  il  en' 
serait  très  content;  mais  alors  même  il  s'abstiendrait 
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des  pèlerinages,  parce  que  les  pèlerinages  font  du  tort 
à  la  religion.  On  voit  que  son  sentiment  n'est  pas  mau- 
vais. Il  déteste  qu'on  dise  du  mal  de  la  religion,  qui 
a  l'avantage  d'être  une  belle  et  consolante  chimère, 
malgré  ses  invraisemblables  histoires.  Mais  ces  pèle- 
rinages, quelle  funeste  invention!  Etc.  » 

Le  reste  est  consacré  à  défendre  les  pèlerinages  par 
des  raisons  que  M.  Saint-Genest  n'avait  pas  prévues. 
J'avoue  que  cette  entrée  en  matière  peut  lui  sembler 
ironique.  Je  veux  bien  en  avoir  regret,  mais  enfin 
cela  n'est  pas  inexact  et  ne  donne  point  de  lui  l'idée 
d'un  impie  furieux. 

Il  dit  encore  que  je  lui  reproche  «  d'écrire  comme 
un  officier  de  cavalerie.  »  Pourquoi  cherche-t-il  à  me 
mettre  la  cavalerie  sur  le  dos?  Il  y  a,  sans  le  compter, 
des  officiers  de  cavalerie  qui  écrivent  et  qui  parlent 
fort  bien.  On  cite  Vauvenargues,  Boufflers,  Xavier  de 
Maistre  et  plusieurs  autres.  Les  Avant-Postes,  de 
Brack,  classiques  dans  l'armée,  pourraient  l'être  dans 
la  littérature.  Je  suis  fort  loin  de  mépriser  le  style  de 
la  cavalerie,  et  Un  istyle  cavalier  se  fait  louer  aisément. 
En  parlant  de  M.  Saint-Genest,  qui  a  trop  peu  remarqué 
l'action  du  Saint-Esprit  dans  les  pèlerinages,  j'ai  dit  : 
«  Il  est  malsain  de  croire  que  l'on  sait  tout  parce  que 
l'on  est  capitaine  de  cavalerie.  »  Il  ne  s'agit  pas  du 
tout  du  style  de  l'arme. 

Pour  conclure,  M.  Saint-Genest  est  sincère,  ingénu, 
prompt,  et  je  me  tiendrais  honoré  de  son  amitié.  Il 
demande  trop  que  l'on  s'embrasse;  je  ne  suis  pas  au- 
trement l'ennemi  de  ce  défaut  sans  conséquence.  Il 
voudrait  bien  être  un  chrétien  et  il  est  déjà  honnête 
homme;  il  peut  arriver.  Il  écrit  très  gentiment;  il  fera 
mieux,  s'il  prend  le  temps  de  penser  et  de  se  relire. 
Mais  aujourd'hui,  pour  savoir  toujours  ce  qu'il  dit, 
et  discerner  entre  les  choses  qu'il  entend,  et  connaître 
à  fond  la  doctrine  chrétienne,  non. 


LE  MANDEMENT 
DE  L'ARCHEVÊQUE  DE  PARIS 


l'archevêque  de  paris  prescrit 
des  prières  pour  le  pape 


9  septembre  1873. 

Mgr  l'archevêque  de  Paris  publie  un  mandement 
qui  désigne  le  14  de  ce  mois,  fête  de  l'Exaltation  de  la 
Sainte  Croix,  pour  gagner  l'indulgence  plénière  accor- 
dée par  le  Souverain  Pontife  à  ceux  qui,  s'étant  con- 
fessés et  ayant  communié,  prieront  pour  la  cessation 
des  malheurs  de  l'Eglise. 

A  cette  occasion,  le  vénérable  prélat  s'exprime  avec 
une  grande  force  sur  les  maux  dont  il  demande  à  Dieu 
de  nous  faire  voir  la  fin.  Il  montre  le  dommage  que 
l'occupation  sacrilège  de  Rome  porte  au  monde  catho- 
lique, le  trouble  qu'elle  y  cause,  la  terreur  qu'elle  y 
entretient,  les  revendications  terribles  qu'elle  suscitera 
plus  tard  si  l'Italie  n'y  renonce  pas  volontairement  : 
car  le  monde  chrétien,  qui  a  souffert  la  violence  de  ce 
forfait,  ne  lui  permettra  jamais  de  se  croire  éternel  ou 
ne  pourrait  s'y  plier  qu'en  encourant  les  vengeances 
de  Dieu.  Pour  garder  Rome,  il  faut  que  l'Italie  fasse 
apostasier  le  genre  humain.  Nous  ne  sommes  pas  en- 
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core  au  temps  qui  verra  cette  aventure.  En  tous  cas, 
la  France  sent  qu'elle  a  quelque  chose  à  faire  aupara- 
vant. 

Nous  ne  mourrons  pas  seuls  et  quelqu'un  nous  suivra, 

Mgr  l'archevêque  de  Paris,  sans  sortir  de  son  rôle 
de  pasteur  et  sans  s'adresser  à  l'Italie  directement, 
lui  donne  cependant  les  plus  sages  conseils  dans  le 
plus  noble  langage.  Puisse-t-elle  comprendre  qu'elle 
n'entreprend  pas  seulement  l'injuste,  mais  l'impossi- 
ble, et  que  tout  ceci,  malgré  le  succès  qu'elle  a  obtenu 
et  sur  lequel  les  têtes  politiques  ne  se  trompent  pas, 
n'est  qu'une  conjuration  contre  le  monde,  qui  se  tour- 
nera promptement  contre  elle-même  ! 

En  ce  moment,  n'ayant  rien  à  craindre  de  nous, 
elle  n'a  rien  à  craindre  de  personne;  mais  enfin  la  li- 
berté de  Rome  est  nécessaire  à  la  vie  normale  des 
peuples,  et  la  révolution  ne  durera  pas  toujours.  L'édi- 
fice chrétien  s'est  reconstruit  plus  d'une  fois;  l'on 
peut  voir  qu'il  n'est  pas  à  sa  fin.  Dans  cette  forteresse, 
que  l'ennemi  croit  avoir  ruinée,  il  y  a  des  garnisons 
capables  de  réparer  ses  brèches  ;  contre  les  armes  nou- 
velles, elles  ont  des  armes  anciennes  que  l'adversaire 
n'a  pas.  On  s'est  tant  raillé  cj^es  canons  de  l'Eglise! 
Ils  font  feu  cependant,  et  ils  éteindront  le  canon  Krupp, 
qui  finira  même  par  passer  de  leur  côté.  Déjà  l'Italie, 
quoi  qu'elle  fasse,  comprend  qu'elle  n'a  plus  affaire 
à  la  France  qui  lui  envoyait  l'illustre  avocat  Senart, 
ami  de  l'illustre  avocat  Jules  Favre.  Il  y  a  d'autres 
hommes,  et  il  y  en  aura  d'autres  encore  qui  auront 
d'autres  sentiments  et  d'autres  devoirs.  Il  viendra  une 
France  du  Christ.  Si  l'Italie  actuelle  est  sage,  elle  ne 
l'attendra  pas.  L'Italie  actuelle  n'est  pas  plus  l'Italie, 
que  la  France  de  M.  Senart  n'était  la  France.  Les  déli- 
res tombent,  les  fantômes  sont  chassés  par  le  jour,  et 
enfin  l'exorcisme  a  raison  des  possédés.  Que  l'Italie 
entende  la  parole  de  Mgr  l'archevêque  de  Paris,  parce 
qu'autrement  l'exorcisme  éclatera,  et  il  sera  dur. 
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II.  —  les  vives  alarmes  de  la  République  française. 


9  septembre  1873. 

La  République  française  est  «  profondément  affli- 
gée, »  elle  ne  petit  «  dissimuler  les  plus  vives  alarmes»  : 
.Mgr  l'archevêque  de  Paris,  «  qui  passe  pour  un  prélat 
plein  de  lumières  et  de  vertus,  »  vient  de  faire  une 
faute  grave  :  il  s'est  laissé  entraîner  par  la  «  passion  re- 
ligieuse »,  et  «  la  Prudence,  cette  vertu  plus  nécessaire 
encore  au  pasteur  qu'au  troupeau,  lai  a  manqué  com- 
plètement, »'dans  le  mandement  où  il  ordonne  des 
prières  pour  le  Pape.  La  République  s'en  plaint  avec 
douceur,  mais  avec  fermeté  ;  elle  fait  entendre  au  véné- 
rable prélat  qu'il  ne  faudrait  pas  recommencer.  «  On 
»  peut  tout  redouter  dans  une  époque  où  les  esprits 
»  sont  montés  à  ce  degré  d'exaltation  que  plus  rien 
»  ne  leur  coûte  quand  il  s'agit  de  donner  un  libre  cours 
»  à  la  passion  qui  les  anime.  »  En  d'autres  termes  : 
Souvenez-vous  des  otages  et  de  leur  fin. 

Ce  ne  sont  pas  cependant  les  prières  qui  mettent  la 
République  dans  cet  émoi.  La  République  tolérerait 
encore  que  l'on  s'affligeât  de  la  situation  présente  du 
chef  de  l'Eglise  et  que  l'on  pliai  pour  lui.  Elle  a  des 
condescendances  admirables.  «  Nous  ne  prétendons 
»  pas  nous  étonner  de  l'affliction  de  l'archevêque,  et 
»  nous  n'aurions  rien  à  dire,  s'il  se  bornait  à  inviter 
»  ses  ouailles  à  prier  Dieu  sans  cesse  pour  qu'il  mette 
»  enfin  un  terme  aux  maux  qui  désobnt  la  chrétienté. 
»  Ce  serait  aux  fidèles  à  voir  si  laur  salut  est  vraiment 
»  intéressé  autant  qu'on  le  dit  à  la  croisade  poursui- 
»  vie  en  faveur  de  la  souveraineté  temporelle  des  Pa- 
»  pes,  et,  sous  ce  rapport,  nous  n'aurions  nul  conseil 
»  à  leur  offrir...  »  Si  une  nouvelle  Commune  prenait 
encore  des  otages  et  tuait  l'Archevêque  comme  la  pre- 
mière à  tué  son  prédécesseur,  ce  serait  peut-être  l'avis 
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de  la  République  qu'on  permit  aux  fidèles,  s'il  en  restait, 
de  prendre  le  deuil,  au  moins  dans  leur  cœur,  et  de 
prier  à  l'écart.  Mais  ce  qui  lui  fait  de  la  peine,  ce  sont 
les  considérations  où  entre  l'Archevêque  à  propos  de 
l'Italie,  et  l'air  qu'il  prend  de  trouver  que  l'œuvre  ita- 
lienne est  exposée  aux  retouches  de  la  Providence;. 
La  République  estime  qu'un  archevêque  instruisant  son 
peuple  ne  peut  parler  ainsi.  C'est  de  la  politique,  cela 
ne  le  regarde  point.  Elle  avertit  qu'elle  en  est  fâchée, 
il  faut  qu'on  y  pense. 

Les  rédacteurs  de  la  République  ont  le  droit  de  par- 
ler de  ce  qu'ils  veulent  et  de  dire  ce  qui  leur  vient  iau 
bout  de  la  plume,  tous  les  jours,  sur  le  Pape,  sur  le 
Christ,  sur  les  mandements,  sur  toutes  choses;  l'Ar- 
chevêque n'a  le  droit  que  de  prier  quelquefois,  en  si- 
lence. Il  ne  doit  pas  toucher  à  ce  que  pourra  faire 
Dieu  si  ses  lois  connues  sont  transgressées.  Cela  encore 
est  de  la  politique  ;  cela  regarde  encore  ces  messieurs 
et  pas  l'Archevêque.  Que  l'Archevêque  ne  menace  per- 
sonne des  jugements  de  Dieu,  et  pas  même  les  chré- 
tiens; sinon  il  prend  une  figure  d'otage  et  les  exécu- 
teurs sont  prêts.  Mais  il  peut  prier  à  Voix  basse  pour 
qui  bon  lui  semble,  même  pour  le  Pape,  à  condition 
qU'on  ne  l'entende  pas.  En  observant  cette  mesure,  il 
est  dans  la  régularité;  et  ceux  qui  le  tueront  commet- 
tront une  erreur. 

L'archevêque  Darboy  n'avait  point  parlé  de  Victor- 
Emmanuel  ni  de  l'Italie,  et  ne  disait  rien  du  Pape  qui 
fût  contre  l'ordre  politique.  Il  pria  le  premier,  même 
trop  tôt,  pour  la  République  ;  il  ne  fit  point  de  mande- 
ment pendant  le  siège,  ni  pendant  la  Commune.  Il  se 
borna  à  rester  à  son  poste.  On  le  tua.  Ce  fut  irrégulier, 
et  la  République  a  bien  voulu  avoir  l'air  de  blâmer 
cette  regrettable  tragédie. 

Avec  un  peu  de  bonne  foi,  elle  pourrait  peut-être 
convenir  que  ces  aventures  d'hier,  et  ce  langage  qui 
nous  en  promet  de  semblables  demain,  ne  doivent 
guère  nous  porter  aux  idées  républicaines.  Si  le  crime 
d,e  n'être  pas  républicain  et  le  désir  d'aVoir  autre  chose 
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pouvaient  être  pardonnes,  elle  nous  trouverait  dignes 
d'excuse.  On  se  lasse  d'être  toujours  sous  le  couperet, 
et  ce  n'est  pas  Une  vie  tenable,  à  ce  qu'il  nous  semble, 
de  ne  pouvoir  faire  sa  prière  qu'en  tremblant  de  com- 
mettre une  illégalité  mortelle.  Mieux  vaut  chercher 
quelque  moyen  de  faire  taire  la  République.  Cela  doit 
se  trouver. 

Nous  convenons,  du  reste,  qu'il  y  a  dans  son  cas 
beaucoup  de  littérature.  Dans  ce  journal  les  écrivains 
posent  en  messieurs  imperturbables  et  polis,  qui  ont 
résolu  de  vous  couper  la  tête  et  que  rien  n'en  pourra 
dissuader.  Ils  le  feront  sans  vous  dire  un  mot  rude.  Le 
genre  n'est  pas  sans  quelque  originalité.  Dans  le  temps, 
Marat  posait  sa  casquette  sur  la;  tribune,  demandait 
tranquillement  quelques  têtes  dont  il  déclarait  que  la 
patrie  avait  besoin,  et  rappelait  à  la  pudeur  ses  audi- 
teurs étonnés.  Cependant  ces  messieurs  réchauffent 
cela  par  trop  de  façons.  Leur  politesse  est  affectée  ;  elle 
ne  semble  pas  être  l'effet  de  la  franche  nature,  et  ils 
ne  peuvent  nous  persuader  qu'elle  tiendrait  contre  les 
événements.  Nous  leur  demandons  bien  pardon  de 
cette  critique  absolument  sincère1,  et  nous  ne  disons 
pas  qu'ils  soient  d'ailleurs  privés  de  tout  talent. 


III,  —  encore  la  République  française. 


11  septembre  1873. 

Il  n'y  a  pas  longtemps,  la  République  ayant  quelque 
polémique  .avec  nous  sur  une  question  politique,  em- 
ploya des  arguments  et  un  langage  si  complètement 
inabordables,  que  nous  dûmes  la  laisser  là.  Sauf  quel- 
ques écarts,  elle  s'enveloppe  aujourd'hui  d'une  poli- 
tesse surfine  et  gênée.  Cet  excès  est  préférable  à  l'au- 
tre; il  nous  permettra  de  la  rencontrer  plus  souvent. 
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Nous  voudrions  néanmoins  qu'elle  s'abstînt  d'accuser 
d'insolence  les  gens  qui  lui  reprochent  ses  légers  dé- 
fauts. Insolence  n'est  pas  recherché  et  n'est  pas  juste. 
De  pauvres  journalistes  ne  passent  point  la  mesure 
pour  se  permettre  la  franchise  envers  d'anciens  dic- 
tateurs frippés,  non  sans  motifs,  par  la  fortune  qui  les 
avait  faits  sans  raison.  Ils  ont  eu  leur  part  d'insolence, 
égale  au  moins  à  leur  mérite.  L'on  peut  trouver  qu'ils 
la  gardent  indûment,  à  présent  qu'ils  sont  redevenus 
journalistes  comme  tout  le  monde.  Le  bon  goût  se- 
rait de  perdre  l'esprit  de  princes  et  de  supporter  d'être 
coudoyés  dans  la  rue,  surtout  lorsqu'ils  coudoient. 
Ils  devraient  même  s'applaudir  de  voir  qu'on  ne  trem- 
ble pas  en  leur  présence.  Cela  indiquerait  qu'on  les 
estime  bonnes  gens,  malgré  les  aventures  tragiques 
par  lesquelles  ils  nous  ont  fait  passer.  Mais  ils  veu- 
lent qu'on  tremble,  se  targuent  de  vous  avoir  fait  trem- 
bler, et  s'indignent  parce  que  vous  ne  tremblez  pas. 
C'est  vouloir  trop  de  choses  à  la  fois;  il  faut  se  borner. 
La  République  reproche  à  YUnivers  d'être  toujours 
tremblant  et  toujours  insolent.  Pourquoi  trembler,  s'il 
n'y  a  pas  lieu?  Mais  s'il  y  a  lieu  de  trembler,  l'inso- 
lence peut  aussi  bien  s'appeler  du  courage.  Les  inno- 
cents que  Fouquier-Tinville  envoyait  à  la  mort  et  qui 
se  moquaient  de  ce  drôle  n'étaient  pas  insolents.  Nous 
avons  passé  sous  deux  républiques,  comme  le  dit  notre 
adversaire,  et  personne  n'a  songé  à  nous  faire  taire 
ou  n'y  a  réussi.  Tremblants  ou  non,  nous  sommes  res- 
tés. Si  la  République  s'en  étonne,  et  si  elle  croit  que 
nous  devons  en  être  reconnaissants,  c'est  qu'elle  se 
connaît,  et  ne  nous  connaît  pas.  Nous  resterons  de 
même  dans  une  troisième,  et  le  soin  qu'elle  prend  de 
nous  dire  : 

...  Ne  tombez  pas  sons  ma  patte 

ne  nous  empêchera  pas  de  courir  l'aventure  avec  ou 
sans  tremblement. 

Malgré  leur  style  froid  et  tranchant,  ces  messieurs 
pourraient  personnellement  n'être  pas  féroces;  mais 
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ils  ont  des  amis.  Fusillez-moi  tous  ces  gens-là  !  est  un 
mot  qu'on  dit  en  l'air  à  des  gens  qui  peuvent  le  pren- 
dre au  sérieux.  II  y  en  avait  sans  doute  quelques-uns, 
même  dans  la  Commune,  qui  ne  tenaient  pas  à  boire 
le  sang1  des  otages.  On  les  fit  boire,  ils  résistèrent  peu, 
et  se  tirèrent  d'affaire  soit  en  fuyant,  soit  en  pleurant 
devant  les  conseils  de  guerre.  Rien  ne  nous  prouve 
que  les  républicains  ne  tremblent  jamais,  surtout  sous 
la  république.  Ils  tremblent,  ils  tuent  ou  laissent  tuer. 
Nous  ne  voulons  pas  méconnaître  ce  qu'il  y  a  de  ma- 
gnanime dans  le  cœur  des  rédacteurs  de  la  République 
française,  et  il  nous  est  assurément  très  doux  de  croire 
qu'ils  prendraient  plaisir  à  sauver  un  ennemi;  mais  il 
ne  faudrait  pas,  peut-être,  que  cette  belle  œuvre  les 
fît  accuser  de  trahison,  car  alors  ils  ont  peur,  et  leurs 
bons  propos  ne  servent  de  rien.  Quand  de  si  bons  ré- 
publicains ont  peur,  qu'y  a-t-il  de  honteux  aux  réac- 
tionnaires de  trembler,  tout  en  s'abstenant  de  fuir  ou 
de  se  taire?  Du  reste,  quand  la  République  dit  que 
personne  ne  nous  imposa  silence  sous  le  régime  répu- 
blicain, elle  oublie  les  principes  les  plus  anciens  et 
l'histoire  la  plus  récente  de  son  parti.  L'Univers  était 
au  nombre  des  nombreux  journaux  que  M.  Gambetta 
voulut  supprimer  d'un  coup  à  Bordeaux,  et  il  fut  sup- 
primé par  la  Commune,  un  des  derniers.  Nous  ne  sa- 
vons si  ce  fut  pour  insolence.  On  n'allégua  pas  de  mo- 
tifs, et  on  se  dispensa  de  jugement,  exactement  comme 
l'empereur.  La  République  nous  dit  qu'elle  n'est  pas 
du  parti  de  la  Commune.  Pas  actuellement,  nous  le  vou- 
lons bien  ;  mais  elle  est  du  parti  de  M.  Gambetta. 

Cette  digression  est  un  peu  longue;  c'est  pour  une 
fois,  afin  de  décider  la  République  à  faire  attention', 
s'il  lui  plaît,  aux  mots  qui  lui  échappent  encore  et  qui 
ne  sont  pas  du  ton  exquis  et  exact  qu'elle  veut  loua- 
blement  garder.  Venons  à  nos  affaires. 

Elle  a  lu  «  avec  intérêt  »  nos  réflexions  sur  sa  cri- 
tique désolée  du  dernier  mandement  de  Mgr  l'archevê- 
que de  Paris,  et  il  lui  est  impossible,  dit-elle,  de  les 
prendre  comme  une  réponse  à  son  article,  lequel  rou- 

DERNIERS    MÉLANGES.  —   I.    —   31. 


482  DERNIERS     MÉLANGES 

lait  sur  l'imprudence  d'irriter  le  roi  d'Italie  «  au  mo- 
ment où  il  s'apprête  à  resserrer  son  alliance  avec  le 
roi  des  Allemands  ».  La  République  n'a  pas  tout  à  fait 
tort.  Nous  avons  négligé  de  considérer  ce  point,  peu 
sérieux  en  lui-même  et  qui  inspire  d'abondantes  ré- 
flexions à  tous  les  journaux,  sans  excepter  YUnivers. 
Nous  en  parlons  encore  aujourd'hui,  dans  un  article 
qUe  la  République  trouvera  plus  loin.  Nous  avons  cru 
que  le  véritable  objet  de  sa  critique  était  de  dénoncer 
l'archevêque  dans  l'exercice  de  l'une  de  ses  plus  im- 
portantes fonctions.  On  veut  irriter  contre  l'archevêque 
et  contre  toute  l'Eglise  l'opinion  qui,  d'accord  avec  les 
anciens  outranciers,  affecte  de  tant  craindre  les  Prus- 
siens et  les  Italiens,  mais  qui  veut  tout  simplement 
laisser  l'Italie  et  l'Allemagne  accomplir  leurs  desseins 
contre  les  catholiques.  La  tactique  a  été  suivie  par 
tous  ceux  qui  trouvent  que  plus  on  est  mauvais  catho- 
lique plus  on  est  bon  français,  et  même  que  la  meil- 
leure preuve  de  patriotisme  est  de  se  séparer  entière- 
ment de  la  foi  de  la  France.  L'a  République  donne  fort 
dans  cette  idée  qui  est  le  fondement  de  toute  sa  doc- 
trine politique.  Nous  en  avons  vu  un  trait  et  nous 
l'avons  produit  en  passant.  Nous  n'avions  pas  d'au- 
tre but,  et  c'était,  suivant  nous,  toucher  où  il  fallait. 

Elle  s'en  plaint  néanmoins.  «  Nous  parlons  politi- 
»  que  extérieure,  YUnivers  nous  répond  commune  et 
»  coups  de  fusils.  Il  est  trop  évident  qu'il  nous  fuit  au 
»  lieu  de  chercher  à  nous  envelopper.  »  Nous  ne  sen- 
tons pas  être  réduit  à  cette  extrémité.  Plutôt  que  de 
fuir,  nous  aimerions  mieux  nous  rendre,  si  la  raison 
n'était  pas  avec  nous.  Enveloppons  donc  la  République, 
pour  lui  faire  plaisir. 

Nous  trouvons  que  le  premier  intérêt  de  la  France 
et  du  monde  est  le  maintien  du  Pape,  et  que  notre 
premier  devoir  est  de  le  maintenir.  Nous  trouvons  aussi 
que  c'est  le  droit  de  notre  liberté.  Nous  agissons  en 
conséquence,  et  nous  louons  l'archevêque  qui  fait  son 
devoir  et  qui  défend  notre  droit  en  nous  exhortant  a 
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prier  pour  le  Pape  captif  et  pour  toute  l'Eglise  per- 
sécutée avec  lui.  Il  ne  s'agit  pas  de  ce  que  pense  la 
République,  qui  n'est  pas  catholique;  il  s'agit  de  nous 
qui  le  sommes  et  qui  avons  droit  de  l'être.  Pourquoi 
s'inquiète-t-elle  de  ce  que  l'archevêque  nous  dit?  il  ne 
le  dit  qu'à  ceux  qui  veulent  l'entendre.  Et  pourquoi 
l'archevêque  s'inquiéterait-il  de  ce  que  dit  la  Républi- 
que, de  ses  prévisions,  de  ses  menaces?  Il  remplit  cou- 
rageusement un  devoir  de  sa  charge  dont  l'oubli  serait 
pour  lui  et  pour  nous  plus  dangereux  que  la  mort.  On 
lui  fait  entendre  des  menaces  que  pourra  suivre  l'effet. 
Ce  sera  la  preuve  que  nous  serons  tombés  dans  la  bar- 
barie. Mais  la  barbarie  existe  déjà  où  un  archevêque 
ne  peut  plus  exercer  sa  fonction  sans  péril,  et  il  parle 
encore.  Le  bien  n'est  plus  libre,  la  raison  n'a  plus  d'em- 
pire, la  force  prime  le  droit,  mais  le  droit  n'existe  pas 
moins  et  le  devoir  de  le  proclamer  est  plus  pressant 
On  ne  peut  donc  rien  contre  ce  prétendu  droit,  dit  la 
République?  Si  fait  :  on  peut  tuer  l'archevêque,  et 
quand  on  l'a  tué,  il  en  vient  un  autre  qui  proclame  le 
même  droit;  et  si  on  tue  encore  celui-là,  il  en  vient 
encore  un  autre.  Il  en  vient  jusqu'à  ce  que  le  droit  soit 
rétabli.  C'est  ainsi  que  l'Eglise  a  maintenu  la  liberté 
apostolique  depuis  dix-huit  cents  ans,  et  elle  la  main- 
tiendra jusqu'au  dernier  jour.  Qui  en  voudra  faire 
autant  sera  libre. 

La  République  trouvera  que  nous  ne  nous  plaçons 
pas  à  son  point  de  vue;  nous  trouvons  qu'elle  ne  se 
place  pas  au  nôtre.  Dès  lors,  dit-elle,  à  quoi  bon  dis- 
cuter? C'est  ce  que  nous  nous  demandons  comme  elle. 
Mais  nous  avons  l'un  et  l'autre,  pour  le  moment,  le 
droit  politique  de  dire  notre  avis.  Quant  à  l'archevêque, 
il  n'attend  la  permission  de  personne  pour  dire  ce  qu'il 
trouve  dans'  sa  conscience  et  dans  la  loi  de  Dieu.  Il  y 
a  ici,  d'un  côté,  une  question  de  force,  de  l'autre,  une 
question  de  foi.  Le  succès  pourra  d'abord  appartenir 
à  la  force,  le  dernier  mot  sera  à  la  foi,  parce  qu'elle  a 
le  martyre. 
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IV.    —    LES    CAUSES    DU    MANDEMENT. 


18  septembre  1873. 

La  fureur  révolutionnaire  contre  le  mandement  de 
l'archevêque  de  Paris  ordonnant  des  prières  pour  le 
Pape,  jette  encore  quelques  feux.  Le  public  s'est  éton- 
né de  la  violence  impolie  avec  laquelle  en  a  parlé  M. 
John  Lemoinne.  A  cette  occasion,  il  a  déconverti  le^ 
Journal  des  Débats  et  lui-même,  et  cherché  querelle 
au  roi  de  France.  Sur  les  choses  de  l'Italie,  le  Journal 
des  Débats  n'entend  pas  raison.  La  sorcière  lui  a  fait 
prendre  un  philtre  constant.  Il  se  reconvertira  quant 
à  la  France  ;  il  redeviendra  monarchiste.  Mais  Dieu  sait 
combien  de  temps  durera  l'ivresse  qui  lui  fait  voir 
Rome  d'un  œil  absolument  piémontais  et  garibaldien. 
On  pourra  l'entendre  encore  grommeler  contre  «  l'in- 
sensée pastorale  de  Mgr  l'archevêque  de  Paris  ».  Un 
fort  antidote  sera  nécessaire  pour  le  débarrasser  de  ce 
miel  de  Sardaigne  dont  il  est  englué. 

Que  dirait-il,  cependant,  s'il  apprenait  que  cette  traî- 
tresse Italie  a  sollicité  elle-même  l'intervention  de  Mgr 
l'archevêque  de  Paris  dans  ses  affaires  politiques,  et 
que  c'est  là  l'origine  du  mandement  qui  le  révolte?  Il 
mérite  d'en  entendre  le  conte. 

Au  commencement  d'avril  dernier,  un  cavalière  qui 
n'est  pas  rien  dans  le  nouveau  royaume,  écrivit  à  Mgr 
Guibert  une  lettre  dont  nous  avons  l'original  sous  les 
yeux. 

Ce  fin  politique,  après  avoir  exposé  les  bons  procé- 
dés de  son  gouvernement  envers  la  cour  de  Rome,  et 
les  procédés  contraires  de  celle-ci,  exprime  la  pensée 
que  le  Pape  se  fait  complètement  illusion,  s'il  croit 
que  la  France  (c'était  alors  M.  Thiers)  voudra  le  secou- 
rir. Dans  tous  les  cas,  le  gouvernement  italien  ne  cé- 
dera pas,  et  plusieurs  {molli  altri)  gouvernements  d'Eu- 
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rope  sauront  le  protéger.  Ce  serait  donc  une  guerre 
entre  les  nations  chrétiennes,  et  cette  guerre  —  peut- 
on  y  penser  sans  horreur?  —  serait  provoquée  par  le 
chef  de  notre  religion  !  Il  ne  voit  qu'un  moyen  d'éviter 
le  scandale  :  ce  serait  que  la  partie  la  plus  respectable 
du  clergé  français  voulût  intervenir  comme  concilia- 
teur, et  faire  entendre  aux  journaux  cléricaux  quel- 
ques paroles  capables  de  redresser  et  de  régler  leur 
conduite. 

Mgr  l'archevêque  de  Paris,  quoique  fort  peu  flatté, 
prit  néanmoins  la  peine  de  répondre  à  cet  indiscret. 
Il  lui  montra  combien  il  se  trompait  et  sur  les  agisse- 
ments de  l'Italie,  et  sur  ceux  de  Rome,  et  sur  l'issue 
certaine  de  l'entreprise  piémontaise  contre  le  Saint- 
Siège.  Il  lui  dit  que  là-dessus  le  monde  ne  prendrait 
point  de  repos  et  n'en  laisserait  point  aux  envahis- 
seurs; que  la  situation  faite  au  Pape  était  une  épine 
dans  le  cœur  de  tous  les  catholiques,  une  cause  tou- 
jours pendante  devant  le  tribunal  d'en  haut,  et  que 
Dieu,  en  dépit  de  toute  puissance  contraire,  saurait 
bien  faire  triompher  la  justice  et  chasser  les  larrons. 
En  Un  mot,  il  esquissa  la  plupart  des  idées  si  élevées 
et  si  justes  qu'on  retrouve  dans  sa  pastorale,  sans  dis- 
simuler aucunement  qu'il  ne  regardait  point  comme 
un  honneur  l'incroyable  suggestion  qu'on  se  permettait 
de  lui  adresser. 

Toutefois,  le  personnage,  qui  pour  dire  le  vrai  nous 
paraît  un  pauvre  homme  malgré  son  grade  élevé,  ne 
perdit  pas  l'espérance.  Il  revint  à  la  charge  en  quatre 
ou  cinq  lettres  successives.  L'archevêque  avait  satis- 
fait à  la  politesse  et  à  la  pitié,  il  ne  répondit  plus.  Mais 
à  la  fin,  offensé  de  l'insistance  de  ce  monsieur,  et  con- 
vaincu qu'un  important  de  ce  genre  est  toujours  l'or- 
gane d'une  multitude,  il  a  publié  son  mandement,  le- 
quel n'est  autre  chose  que  sa  lettre  particulière  un  peu 
développée.  La  correspondance  inattendue  du  subalpin 
lui  a  fait  comprendre  la  nécessité  toujours  pressante 
d'éclairer  les  esprits  sur  ce  point  des  préoccupations 
catholiques.  Il  a  voulu  ramener  dans  la  voie  du  bon 
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sens  ceux  qui  peuvent  la  reprendre,  et  fortifier,  sui- 
vant son  devoir,  ceux  qui  ne  Font  pas  quittée.  La  Fran- 
ce et  l'Europe  catholiques  le  remercient  de  l'avoir 
fait. 

Nous  pensons  que  le  grave  prélat  ne  peut  se  défen- 
dre de  sourire  avec  une  tristesse  compatissante,  en 
songeant  aux  éloges  qui  l'auraient  accueilli,  là  même 
où  les  injures  sont  plus  vives,  si  son  mandement  s'était 
trouvé  tel  que  le  cavalière  italien  a  eu  la  simplicité 
opiniâtre  de  le  suggérer  et  de  l'espérer. 


M.  THIERS 
ET  SA  RÉPUBLIQUE  CONSERVATRICE 


6  septembre  1873. 

M.  Jules  Ferry,  homme  également  incapable  de  s^ 
cacher  et  de  se  rendre  présentable,  envoie  à  M.  Thiers 
une  adresse  de  fidélité  votée  par  seize  membres  de  son 
conseil  général  des  Vosges.  M.  Thiers,  atissi  incapa- 
ble de  se  tenir  à  l'ombre  que  de  se  faire  longtemps 
admirer  au  grand  jour,  agrée  cet  hommage  et  répond 
en  style  de  Barthélémy  Saint-Hilaire  déposé.  Il  se 
plaint  de  l'ingratitude  des  partis  qui  méconnaissent 
ses  services,  et  s'estime  «  suffisamment  rémunéré  » 
par  le  pays  qui  les  reconnaît.  L'es  partis  sont  l'As- 
semblée nationale,  le  pays  c'est  M.  Jules  Ferry.  M. 
Thiers  avait  grand  besoin  d'écrire  cette  sornette,  et 
le  voilà  bien  botté!  L'admiration  de  Jules  Ferry  lui 
garantit  en  effet  celle  de  la  France. 

Il  ajoute  à  ses  remerciements  qu'il  persiste  à  regar- 
der la  république  conservatrice  comme  le  seul  gouver- 
nement possible  aujourd'hui.  «  Tout  autre,  dit-il,  sera 
»  le  triomphe  d'un  parti  sur  tous  les  autres  et  ne  ser? 
»  ni  impartial,  ni  juste,  ni  conservateur.  »  On  comprend 
mal  son  raisonnement.  Puisqu'il  trouve  que  les  partis 
ont  poussé  l'injustice  envers  lui  jusqu'à  se  coaliser 
pour  le  mettre  dehors,  pourquoi  veut-il  les  conserver 
tous?  Et  ensuite,  puisque  la  république  conservatrice 
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est  tin  parti,  et  un  parti  qui  ne  se  conserve  pas,  pour- 
quoi veut-il  lui  soumettre  tous  les  partis  ? 

Qu'il  fasse  bien  attention  que  la  république  conser- 
vatrice n'est  autre  chose  que  la  république  sans  ré- 
publicains. Tous  les  républicains  sont  contre  elle,  y 
compris  le  «  cher  collègue  »  Jules  Ferry,  à  qui  elle  ne 
laisse  guère  rêver  la  restitution  de  son  ambassade. 
Ils  disent  formellement  que  ce  n'est  pas  la  république. 
De  leur  côté,  tous  les  monarchistes  laissent  assez  en- 
tendre qu'elle  n'est  pas  du  tout  la  monarchie,  et  les 
monarchistes  sont  quelque  chose  en  France.  A  cause  de 
cela  M.  Thiers  s'est  envolé  comme  un  ballon  dont  on 
a  coupé  la  ficelle,  et  la  république  conservatrice  s'en- 
vole avec  lui  plus  loin  que  lui.  Il  peut  se  rattraper;  il 
est  si  habile  !  Mais  il  ne  la  rattrapera  pas.  Ni  M.  Ferry 
ni  M.  Gaillard  père  ne  la  lui  rendront. 

Il  n'y  a  pas  de  place  pour  la  république  conserva- 
trice. La  monarchie  sans  monarque,  idéal  de  M.  le  duc 
de  Broglie,  qui  est  la  chose  qui  s'en  approche  le  plus, 
lui  est  elle-même  ennemie.  La  monarchie  sans  monar- 
que est  une  sorte  de  république  très  conservatrice  qui 
exclut  M.  Thiers,  comme  M.  Thiers  serait  forcé  d'ex- 
clure M.  Ferry. 

La  république  consefvatrice  est  le  gouvernement  qui 
nous  divise  le  moins,  en  ce  sens  que  personne  n'en 
veut.  Il  saurait  sans  doute  être  juste,  impartial,  paci- 
ficateur; seulement  il  ne  saurait  être  vivant. 

Que  l'homme  le  plus  fin  peut  se  trouver  simple  à 
un  moment  donné  !  Et  voilà  M.  Thiers  qui  s'amuse  à 
faire  de  petites  lettres  à  M.  Ferry,  où  il  nous  propose 
au  fond  tout  bonnement  sa  dictature  comme  la  chose 
la  plus  sage  du  monde  et  la  plus  désirable,  et  même 
la  plus  désirée. 

Il  ne  sera  pas  dictateur,  et  il  quittera  la  scène  en 
murmurant  :  Voici  que  je  reviens! 


LES  CERCLES  CATHOLIQUES  D'OUVRIERS 


8  septembre  1873. 

L'œuvre  des  Cercles  catholiques  d'ouvriers  dans  Pa- 
ris a  besoin  de  secours  à  cause  de  son  développe- 
ment inespéré.  Nous  la  recommandons  à  nos  lecteurs. 
Le  moment  peut  ne  pas  sembler  favorable,  mais  la 
nécessité  est  urgente.  L'intelligente  charité  se  hâtera 
d'accourir  les  mains  pleines. 

Les  cercles  d'ouvriers  sont  le  bienfait  chrétien  de 
la  guerre  et  de  la  Commune.  Le  progrès  de  la  décaden- 
ce et  de  la  barbarie,  en  se  révélant,  fit  sentir  la  néces- 
sité d'un  remède  que  la  science  politique  n'avait  pas  ; 
la  foi  le  trouva,  ou  pour  mieux  dire,  le  rencontra.  Pour 
répondre  à  des  desseins  nouveaux,  elle  a  jeté  les  fon- 
dements d'une  institution  nouvelle.  C'est  ce  que  seule 
elle  peut  faire,  et  elle  l'a  fait  toujours.  Si  l'institution 
peut  se  maintenir,  et  nous  n'en  doutons  pas,  elle  pro- 
duira plus  de  bien  que  les  machinations  révolution- 
naires n'ont  engendré  de  mal.  Aux  ténèbres  des  asso- 
ciations secrètes,  elle  oppose  la  lumière;  le  mal  qui 
se  fait  dans  l'ombre  sera  dissous  par  le  bien  qui  agit 
au  grand  jour  et  qui  parle  tout  haut.  Ainsi,  l'ouvrier 
sera  ramené  à  cet  ordre  de  connaissances  et  de  pra- 
tiques morales  qu'on  appelle  la  religion.  Rien  n'est 
plus  simple.  Il  ne  faut  que  la  bonne  volonté.  Mais  la 
bonne  volonté,  c'est  l'amour,  ou  ce  n'est  rien.  Il  faut 
que  la  charité  exécute  ce  que  la  foi  a  conçu. 
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L'es  matix  que  nous  souffrons  sont  dans  la  nature 
humaine.  On  peut  leur  assigner  des  causes  naturelles  ; 
il  y  a  des  remèdes  naturels  aussi,  quoique  divins.  Au- 
jourd'hui, la  société  n'use  pas  de  la  divinité  du  remède, 
parce  qu'elle  n'y  croit  plus.  Mais  heureusement  la  Pro- 
vidence n'a  pas  permis  que  cette  incrédulité  devînt  gé- 
nérale, et  les  merveilles  chrétiennes  du  passé  peuvent 
renaître  plus  brillantes. 

Il  y  a  des  erreurs  nouvelles  ou  renouvelées,  il  n'y 
a  pas  d'homme  nouveau.  Tout  homme  naît  fils  d'Adam 
et  n'a  besoin  que  de  la  vérité  de  Jésus-Christ.  Elle 
lui  suffit,  mais  il  la  lui  faut;  c'est  le  privilège  de  sa 
nature  régénérée.  La  Rédemption  lui  fait  ce  droit,  la 
société  a  envers  lui  ce  devoir  et  ne  peut  se  dispenser 
de  le  remplir  sans  péril  pour  elle-même.  Quand  l'hom- 
me a  le  baptême  et  les  droits  qui  en  découlent,  tout  lui 
est  donné,  quelle  que  soit  sa  condition  mortelle  :  il  est 
fils  de  Dieu,  en  possession  de  sa  dignité,  assuré  de 
son  héritage  de  gloire.  Si  la  paternité  et  la  fraternité  de 
Jésus-Christ  lui  manquent,  il  n'a  rien;  il  est  frustré, 
il  ne  se  tiendra  pas  en  paix.  Il  cherchera  la  vérité  qui 
lui  est  due  et  n'en  pouvant  trouver  par  lui-même  qu'une 
parodie  désastreuse,  il  troublera  la  société  qui  le  tra- 
hit. Quel  immense  forfait -^contre  l'homme  commettent 
ces  insensés  qui  persuadent  à  une  foule  misérable  de 
s'éloigner  des  sacrements  et  de  priver  du  baptême 
les  enfants  qu'elle  jette  dans  la  vie!  Ils  feraient  une 
humanité  débordée  et  bâtarde,  qui  ne  saurait  plus  se 
rendre  digne  de  la  liberté.  Voyant  elle-même  qu'elle 
ne  peut  vivre  sans  fouets  et  sans  chaînes,  cette  brute 
malfaisante  descendrait  à  l'ignominie  païenne  et  se- 
rait tout  de  suite  mûre  pour  l'esclavage. 

L'institution  des  Cercles  catholiques  d'ouvriers  a 
pour  but  d'apprendre  pratiquement  à  ceux  qu'elle  réu- 
nit que  l'erreur  les  lie  et  que  la  vérité  les  délivrera,  et 
cruelle  erreur  lie  et  quelle  vérité  délivre. 

Les  fondateurs  savent  à  présent  ce  qu'ils  ont  fait. 
Lorsqu'ils  ont  commencé,  ils  n'en  avaient  qu'une  no- 
tion vague.  Ils  connaissaient  leur  désir  de  se  rendre 
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utiles  dans  un  danger  public  où  chacun  doit  apporter 
son  concours;  ils  devinaient  qu'on  ne  peut  être  utile 
que  par  la  religion,  car  tout  est  accessoire  à  côté  de 
ce  principal  et  reçoit  de  lui  sa  valeur.  Mais,  en  vérité, 
les  moyens  leur  étaient  inconnus,  et  lorsqu'on  leur  de- 
mande comment  ils  sont  arrivés,  ils  ne  le  peuvent  dire, 
tout  simplement  parce  qu'ils  l'ignorent.  La  fondation 
s'est  révélée  à  eux  lorsqu'elle  a  été  faite;  elle  a  pris 
soudain  un  éclat  et  une  portée  qu'ils  n'avaient  pas 
prévus. 

Ils  sont  jeunes,  militaires,  hommes  du  monde.  Avant 
la  guerre,  ils  n'avaient  songé  à  rien  de  semblable, 
et  quoique  chrétiens  ils  n'imaginaient  en  aucune  ma- 
nière qu'ils  dussent  exercer  un  apostolat.  Les  uns 
étaient  à  leur  régiment,  un  autre  dans  son  château,  un 
autre  dans  son  bureau,  chacun  à  ses  affaires  et  à  sa 
fortune.  Vint  la  guerre,  et  le  jour  lugubre  que  ses 
promptes  et  terribles  vicissitudes  jetèrent  sur  toutes 
choses.  Deux  d'entre  eux  se  trouvèrent  en  captivité.  Ils 
réfléchirent,  ils  prièrent.  A  tant  de  revers  si  rapides  et 
si  humiliants  et  qui  frappaient  partout,  ils  virent  une 
cause  suprême.  Dieu  permit  qu'ils  n'attribuassent  point 
nos  défaites  à  l'absence  générale  des  connaissances 
géographiques  qui,  dans  ce  temps-là,  semblait  une  ex- 
plication suffisante.  Un  capitaine  et  un  lieutenant  de 
cavalerie  ne  pouvaient  pas  se  croire  très  coupables. 
Néanmoins  ils  se  frappèrent  la  poitrine  pour  leur 
compte,  parce  qu'il  leur  parut  que  tout  le  monde  avait 
péché.  C'est  l'ordinaire.  Les  plus  innocents  s'accusent 
davantage  et  sentent  le  besoin  de  devenir  meilleurs; 
leurs  repentirs  plus  efficaces  se  portent  plus  utilement 
aux  œuvres  de  réparation.  Ceux-ci  se  demandèrent 
pourquoi  il  n'y  avait  plus  de  France  et  pourquoi  il  sem- 
blait que  la  France  ne  put  revivre,  tant  elle  était  désu- 
nie. Et  parce  crue  la  France  est  après  Dieu  la  première 
dans  leur  cœur,  ils  se  promirent  d'entreprendre  quelque 
chose,  ils  ne  savaient  quoi.  C'est  le  commencement. 

La  paix  se  fit;  ils  revinrent,  et  sans  avoir  oublié 
leur  serment  ils  le  laissèrent  dormir.  Que  faire?  et  quel 
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peuple  avaient-ils  retrouvé  pour  faire  q^uoi  que  ce  soit  ! 
Un  jour,  par  hasard,  une  œuvre  leur  apparut,  une  œu- 
vre en  détresse  qui  leur  demandait  de  les  aider,  comme 
ils  font  aujourd'hui.  L'un  d'eux  y  parla  et  s'aperçut 
qu'il  parlait,  avec  facilité.  Toute  sorte  de  choses  se  re- 
muaient dans  son  âme  à  la  pensée  du  bien  que  cette 
œuvre  faisait  en  portant  la  connaissance  de  Dieu  dans 
le  sein  du  peuple.  A  sa  grande  surprise,  il  y  avait  des 
chrétiens  parmi  les  ouvriers,  et  autour  d'eux  d'autres 
qui  ne  demandaient  qu'à  l'être  ;  il  y  avait  des  hommes 
(fui  se  déprenaient  aisément  de  l'erreur  et  qui  pou- 
vaient aimer  Dieu  et  leurs  frères.  Ses  amis,  avec  rai- 
son, le  trouvaient  éloquent.  La  pensée  des  cercles 
naissait,  grandissait.  Quelques  jours  plus  tard  les  cer- 
cles étaient  fondés  dans  Paris. 

Il  y  a  dix-huit  mois  de  cela.  Aujourd'hui  sept  cercles 
existent  à  Paris,  et  la  province  en  compte  davantage. 
On  sait  ce  qu'ils  font,  et  comment  ils  vont.  Les  jour- 
naux religieux  en  ont  assez  parlé,  et  nous  ne  voulons 
pas  blesser  la  modestie  courageuse  et  éloquente  qui 
leur  donne  tant  d'éclat.  Nos  officiers  déploient  une 
constance  et  Une  énergie  admirables  dans  ce  service 
tout  volontaire,  qui  attire  une  autre  troupe  dont  ils 
admirent  l'élan  et  la  vertu.  Ils  font  une  œuvre  parfai- 
tement chrétienne,  ils  la  font  en  parfaits  chrétiens, 
c'est  tout  dire;  et  ils  ont  rassemblé  dans  Paris  plus 
de  deux  mille  ouvriers  qui  sont  ou  qui  veulent  être 
chrétiens.  On  voit  l'avenir. 

Cet  avenir  est  prochain  et  facile.  Il  ne  faut  qu'un 
peu  de  secours  pour  Paris.  Les  sept  cercles  actuelle- 
ment en  activité  ne  suffisent  pas.  Il  en  faut  vingt. 

C'est  l'objet  de  la  souscription.  Elle  est  ouverte  au 
secrétariat  des  cercles  catholiques  d'ouvriers,  17,  quai 
Voltaire. 

Heureux  de  nous  associer  à  une  œuvre  si  utile  et 
si  considérable,  nous  publierons  d'après  le  Bulletin 
des  Cercles  les  noms  des  souscripteurs. 


UN  EVEQUE  LAPIDE 


PIERRES  LANCEES  CONTRE  L  ARCHEVEQUE  D  AIX 


9  septembre  1873. 

Mgr  Forcade,  archevêque  d'Aix,  se  trouvait  ven- 
dredi dernier  an  château  de  Noyai,  près  Guise,  dans 
le  département  de  l'Aisne.  Le  curé  l'invita  à  présider 
un  chemin  de  croix  que  l'on  voulait  faire  sur  une  pe- 
tite montagne,  au  sommet  de  laquelle  se  trouve  une 
chapelle  appartenant  à  la  paroisse.  Cette  cérémonie 
a  lieu  souvent;  elle  est  une  consolation  et  une  fête  pour 
tout  le  pays.  L'archevêque  accepta;  tout  le  monde 
en  fut  reconnaissant.  A  huit  heures  du  soir  les  compa- 
gnies d'archers  de  Noyai  et  des  environs,  avec  clairons 
et  tambours,  vinrent  chercher  le  prélat  revêtu  de  ses 
habits  pontificaux,  et  l'on  se  mit  en  marche  pour  la 
montagne  tout  illuminée. 

Mais  dans  une  commune  du  voisinage  nommée 
Bohéries  se  trouve  une  fabrique  de  laine,  qui  est  aussi 
une  fabrique  d'opinions  avancées.  On  y  avait  donné 
le  mot.  Lorsque  le  cortège  religieux  fut  au  pied  de  la 
montagne,  une  cinquantaine  d'ouvriers,  tous  de  la  fa- 
brique en  question,  commencèrent  à  hurler  la  Mar- 
seillaise, à  siffler  et  à  crier  ;  Vive  la  République!  Vive 
la  Commune  !  et  Vive  Garïbaldi  !  Le  vicaire  général 
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qui  accompagnait  l'Archevêque  alla  vers  eux  et  les 
fit  taire  un  moment;  mais  ils  recommencèrent  bientôt, 
voyant  que  la  cérémonie  continuait;  et  comme  il  fai- 
sait nuit,  ils  s'enhardirent  à  jeter  des  pierres.  L'une 
d'elles  blessa  à  la  tête  le  capitaine  des  archers. 

L'Archevêque  ne  céda  pas  à  ces  violences  et  dé- 
fendit d'y  répondre,  ne  voulant  pas  donner  le  signal 
d'un  conflit  qui  aurait  pu  devenir  sérieux.  Il  acheva 
les  quatorze  stations  du  chemin  de  la  croix.  Arrivé  au 
sommet  de  la  montagne,  du  seuil  de  la  chapelle,  il 
adressa  la  parole  à  la  foule,  dont  les  larmes  protes- 
taient contre  ces  manifestations  sauvages,  et  chanta 
d'une  voix  forte  la  bénédiction  pontificale.  Le  cortège, 
pendant  lé  trajet  du  retour,  fut  encore  insulté.  Ces 
mauvais  drôles,  à  la  faveur  de  la  nuit,  se  dérobant 
derrière  les  buissons,  jetèrent  de  nouveau  des  pier- 
res. 

C'est  la  république,  c'est  la  presse,  c'est  le  régime 
qUi  ne  nous  a  pas  encore  lâchés,  et  qui  nous  montre  ce 
qu'il  saura  faire  s'il  nous  reprend  tout  à  fait  !  Un  ar- 
chevêque, dans  ses  habits  et  dans  ses  fonctions,  est 
insulté  au  milieu  d'une  population  paisible,  qui  exerce 
légalement  son  culte.  Il  faut  que  plusieurs  paroisses 
s'interdisent  le  culte  public,  parce  que  cinquante  bru- 
tes, lancées  par  quelques  gredins  qui  se  cachent,  ne 
veulent  pas  de  culte  public,  en  attendant  de  proscrire 
le  culte  privé. 

Nous  pensons  que  la  justice  a  déjà  commencé  ses 
informations  et  se  trouvera  bientôt  en  mesure  d'ap- 
prendre aux  libres  penseurs  de  Bohéries,  qu'il  n'est 
pas  encore  permis  de  lapider  un  archevêque  et  des 
chrétiens  qui  font  le  chemin  de  la  croix.  Le  chemin 
de  la  croix  est  légal  et  la  lapidation  ne  l'est  pas.  Ces 
braves  viendront  pleurer  en  police  correctionnelle.  Ils 
diront  qu'ils  n'ont  rien  fait  et  que  les  pierres  se  sont 
enlevées  toutes  seules.  On  les  jugera  néanmoins,  et  le 
jugement  n'ira  pas  à  la  source  du  mal.  Rien  ne  maî- 
trisera ces  malheureux  tant  qu'il  sera  permis  de  les 
pousser. 
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IL  —  le  Courrier  de  V Aisne  prend  la  défense  des 

LAPIDEURS. 


14  septembre  1873. 

Le  Courrier  de  V Aisne,  républicain,  a  appris  de 
l'Univers  l'avanie  complotée  par  quelques  mauvais  su- 
jets de  Bohéries  contre  les  habitants  de  Noyai  et  des 
environs,  qui  faisaient  le  chemin  de  la  croix  sous  la 
présidence  de  Mgr  l'archevêque  d'Aix.  Il  n'en  est  pas 
autrement  désolé,  et  l'aventure  lui  paraît  même  assez 
piquante*  Dans  tous  les  cas,-  il  l'impute  à  ceux  qui  en 
ont  été  victimes.  Voici  ses  raisons  : 

1°  Si  les  républicains  voulaient  organiser  une  pro- 
menade aux  flambeaux  pour  célébrer  par  exemple  la 
libération  du  territoire,  on  peut  croire  qu'ils  en  se- 
raient empêchés  par  l'autorité  centrale.  —  Donc,  les 
républicains  ont  bien  le  droit  d'empêcher  les  chrétiens 
de  faire  le  chemin  de  la  croix. 

2°  Il  était  huit  heures  du  soir.  A  cette  heure,  il  ne 
convient  pas  de  faire  un  acte  religieux  dans  les  champs. 
Les  «  travailleurs  »  de  Bohéries,  situé  à  quelques  ki- 
lomètres de  là,  pouvaient  être  médiocrement  satisfaits 
de  pouvoir  être  arrachés  au  paisible  sommeil  qu'ils 
auraient  pu  prendre.  —  Donc,  ils  sont  excusables  de 
s'être  transportés  au  calvaire  de  Noyai,  d'avoir  hué  les 
fanatiques  et  l'archevêque  qui  y  faisaient  le  chemin  de 
la  croix  et  de  leur  avoir  jeté  des  pierres. 

Ces  raisonnements  prouvent  que  le  rédacteur  du 
Courrier  de  V Aisne  est  doué  d'une  grande  subtilité 
d'esprit.  Nous  ignorons  pourquoi  il  ne  les  pousse  pas 
plus  loin.  Il  pouvait  dire  que  les  bons  «  travailleurs  » 
de  Bohéries  auraient  eu  le  droit  de  prélever  une  indem- 
nité de  guerre  sur  ces  mauvais  fanatiques  de  Noyai 
qui  les  forçaient  de  faire  une  expédition  pour  leur 
apprendre  à  ne  pas  prier  si  tard. 
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A  Lyon,  au  nom  de  la  liberté,  les  journaux  républi- 
cains jettent  feu  et  flammes  contre  le  préfet,  parce 
qu'il  ferme  les  cabarets  à  onze  heures  et  demie  du 
soir.  A  Laon,  les  journaux  de  la  même  république,  au 
nom  de  la  même  liberté,  exigent  qu'avant  huit  heures 
du  soir  le  culte  soit  couché  dans  la  ville  et  dans  les 
champs.  Il  faut  cela  pour  que  les  cantiques  agaçants  du 
cultivateur  religieux  ne  risquent  pas  d'aller  à  quelques 
kilomètres  troubler  le  paisible  sommeil  ou  le  paisible 
blasphème  de  l'ouvrier  libre  penseur.  Sinon,  des  pier- 
res! 

Mais  monsieur  le  rédacteur  de  Y  Aisne,  malgré  son 
grand  esprit  subtil,  n'a  pas  considéré  toutes  les  faces 
de  l'affaire  dans  l'état  présent  de  la  législation.  Il 
doit  se  souvenir  que  quelle  que  soit  l'inconvenance 
des  catholiques  de  Noyai,  il  est  interdit  aux  libres 
penseurs  de  Bohéries  de  se  faire  justice  par  eux- 
mêmes.  Autrement  la  pierre  finirait  par  appeler  le 
bâton.  Pierre  gratuite,  bâton  obligatoire.  Et  l'on  ver- 
rait renaître  les  «  mœurs  barbares  du  moyen  âge.  » 

Le  curé  et  les  habitants  de  Noyai  étaient  chez  eux 
et  dans  leur  droit.  Ils  voulaient  se  donner  une  fête 
religieuse;  ils  ont  fixé  l'heure  qui  leur  était  commode, 
sans  s'inquiéter  de  leurs  voisins  de  Bohéries,  qu'ils 
ne  dérangeaient  aucunement  dans  leur  sommeil  ni 
dans  leurs  divertissements  de  l'après-dîner.  Outre  qu'il 
n'y  a  pas  de  loi  qui  fixe  l'heure  des  exercices  reli- 
gieux, à  huit  heures  du  soir  les  cabarets  sont  ouverts 
et  illuminés.  Cependant  les  esprits  forts  de  Bohéries 
sont  venus  les  voir  sans  être  invités,  les  ont  insultés, 
ont  insulté  leur  hôte  vénérable,  et  finalement  ont  jeté 
des  pierres.  Voilà  ce  que  nous  trouvons  incorrect,  en 
dépit  des  subtils  raisonnements  de  M.  le  rédacteur  du 
Courrier. 

Plus  tard,  «  l'autorité  centrale  »  fera  ce  qu'elle  vou- 
dra. Ces  fiers  républicains  lui  demandent  de  proscrire 
au  moins  les  libertés  qu'elle  leur  interdit;  elle  pourra 
faire  cela.  Elle  pourra  même  proscrire  aux  autres  les 
libertés  qu'elle  leur  permettra,  et  c'est  assez  la  cou- 
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tume,  lorsqu'elle  est  dans  leurs  mains.  Ils  auront  alors 
le  plaisir  de  lapider  ceux  qui  prendront  l'audace  de 
prier  Dieu.  Mais,  pour  le  moment,  la  lapidation  n'est 
pas  légale. 

En  conséquence,  et  sans  nous  arrêter  aux  raison- 
nements subtils  du  Courrier,  nous  demandons  que  la 
justice  informe,  qu'elle  reconnaisse  les  siens,  et  que 
l'incorrection  de  leur  conduite  soit  corrigée. 


DERNIERS    MELANGES. 


LA  REVOLUTION  A  FINI   EN   1789 


12  septembre  1873. 

On  n'a  pas  assez  médité  cette  phrase  que  M.  Thiers, 
à  Lucerne,  a  versée  dans  l'oreille  de  M.  Scheurer- 
Kestner,  désormais  immortel  :  «  Pouvais-je  fâcher  mon 
»  ami  Jules  Simon  pour  admettre  à  sa  place  un  de 
»  messieurs  les  pèlerins  !  »  Belle  parole,  adieux  de 
Fontainebleau,  dignes  du  héros  qui  s'en  va.  Bien  des 
gens  croient  que  le  narrateur  y  a  laissé  de  son  suc 
lourd.  Ils  se  trompent,  c'est  du  Thiers  tout  pur.  Sa 
politique,  sa  religion,  sa  littérature,  tout  l'homme  y 
est;  ce  certain  accent  prudhommesque,  qui  perce  là, 
lui  appartient  plus  qu'on  ne  pense.  On  s'est  habitué  à 
considérer  M.  Thiers  comme  un  pur  Athénien.  Il  est 
Grec,  mais  pas  d'Athènes;  et  ce  n'est  pas  pour  rien 
que  quiconque  rapporte  ses  discours  prend  soudain 
une  physionomie  de  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire. 

Relisons  et  pesons.  «  Je  ne  veux  pas  fâcher  mon 
ami  Jules  Simon...  »  Si  M.  Thiers  s'était  souvenu 
qu'il  parlait  pour  le  public,  il  aurait  ajouté  une  épi- 
thète,  et  dit  quelque  chose  comme  mon  généreux  ami. 
Ce  Jules  donc,  est  son  ami,  et  dès  lors  il  a  suffisam- 
ment de  mérite.  —  Ils  grognent,  ils  réclament,  ils 
s'insurgent  contre  toi  :  et  moi  je  te  dis,  Simon,  que 
tu  resteras  au  ministère  et  que  tu  élèveras  leurs  en- 
fants, parce  que  tu  me  plais  î  Et  je  ne  mettrai  pas  à 
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ta  place  tin  de  messieurs  les  pèlerins,  parce  que  mes- 
sieurs les  pèlerins  ne  me  plaisent  pas.  Ils  ne  sont  pas 
dans  nos  mœurs,  ces  pèlerins!  Mais  toi,  Jules,  tu  es 
dans  nos  mœurs  et  dans  mes  mœurs,  et  quand  tu  pa- 
rais t'en  écarter,  tu  ne  fais  qu'y  entrer  plus  avant.  Je 
ne  veux  pas  de  ces  pèlerins  qui  feignent  de  croire  à 
la  divinité  de  Jésus-Christ.  On  ne  croit  plus  à  cela 
depuis  cent  ans  et  plus.  Les  admettre  serait  de  ma 
part  une  action  méprisable  et  une  hypocrisie.  L'eau 
bénite  qu'ils  m'ont  fait  prendre  dans  leurs  prières  soi- 
disant  publiques  me  brûle  encore  au  bout  des  doigts. 
Toi,  Simon,  tu  ne  fais  pas  prendre  d'eau  bénite,  ou  du 
moins  la  tienne  ne  brûle  pas  et  ne  porte  pas  malheur. 
Je  t'aime  et  je  te  trouve  franc...  comme  moi. 

M.  Scheurer  n'était  pas  là  pour  faire  des  objections. 
Il  y  en  aurait  pourtant.  M.  Thiers  est  sincère  quand  il 
dit  que  M.  Simon  lui  va  mieux  pour  l'instruction  pu- 
blique et  pour  tout  le  reste  que  n'importe  lequel  de 
messieurs  les  pèlerins.  Mais  lorsqu'il  donne  à  entendre 
que  messieurs  les  pèlerins  l'ont  sollicité  d'un  minis- 
tère ou  de  deux,  il  trompe  ou  il  s'abuse.  Les  pèlerins 
ne  sont  pas  si  pressés.  Après  avoir  étudié  longtemps 
M.  Thiers,  jls  lui  ont  demandé  de  s'en  aller,  et  non 
pas  de  les  recevoir  avec  lui. 

Les  pèlerins,  ce  sont  les  catholiques.  Depuis  long- 
temps, ils  ne  sont  rien  dans  les  affaires  politiques  de 
la  France  ni  de  l'Europe;  il  y  a  vingt  ans  encore, 
ils  n'imaginaient  pas  qu'ils  pussent  y  rentrer  en  cette 
qualité.  Les  événements  ont  marché  très  vite,  ils  se 
précipitent,  et  le  moment  des  catholiques  s'approche, 
mais  il  n'est  pas  encore  venu.  Ils  l'attendent  sans  s'in- 
quiéter ni  de  le  reculer  ni  de  le  hâter.  Ils  arriveront 
non  comme  ambitieux,  mais  comme  nécessaires,  parce 
qu'on  aura  besoin  de  la  fermeté,  de  la  probité  et  de 
l'unité  de  sentiments  du  monde  encore  inconnu  qui  se 
lève  derrière  eux.  Les  pèlerins  sont  une  avant- garde. 
Ils  ne  le  savent  pas,  mais  ils  le  sentent.  Ils  sentent 
aussi  qu'à  présent,  quand  même  on  détruirait  l'avant- 
garde,   ce  qui  devient  difficile,   on  ne  détruirait  pas 
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l'armée,  et  plutôt  on  la  fortifierait.  Ils  ont  des  procédés 
de  recrutement  particuliers,  contre  lesquels  la  force 
et  la  ruse  ne  peuvent  rien.  Désormais  la  révolution  ne 
peut  plus  les  incommoder  que  comme  un  cadavre.  De 
ce  cadavre  pourra  naître  une  peste,  mais  le  règne  révo- 
lutionnaire est  fini,  et  son  centenaire  ne  s'achèvera 
pas  que  tout  ne  soit  enterré.  L'herbe  nouvelle  aura 
déjà  recouvert  la  tombe. 

Le  triomphe  des  catholiques  sera  long  parce  que 
le  travail  qui  le  prépare  aura  duré  plus  d'un  jour. 
On  date  la  révolution  de  89.  Ce  jour-là,  la  révolution 
n'a  pas  commencé,  elle  a  fini.  Ce  qui  a  commencé, 
c'est  la  restauration  catholique  et  française. 

La  révolution  s'est  faite  de  1682  à  1789.  La  restau- 
ration a  commencé  aussitôt,  par  des  châtiments  et 
des  martyrs.  Les  auteurs  de  la  révolution  ont  été 
exécutés  par  les  mêmes  bourreaux  qui  faisaient  les 
martyrs.  Mais  le  sang  des  martyrs  a  étouffé  les  bour- 
reaux et  réchauffé  jusque  dans  les  entrailles  de  la 
terre  les  racines  que  la  révolution  voulait  arracher. 
La  grande  entreprise  était  de  décaiholiciser  la  France. 
Ce  sont  les  décatholieiseurs  qui  ont  péri.  M.  Thiers  ne 
sait  pas  cette  histoire  et  ne  la  saura  jamais  ;  mais  nous 
autres,  nous  commençons  à  l'apprendre.  Nous  voyons 
avec  une  admiration  immense  que  le  XIXe  siècle 
a  été  un  siècle  de  foi,  et  que  les  rares  chrétiens  qui 
n'ont  pas  désespéré  en  89  n'ont  pas  été  trompés.  Dieu  a 
rempli  l'espérance  de  ces  vaincus,  de  ces  ruinés,  de 
ces  égorgés.  C'est  le  Vendéen,  c'est  le  prêtre  et  le 
fidèle,  c'est  celui  qui  a  donné  son  sang  et  légué  sa 
foi,  c'est  celui-là  qui  a  vaincu.  Avant  que  le  siècle 
ait  fini,  les  fils  des  victimes,  donnant  la  main  aux  fils 
convertis  de  l'ennemi,  vont  chanter  le  Credo  et  VAve 
'Maria  aux  autels  relevés  qu'avaient  vu  tomber  les 
ancêtres,  et  le  Pontife  du  Christ  éternel,  à  travers  les 
murs  de  sa  prison,  entend  ces  chants  et  voit  cette 
aurore  ! 

Que  pouvons-nous  demander  à  M.  Thiers  et  à  ses 
amis  qui  ne  vont  pas  vers  l'avenir. 


DEUX  LETTRES  DE  GARIBALDI 


26  septembre  1873. 

Deux  récentes  lettres  de  Garibaldi  sont  à  ramas- 
ser. On  y  voit  cette  fleur  d'insanité  dans  laquelle  il 
n'a  point  d'émulés,  et  que  ne  peuvent  égaler  M.  Hugo 
et  M.  Michelet,  les  premiers  après  lui;  mais  c'est  le 
moindre  mérite  de  ces  lettres.  Elles  révèlent  des  des- 
seins politiques  sérieux.  Comme  le  dit  très  à  propos  la 
Correspondance  de  Genève,  Garibaldi  n'est  pas  seu- 
lement un  imbécile,  c'est  un  précurseur.  Ce  fou  est  la 
voix  de  tous  les  scélérats  de  l'Europe.  Prenons  donc  ces 
lettres  pour  un  mot  d'ordre  donné  à  l'armée  du  mal 
dans  le  monde  entier.  On  lui  promet  d'abord  un  gi- 
gantesque assassinat,  et  ensuite  la  victoire. 


Caprera,  2  septembre. 

Mon  cher  Aroldi, 

Notre  duel  avec  la  France  est  sur  un  volcan  où  je 
crains  d'aventurer  mon  pied. 

Les  prêtres,  dites-vous...  —  Oui,  l'extermination  des 
prêtres  doit  précéder  le  conflit,  ou  nous  serions  per- 
dus. 

Mario  me  fait  trop  d'honneur  en  m'assignant  le  poste 
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suprême  de  bataille;  mais  assurément  si  je  pouvais 
inspirer  à  la  jeunesse  italienne  la  confiance  qui  me 
domine,   la  victoire  serait  certaine. 

Qu'il  vous  suffise  que  j'ai  toujours  cru  l'armée  ita- 
lienne capable  d'un  Wissembourg  et  d'un  Wœrth,  aussi 
bien  que  l'armée  prussienne,  que  j'estime  la  première 
du  monde. 

On  m'accusera  de  présomption,  mais  je  suis  con- 
vaincu que  la  défaite  de  Mac-Mahon  à  la,  droite  de 
l'armée  française  a  décidé  de  la  campagne  de  1870- 
71. 

Toujours  vôtre 

G.  Garibaldi. 

Il  est  sans  doute  plus  facile  à  l'armée  italienne  d'ex- 
terminer les  prêtres  que  de  gagner  une  bataille  sur 
les  Français.  Cependant  le  premier  succès  faciliterait 
le  second,  dont  on  pourrait  d'ailleurs  charger  les  Prus- 
siens. 

L'autre  lettre  est  adressée  à  M.  Castelar.  Elle  nous 
apprend  Une  chose  qui  est  le  plus  grand  honneur  que 
la  république  espagnole  se  soit  fait  jusqu'ici  : 


18  septembre. 

Cher  Cerretti, 

J'ai   écrit  à  Castelar   dans  les   termes   suivants  : 

Nous  ne  vous  avons  pas  offert  nos  services,  parce 
que  nous  étions  convaincus  que  vous  n'en  avez  pas 
besoin,  et  nous  nous  sommes  bornés  à  faire  des  vœux 
pour  la  république  espagnole.  J'avais  demandé  à  Oren- 
se  si  l'on  avait  besoin  de  volontaires,  et  je  n'ai  pas 
eu  de  réponse.  C'est  pourquoi,  sans  dissuader  ceux 
qui  veulent  partir,  je  n'ai  pas  cru  devoir  faire  des 
appels. 

Toujours  vôtre 

G.  Garibaldi. 
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Orense,  qui  est,  croyons-nous,  marquis,  n'a  pas  ré- 
pondu à  Garibaldi.  Il  y  a  encore  quelque  fierté  chez 
les  Espagnols.  On  conçoit  d'ailleurs  qu'ils  aient  assez 
d'eux-mêmes,  sans  recourir  aux  volontaires  italiens. 
Ils  ne  montrent  aucun  besoin  qu'on  leur  apprenne  à 
assassiner,  ni  qu'on  les  aide. 

La  Libéria  italienne,  confidente  du  cabinet  piémon- 
tais,  admire  pleinement  la  lettre  à  Castelar,  et  ne  blâ- 
me pas  celle  à  Aroldi.  touchant  la  grande  extermina- 
tion. «  Que  le  général  n'en  doute  pas,  dit-elle;  vien- 
»  dra  le  temps  où  la  patrie  réclamera  de  lui  et  de 
»  tous  les  Italiens  leur  concours.  » 

Garibaldi  ne  se  permet  pas  d'écrire  à  M.  de  Bis- 
marck comme  il  écrit  à  Orense,  à  Castelar  ou  à  Hugo. 
L'Allemand  veut  être  respecté,  et  le  «  général  »  se 
soumet  à  cette  humeur  hautaine.  Néanmoins  l'accord, 
est  visible,  et  M.  de  Bismarck,  tout  fier  qu'il  est,  cons- 
pire avec  Garibaldi.  Il  supporte,  comme  le  roi  d'Italie, 
qu'il  lui  conseille  en  public  un  crime  que  la  Commune 
de  Paris  a  commis  peut-être  sans  l'avoir  médité.  «  L'ex 
»  termination  des  prêtres  doit  précéder  le  conflit,  ou 
»  nous  sommes  perdus.  »  Cela  s'adresse  à  M.  de  Bis- 
marck comme  au  roi  d'Italie,  son  allié.  Garibaldi,  par- 
faitement libre  de  dire  de  telles  choses  et  parfaite- 
ment capable  de  les  faire,  est  une  puissance  italienne 
avec  laquelle  le  roi  Victor-Emmanuel  doit  compter, 
et  contre  laquelle  M.  de  Bismarck  peut-être  ne  protes- 
terait pas  sans  inconvénient  s'il  voulait  se  faire  cet 
honneur. 

Nous  l'avons  dit  il  y  a  longtemps,  car  cette  chose 
a  été  de  bonne  heure  visible  :  M.  Bismarck  a  fait  l'Al- 
lemagne comme  'Victor-Emmanuel  a  fait  l'Italie,  par 
le  concours  de  la  Révolution,  et  la  Révolution  est  plus 
victorieuse  que  l'un  et  l'autre.  Ils  ont  cru  qu'ils  la 
tromperaient,  c'est  elle  qui  les  a  trompés.  Elle  domine 
leur  politique  et  l'entraîne  à  l'abîme.  Elle  a  conquis 
par  eux  les  territoires  dont  ils  ont  cru  s'emparer.  Leurs 
soldats  sont  devenus  ses  sicaires,  et  elle  est  entrée 
chez   eux  lorsqu'ils  croyaient  qu'elle  leur  donnait  le 
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bien  d'autrui.  Ils  ont  travaillé  uniquement  pour  eMe. 
S'ils  ne  le  savent  pas  encore,  ils  le  sauront  bientôt; 
mais  déjà  il  n'est  plus  temps.  Ils  l'aideront  à  détruire, 
elle  ne  les  aidera  pas  à  reconstruire,  et  les  voici  con- 
traints de  délibérer  avec  Un  fou  armé  d'un  poignard 
qu'il  tournera  contre  eux. 


DEUX   PROJETS 
DE  RESTAURATION   MONARCHIQUE 


23  septembre  1873.    ; 

Nos  lecteurs  ont  vu  dans  quel  délire  s'entretiennent 
les  chefs  du  parti  républicain  à  cause  des  projets  de 
restauration  monarchique.  Nous  croyons  que  cette  co- 
lère est  jouée,  et  que  tout  ce  bruit  se  fait  pour  l'hon- 
neur. Par  diverses  raisons,  toutes  très  bonnes,  le  parti 
républicain  est  résigné  :  il  n'est  pas  mûr,  il  a  perdu 
des  hommes  d'action,  il  a  besoin  de  repos,  et  enfin 
les  conservateurs  lui  font  entrevoir  un  arrangement 
monarchique  qui  ne  doit  pas  le  désespérer.  Il  a  l'ins- 
tinct de  cette  situation;  elle  entretiendra  sa  patience. 
Les  chefs,  sans  inquiétude  sur  leur  sécurité  person- 
nelle, dompteront  opportunément  la  fureur  qui  les  ani- 
me et  ne  s'exposeront  pas  à  des  sévérités  qu'ils  re- 
gretteraient. 

Ils  viennent  de  faire  alliance  avec  le  prince  Jérôme 
Napoléon.  L'alliance  ne  fait  pas  honneur  au  prince. 
Rien  de  ce  qu'il  fait  ne  T'honore  infiniment  ni  suffi- 
samment. Il  n'est  pas  heureux  dans  la  guerre,  pas 
heureux  dans  la  paix,  pas  heureux  dans  les  traités. 
Mais  qu'importe  à  ses  alliés?  La  déconsidération  du 
prince  Napoléon,   si  elle  peut  s'accroître  de  quelque 
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chose,  tombe  sur  le  parti  de  ce  seigneur  illustre,  à 
supposer  qu'il  en  ait  un,  et  non  pas  sur  eux.  Aucune 
aventure  ne  peut  déconsidérer  un  parti  qui  a  les  vertus 
de  Gaillard  père  et  la  splendeur  de  M.  About.  Mais 
une  alliance  plus  riche  et  qu'ils  n'ont  pas  la  peine  de 
signer  leur  est  assurée  :  c'est  celle  du  parti  conserva- 
teur lui-même,  de  ce  parti  qu'ils  flétrissent  du  nom  de 
royaliste. 

Ce  parti  qui  veut  le  roi  avec  le  drapeau  tricolore, 
le  régime  parlementaire,  la  responsabilité  ministérielle, 
et  qui  se  promet  enfin  de  recommencer  la  révolution 
de  Juillet,  voilà  le  véritable  appui  des  républicains. 
Il  ne  paraît  pas  devoir  les  faire  attendre  longtemps. 
Sous  sa  domination  passagère,  ils  pourront  rétablir 
leurs  cadres  et  toute  leur  armée. 

Nous  autres  jésuites  et  pèlerins,  les  républicains 
nous  accablent  d'injures  sans  justice  et  sans  nécessité, 
uniquement  pour  satisfaire  leur  humeur  insociable. 
Nous  les  prions  de  remarquer  ce  point. 

Nous  sommes  partisans  d'un  vrai  roi,  qui  est  M. 
le  comte  de  Chambord,  tel  que  son  programme  l'a 
fait  connaître,  à  eux  comme  à  nous.  Monarchie  tra- 
ditionnelle, drapeau  traditionnel,  institutions  tradition- 
nelles modifiées  dans  le  sens  de  la  tradition.  Nous 
croyons  que  tout  cela  est  nécessaire  à  la  France,  et 
que  pour  faire  ce  pays,  il  faut  le  refaire.  Nous  le 
disons  en  vertu  de  notre  liberté  et  nous  le  disons  sans 
menace,  puisque  nous  sommes  sans  armes  et  sans  al- 
liés qui  en  aient.  Qu'y  a-t-il  là  de  répréhensible?  Ou 
le  pays  est  avec  nous  ou  il  est  contre  nous.  S'il  est 
avec  nous,  ils  doivent  se  soumettre  à  sa  volonté,  c'est 
le  principe  qu'ils  affichent.  S'il  est  contre  nous,  il  sera 
forcément   et  logiquement  pour  eux. 

M.  le  comte  de  Chambord  se  présente  tout  simple- 
ment comme  fils  de  ses  pères.  Il  entend  dire  qu'on 
a  besoin  d'un  roi,  il  dit  :  Voici  le  roi,  et  telles  sont 
les  conditions  qu'il  doit  faire.  On  le  repousse  sur  ces 
conditions.  Il  n'a  pas  même  besoin  de  se  retirer;  il  ne 
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vient  pas.  Il  dit  :  Sans  ces  conditions,  je  viendrais 
sans  honneur  et  je  ne  vous  servirais  à  rien.  L'honneur 
du  roi  fait  partie  essentielle  des  forces  de  la  royauté. 
Avec  votre  drapeau,  je  serais  marqué  au  signe  de  la 
Révolution,  qui  est  funeste  pour  vous  et  infamant  pour 
moi;  avec  votre  système,  je  prendrais  l'esprit  qui  vous 
perd;  je  ne  ferais  rien  à  mon  gré  et  rien  au  vôtre; 
nous  nous  brouillerions  en  peu  de  temps;  épargnons 
les  frais  et.  faites  un  roi  ou  autre  chose  qui  vous  con- 
vienne. 

Comment  pourrait-il  tenir  un  langage  plus  simple, 
plus  loyal,  et  en  môme  temps  plus  favorable  aux  ré- 
publicains ou  à  l'empire? 

S'il  y  a  concurremment  à  la  république,  à  la  mo- 
narchie et  à  l'empire  un  tiers  parti  qui  ne  soit  rien  de 
tout  cela  et  quelque  chose  de  tout  cela;  un  parti  de 
la  république  sans  républicains,  un  parti  de  la  monar- 
chie sans  monarque,  un  parti  de  l'empire  sans  empe- 
reur, un  parti  de  tout  sans  rien,  et  qui  soit  en  même 
temps  plus  fort  et  plus  habile  que  tous  les  autres,  cela 
ne  regarde  plus  Henri  V.  Essayez-en.  Vous  aurez  le 
plaisir  de  voir  MM.  de  Broglie  et  d'Audiffret-Pasquier 
développer  leurs  talents. 

Vous  savez  bien  que  ce  ne  sera  pas  long.  Vous  avez 
le  temps  de  revoir  M.  Thiers,  M.  Jules  Favre,  M.  Pi- 
card et  la  suite;  et  enfin  votre  moment  sera  venu.  A 
votre  tour  vous  montrerez  ce  que  vous  savez  faire. 

Nous  avouons  que  nous  aurions  d'autres  désirs. 
Mais  nos  désirs  n'importent  guère  et  l'on  peut  les 
compter  pour  rien.  Garibaldi  propose  de  tout  tuer. 
Nous  sommes  sans  défense;  essayez  le  moyen  de  Ga- 
ribaldi. L'espérance  nous  restera  encore. 

On  ne  tue  pas  tout,  et  Dieu  veille  à  ne  laisser  tuer 
que  ce  qui  peut  servir  à  ses  desseins.  Ceux-là  ne  se 
plaignent  pas.  Bien  entendu  nous  parlons  des  nôtres, 
et  non  de  ceux  qui  nous  intéressent  moins.  Beaucoup 
de  gens,  considérant  l'inépuisable  folie  révolutionnai- 
re et  la  déperdition  de  bon  sens  qui  en  est  résultée, 
pensent  que  cette  dernière  épreuve  est  nécessaire.  Elle 
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l'est  certainement,  si  Dieu  a  décidé  qu'elle  aura  lieu. 
Quoi  qu'il  en  soit,  dans  l'état  où  est  maintenant  la  reli- 
gion, nous  la  regardons  comme  visiblement  assurée. 
L'a  société  a  besoin  de  l'Eglise  et  ne  peut  vivre  sans 
elle.  On  se  lèvera  pour  défendre  les  maisons  que  sa 
chute  écraserait. 


LE  COMTE  DE  CHAMBORD 
VEUT  RÉGNER  ET  GOUVERNER 


1er  octobre  1873. 

Le  Constitutionnel  nous  permettra  de  revenir  sur  son 
erreur  d'hier,  qui  est  grave.  Il  prétend  nous  faire  dire 
que  le  comte  de  Chambord  veut  la  royauté  pour  lui, 
et  non  pour  la  France.  Nos  paroles  ne  se  prêtent  aucu- 
nement à  cette  méprise.  Nous  avons  dit  que  le  comte  de 
Chambord  ne  veut  être  roi  que  pour  la  France,  pour 
qu'elle  règne  avec  lui,  sur  elle-même  d'abord,  ce  qui 
ne  tarderait  pas  de  changer  la  politique  de  l'Europe, 
laquelle  est  et  sera  de  plus  en  plus  absolument  révo- 
lutionnaire sans  ce  changement.  Roi  avec  la  Révolu- 
tion, le  Constitutionnel  n'y  fait  pas  d'obstacle.  Au  con- 
traire, il  le  prie  d'agréer  cette  royauté.  Mais  ce  serait 
là  précisément  n'être  roi  que  pour  lui.  La  France,  res- 
tant en  révolution,  n'y  gagnerait  rien.  C'est  à  quoi 
le  comte  de  Chambord  ne  peut  consentir. 

On  lui  propose  d'être  roi  pour  régner  et  ne  pas  gou- 
verner, selon  la  condition  imbécile  des  rois  constitu- 
tionnels et  fainéants.  Cette  condition  était  proposée  a 
Bonaparte  par  Sieyès;  on  sait  ce  qu'il  répondit.  Le 
comte  de  Chambord,  à  la  même  proposition,  répond 
plus  poliment  et  à  meilleur  titre  que  la  royauté  oisive 
convient  moins  encore  aujourd'hui  aux  intérêts  de  la 
Fiance  et  à  lui-même.  Il  veut  régner  et  gouverner. 
Si  là-dessus,   on  lui  insinue  à  voix  basse  qu'il  doit 
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savoir  qu'un  roi  gouverne  toujours,  il  réplique  que 
les  choses  en  France  sont  assez  difficiles  sans  qu'on 
y  ajoute  par  ces  sous-entendus,  dont  l'interprétation 
devient  une  source  de  discordes.  Il  ne  veut  pas  être 
accusé  de  fausse  parole,  et  son  honneur  réprouve  tout 
ce  qui  aurait  l'air  d'une  duplicité  et  d'une  subtilité. 
Il  sait  quel  parti  la  Révolution  en  tire. 

C'est  ainsi,  pour  nous,  que  nous  comprenons  son 
attitude.  Nous  la  trouvons  loyale  et  fière,  et,  par  là 
même,  très  politique.  Elle  montre  un  grand  caractère  ; 
celui  dont  nous  avons  surtout  besoin.  Si  cependant 
l'opinion  est  repoussée  par  ce  qui  devrait  l'attirer,  tant 
pis  pour  l'opinion  et  pour  la  malheureuse  France. 
Elle  n'a  nul  moyen  d'être  sincèrement  consultée.  Abo- 
minablement trompée. par  tant  de  clameurs,  elle  ne 
sait  ni  ce  qu'il  lui  faut  ni  même  ce  qu'elle  veut.  Son 
sa/ut  lui  est  offert.  Elle  le  refusera  peut-être,  et  toutes 
les  probabilités,  en  ce  cas,  sont  qu'il  en  résultera  pour 
elle  des  malheurs  insondables  et  plus  inouïs  que  ceux 
-dont  elle  est  déjà  frappée.  La  faute  n'en  sera  pas  im- 
putée à  l'homme  de  bien  qui  n'a  voulu  tromper  per- 
sonne et  qui  aura  fait  à  son  pays  l'honneur  de  ne  pas 
lui  dissimuler  la  vérité. 

Que  penserait  le  Constitutionnel  d'un  médecin  qui 
dirait  :  «  Je  puis  faire  de  bonnes  ordonnances  et  qui 
guériraient  ce  malade;  mais  parce  qu'il  ne  voudrait 
pas  les  suivre,  j'en  composerai  d'autres  qui  lui  plai- 
ront et  qui  laisseront  agir  la  nature.  Cependant  je 
serai  son  médecin  tout  de  même,  à  cause  de  la  gloire 
et  des  gages.  »  Voilà  le  médecin  et  le  roi  pour  lui- 
même.  Plus  ou  moins  nos  rois  constitutionnels  ont  gou- 
verné de  la  sorte.  Par  eux,  nous  sommes  devenus  plus 
malades  que  nous  n'étions,  après  les  avoir  chassés  trop 
tard,  dans  un  accès  de  la  terrible  fièvre  qu'ils  lais- 
saient agir.  Le  comte  de  Chambord  ne  veut  pas  les 
imiter. 

C'est  une  grande  puérilité  ou  une  grande  mauvaise 
foi  de  considérer  le  comte  de  Chambord  comme  un 
ambitieux  qui  se  prépare  à  prendre  la  dîme  sur  tous 
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les  biens,  sur  tous  les  honneurs,  et  qui  a  conçu  la 
pensée  de  régner  en  France  à  la  façon  des  tyrans  de 
l'antiquité  ou  de  l'ancien  grand  Turc.  Ceux  qui  se  font 
le  tort  de  croire  cela,  se  figurent  qu'ils  ne  sont  plus 
chrétiens  et  prennent  trop  au  sérieux,  qu'ils  nous  par- 
donnent le  mot,  les  énormes  bêtises  qu'ils  ont  cou- 
tume de  lire  et  d'écrire.  Ils  n'ont  pas  encore  tant  que 
cela  perdu  le  sens  élevé  et  fier  du  christianisme.  Un 
tyran  régulier  n'est  pas  possible  chez  nous.  Les  aven- 
turiers diversement  effroyables  qui  s'y  succèdent  de- 
puis cent  ans,  quoique  généralement  dépourvus  par 
la  nature  et  par  l'art  de  tout  sens  moral  et  chrétien 
n'ont  jamais  pu  l'essayer  longtemps.  Vous  savez  à  peu 
près  ce  que  vous  avez  à  craindre  de  la  sottise  forcenée 
de  tel  ou  tel  prétendant  révolutionnaire,  et  la  terreur 
qui  les  pousse  à  vous  terrifier  n'a  pas  eu  le  temps  de 
sortir  de  vos  souvenirs.  Croyez-vous  que  M.  le  comte 
de  Chambord  songe  à  vous  faire  une  commune  royalis- 
te? S'il  était  de  cette  trempe,  il  ne  vous  ferait  pas  ses 
conditions  et  il  accepterait  les  vôtres. 

Voyez  mieux  l'homme  qui  s'offre  à  vous.  Il  est  temps 
d'y  prendre  garde.  Vous  n'avez  plus  qu'un  mois.  Si 
vous  ne  l'acceptez  pas,  vous  aurez  les  autres.  Ou  la  mo- 
narchie ou  l'anarchie,  ou  la  religion  ou  l'athéisme. 
Aujourd'hui,  plus  de  dextérité  qui  puisse  tenir  le  mi- 
lieu. Vous  craignez  tant  la  messe  et  les  hypocrites! 
Le  comte  de  Chambord  ne  vous  forcera  point  d'aller  à 
la  messe;  les  autres  vous  feront  aller  où  ils  voudront; 
ils  vous  imposeront  une  autre  hypocrisie  que  vous  ne 
dédaignerez  point.  Il  est  certain  qu'un  vote  pour  le 
comte  de  Chambord  ferait  beaucoup  de  royalistes; 
mais  un  vote  contraire  fera  incomparablement  plus 
de  républicains.  Ce  qui  arrivera  ensuite,  vous  l'igno- 
rez. 

Vous  savez  seulement  qu'il  ne  sera  plus  question 
de  conditions  constitutionnelles,  et  moins  encore  de 
drapeau  tricolore.  Si  le  chiffon  n'est  pas  lavé,  il  prend 
la  couleur  du  sang,  et  il  la  garde. 


DE  LA  MONARCHIE 
A  PROPOS  DU  "  CONSTITUTIONNEL  " 


3  octobre  1873. 

Presque  tout  rédacteur  de  journal  a  son  siège  fait 
d'avance  et  s'inquiète  assez  peu  des  objections  de 
ses  confrères,  qu'il  suppose  dans  le  même  cas.  Il  ré- 
sulte de  là  que  la  discussion  ne  réussit  pas  à  éclairer 
les  questions  et  mène  encore  moins  à  les  résoudre.  On 
raisonne  ou  l'on  fait  semblant  de  raisonner,  moins 
pour  dégager  la  raison,  laquelle  n'importera  guère, 
que  pour  saisir  la  force,  qui  tiendra  parfaitement  lieu 
de  raison.  Nous  n'avons  pas  l'avantage  dans  ce  jeu. 
Tout  le  monde  peut  espérer  saisir  la  force,  excepté 
nous.  Nous  ne  pouvons  pas  la  saisir,  et  nous  ne  le 
voulons  pas.  Ce  n'est  pas  que  nous  la  méprisions,  puis- 
qu'on ne  peut  rien  faire  sans  elle.  Mais  nous  voulons 
qu'elle  vienne,  parce  que  lorsqu'elle  vient  d'elle-même 
elle  est  vraiment  la  force  et  ne  s'en  va  pas  sitôt.  Il 
y  a  une  forcé  qui  vient,  fait  son  coup  et  s'épuise;  et 
le  coup  n'est  pas  fait,  parce  qu'il  est  mal  fait.  Ces 
coups  mal  faits  sont  nombreux  dans  notre  histoire  de- 
puis une  centaine  d'années.  La  première  république  et 
ses  divers  gouvernements,  le  consulat,  l'empire,  la 
restauration,  le  régime  de  Juillet,  la  seconde  républi- 
que, le  second  empire,  la  troisième  république,  au- 
tant de  coups  mal  faits,  malgré  la  belle  exécution  de 
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la  plupart.  Toutes  ces  combinaisons  triomphantes  ont 
sombré.  La  force,  dont  elles  étaient  l'ouvrage,  s'est 
épuisée  et  les  a  laissé  périr.  La  force  supplante  la 
raison,  mais  ne  la  supplée  pas.  La  raison  supplantée 
se  venge.  La  raison  est  éternelle,  la  force  n'a  qu'un 
jour.  Nous  nous  attachons  à  la  raison,  et  nous  ne 
comptons  que  sur  la  force  qu'elle  nous  amènera  un 
jour.  Nous  croyons  que  ce  jour  n'est  pas  loin. 

Voilà  notre  politique  dans  la  question  monarchique. 
Elle  est  présentement  contraire,  nous  dit-on,  au  senti- 
ment général.  Dans  ce  cas,  le  sentiment  général  chan- 
gera. On  assure  qu'il  ne  changera  pas.  Si  fait.  Seule- 
ment il  pourra  tarder,  et  ce  sera  très  malheureux  pour 
nous  tous.  Mais  nous  nous  joindrions  au  sentiment  gé- 
néral qu'il  n'en  serait  pas  plus  sage  et  qu'il  devrait 
tout  de  même  changer.  Pourquoi  nous  donner  le  cha- 
grin particulier  d'être  sciemment  dans  l'erreur  et  de 
nier  une  vérité  pour  nous  plus  claire  que  le  jour?  A 
nos  yeux,  on  ne  peut  finir  la  révolution,  c'est-à-dire 
sortir  de  la  ruine  terriblement  avancée  de  la  France, 
de  l'Europe  et  de  la  civilisation  chrétienne,  que  par 
la  monarchie  traditionnelle.  —  Qu'est-ce  que  c'est  que 
la  monarchie  traditionnelle?  nous  demande  Y  Ordre. 
—  C'est  ce  que  l'Empire  ne  peut  pas  être,  la  négation 
de  la  Révolution. 

Le  Constitutionnel  dit  à  cette  occasion  que  «  l'Uni- 
vers continue  de  se  poser  en  interprète  de  M.  le  comte 
de  Chambord.  »  l^TJnivers  ne  continue  ni  ne  commence 
un  rôle  qui  ne  lui  appartient  pas  et  qu'il  n'a  pris  ni 
ne  prendra.  Nous  ne  connaissons  point  M.  le  comte  de 
Chambord,  nous  n'avons  point  de  relation  avec  lui, 
et  nous  ne  prétendons  nullement  parler  pour  lui.  Un 
journal  très  honorable  et  que  tout  le  monde  connaît 
est  chargé  de  cette  fonction  délicate.  Quant  à  nous, 
nous  sommes  où  doit  être  un  journaliste  ordinaire, 
dans  la  rue,  rapportant  et  jugeant  avec  honnêteté, 
selon  nos  moyens,  ce  qui  se  dit  et  ce  qui  se  passe. 
Notre  parole  est  de  nous  et  n'engage  que  nous.  Le 
Constitutionnel  ni  aucun  autre  n'a  sujet  d'en  douter. 
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Nous  avons  entendu  comme  tout  le  monde,  en  même 
temps  que  tout  le  monde,  la  parole  de  M.  le  comte 
de  Chambord.  Elle  est  loyale,  sereine  et  intelligente, 
digne  d'un  politique,  digne  d'un  chrétien,  digne  d'un 
roi.  Il  nous  a  parn  que  cette  parole  substantielle  pas- 
sait de  beaucoup  tous  les  programmes  qu'on  a  cou- 
tume de  jeter  au  peuple  depuis  extrêmement  long- 
temps, qu'elle  était  sincère,  effective  et  qu'elle  faisait 
honneur  à  la  France.  Là-dessus,  nous  avons  raisonné 
et  espéré.  Il  n'a  été  rien  dit  qlii  puisse  affaiblir  nos 
raisonnements  ni  renverser  nos  espérances.  Nous  es- 
pérons toujours  que  ce  langage  de  la  raison  amènera 
la  force  à  la  raison,  et  que  la  raison  et  la  force  unies 
triompheront  de  la  révolution,  laquelle  n'eut  jamais 
la  raison  et  commence  à  n'avoir  plus  la  force. 

On  nous  crie  que  ce  ne  sera  pas  demain.  Tant  pis. 
Cela  pourrait  être  demain,  et  les  délais  coûteront  cher. 
Mais  si  nous  avons  mérité  que  de  nouveaux  incendies 
s'allument  pour  nous  faire  voir  clair,  et  si  beaucoup 
de  gens  ont  besoin  que  leur  maison  brûle  pour  s'aper- 
cevoir qu'on  y  a  mis  le  feu,  il  faut  bien  attendre  que 
cette  lumière  soit  faite.  Elle  se  fera. 

On  dit  aussi,  et  c'est  même  un  avis  général,  que 
M.  le  comte  de  Chambord  pourrait  ce  que  personne 
ne  peut.  Il  conjurerait  le  péril  public  soit  en  renon- 
çant à  être  roi,  soit  ce  qui  revient  au  même,  en  four- 
nissant comme  roi  des  torches  aux  incendiaires,  dont 
la  provision  est  diminuée.  Ce  ne  seraient  pas  les  tor- 
ches des  pétroleux,  bien  entendu,  mais  celles  des  par- 
lementaires, des  ministres  responsables,  des  journaux, 
etc.,  etc.  En  un  mot,  les  torches  fournies  par  le  roi 
Louis  XVIII  pour  brûler  la  maison  de  Charles  X;  les 
torches  fournies  par  Louis-Philippe,  pour  brûler  sa 
monarchie  ;  par  la  république,  pour  brûler  ses  constitu- 
tions diverses;  par  Napoléon,  pour  brûler  son  empire 
et  la  France  ;  et  en  dernier  lieu  par  M.  Thiers  pour 
brûler  tout  et  lui-même. 

M.  le  comte  de  Chambord,  qui  ne  prend  nos  avis 
sur  aucune  chose,  ne  nous  a  pas  davantage  consulté 
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sur  cela.  S'il  voulait  savoir  ce  que  nous  en  pensons, 
nous  lui  dirions  qu'il  peut  faire  cela  comme  autre  cho- 
se. Nous  obéirons  toujours,  parce  que  nous  n'avons 
point  à  choisir,  et  parce  que  son  règne  constitutionnel 
pourrait  nous  laisser  le  temps  de  mourir  en  paix. 
Mais  ni  la  Révolution,  ni  les  épreuves  des  Bourbons, 
ni  les  nôtres  ne  seraient  finies. 


"  LE  PAYS  DE  VEUILLOT  " 


^9  septembre  1873. 

Un  jour,  il  y  a  quelques  années,  le  Journal  des 
Débats,  qui  ne  craint  jamais  de  faire  de  la  peine  aux 
gens,  s'avisa  de  dire,  par  la  plume  de  M.  Molinari  : 
»  il  ne  faudrait  pas  que  le  monde  prît  l'habitude  de 
»  croire  que  la  France  parle  par  la  plume  de  M.  Veuil- 
»  lot.  »  Je  rassurai  comme  je  pus  M.  Molinari;  je  lui 
fis  observer  que  je  n'avais  jamais  rien  dit  de  sem- 
blable à  son  sujet,  et  je  le  conjurai  de  ne  pas  répéter 
une  phrase  si  malheureuse  pour  moi.  En  effet,  cela 
n'allait  à  rien  moins  qu'à  me  faire  perdre  la  parole, 
par  l'extrême  appréhension  où  je  serais  toujours  qu'on 
ne  tînt  plus  compte  de  M.  Thiers,  ni  de  M.  About,  les- 
quels sont  nés  de  mon  temps,  grâce  à  Dieu,  pour 
corriger  mes  excès  et  faire  honneur  à  la  France.  M. 
Molinari  voulut  bien  ne  point  insister,  de  quoi  je  lui 
saurai  toujours  gré,  et  le  propos  qu'il  avait  tenu  ne  fit 
point  de  mal.  J  étais  même  en  train  de  l'oublier  lors- 
que M.  About  vint  à  son  tour,  pas  plus  tard  qu'avant- 
hier,  avec  son  irréflexion  accoutumée,  jeter  une  pa- 
role très  imprXidente,  bien  propre  à  me  flatter,  sans 
doute,  mais  en  même  temps  bien  capable  de  m'ef frayer. 
Il  parla  du  «  généralissime  Veuillot  »,  qui  commande 
même  aux  jésuites,  et  qui  lance  ces  bandes  d'épou- 
vantables pèlerins  qu'on  voit  paraître  de  tous  côtés, 
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et  partout  à  la  fois,  comme  s'ils  voulaient  prouver 
qu'il  y  a  plus  d'im  pèlerin  et  plus  d'une  bande.  Je 
ne  répondis  pas,  parce  que  M.  About  (caprice  inex- 
plicable du  sort!),  n'a  pas  toute  l'influence  qu'il  mé- 
rite; à  tel  point  que,  peut-être,  moi-même,  je  suis  plus 
écouté  que  lui.  Cependant  j'avais  des  inquiétudes.  Si 
on  allait  une  fois,  par  hasard,  monté  comme  on  l'est, 
croire  M.  About!  Que  deviendrais-je?  Généralissime 
des  jésuites  et  des  pèlerins!  D'un  côté  les  jésuites  et 
les  pèlerins,  craignant  de  s'engager  sous  ma  bannière, 
ne  voudront  plus  marcher,  et  ces  beaux  pèlerinages 
seront  dissipés  ;  de  l'autre  côté,  que  de  gens  vont  venir 
me  demander  des  emplois,  des  recommandations  et  des 
sommes  !  Qui  sait  si  M.  About,  se  trompant  lui-même, 
ne  se  dira  pas  qu'il  a  fait  fausse  route,  et  que  c'est 
moi  qui  lui  donnerai  ce  grand  poste  politique  après 
lequel  il  soupire  en  vain  depuis  si  longtemps. 

J'avais  aussi  un  sentiment  pénible  en  pensant  à 
M.  Molinari,  que  la  Providence  a  fait  naître  en  même 
temps  que  moi  pour  compenser  les  folies  de  ma  puis- 
sance, et  qu'on  ne  fait  généralissime  de  rien,  ni  de 
personne. 

Mais  voilà  bien  autre  chose  :  J'ouvre  les  journaux 
de  M,  de  Bismarck,  et  je  trouve  cfue  M.  de  Bismarck 
aussi  s 'en  mêle,  et  appelle  la  France  «  le. pays  de  Veuil- 
lot.  »  Veuillot  tout  court,  s  11  vous  plaît!  Il  dit  Veuillot 
comme  nous  disons  Bismarck.  Quoi!  vous  aussi,  Mgr 
l'archichancelier.  Comme  M.  Molinari,  comme  M. 
About,  vous  daignez  avoir  peur  de  moi  et  vous  appe- 
lez la  France  «  le  pays  de  Veuillot?  » 

Car-  je  ne  pense  pas  que  vous  vouliez  faire  une  in- 
sulte à  la  France,  qui  est  un  pays  vaincu  et  malheu- 
reux, et  qui  vous  a  payé  cinq  milliards.  On  n'insulte 
pas  des  vaincus  lorsqu'ils  payent  en  honnêtes  gens 
et  en  argent  de  poids.  Vous  êtes  plus  que  cela  au-dessus 
de  M.  Molinari  et  de  M.  About  Pour  que  vous  preniez 
leur  langage  et  que  vous  appeliez  la  France  «  le  pays 
de  Veuillot,  »  il  faut  que  la  France  et  Veuillot  vous 
fassent  peur. 
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Je  ne  dis  pas  que  vous  ayez  absolument  tort  d'avoir 
peur.  Le  pays  de  Veuillot  sera  en  effet  redoutable  à 
Vidée  de  Bismarck.  Mais  que  vous  ayez  peur  ou  non, 
l'expression  est  mauvaise,  et  elle  trahit  certainement 
votre  pensée,  qui  ne  peut  être  d'insulter  la  France. 
Je  suis  d'avis,  Monseigneur,  que  vous  fassiez  donner 
une  bonne  réprimande  à  vos  gens  de  la  Norddeutsche 
pour  s'être  permis  d'imiter  le  langage  de  M.  About. 
Ce  qui  ne  signifie  rien  de  la  part  de  M.  About,  coutu- 
niier  du  fait,  est  très  grave  de  la  part  de  M.  le  prince 
de  Bismarck,  chancelier  de  l'empire  allemand. 

Du  reste,  la  France  n'est  pas  «  le  pays  de  Veuil- 
lot »  actuellement.  Consultez  le  gouvernement,  il  vous 
le  dira  lui-même.  La  France  a  été  et  redeviendra  sans 
doute  le  pays  de  Veuillot;  depuis  cent  ans  elle  ne  l'est 
plus.  Veuillot,  et  ceux  qui  pensent  comme  lui,  ne  sont 
dans  ce  pays-là  que  des  exilés  à  l'intérieur.  On  les 
a  dépossédés.  Des  insurgés  et  des  séditieux  le  leur 
ont  pris  et  y  ont  fait  régner  des  lois  nouvelles.  Ré- 
cemment ils  ont  été  battus  par  vous  ;  c'est  tout  ce  qu'ils 
ont  de  commun  avec  leurs  maîtres  et  les  dieux  nou- 
veaux que  ces  maîtres  ont  introduits.  Ils  s'en  souvien- 
nent, et  leurs  maîtres  le  sauront. 

Veuillot,  Monseigneur,  est  un  paysan  du  pays  de 
Jésus-Christ  et  du  pays  de  saint  Louis,  lesquels  ne 
sont  pas  morts,  ce  que  Veuillot  sait  très  bien.  Et  quoi- 
que ce  Veuillot  ne  soit  rien,  i]  a  dit  une  parole  que 
vous  avez  entendue  et  que  vous  commencez  à  com- 
prendre :  Le  patriotisme  sera  catholique  !  Vous  vous 
souvenez  de  cela,  fils  de  Luther,  et  votre  victoire  ne 
vous  paraît  pas  solide.  Catholique  veut  dir?  immor- 
tel. 


LE  ROY,   D'APRES  «  L'ORDRE  » 


2  octobre  1873. 

Il  faut  une  certaine  attention  pour  sentir  les  fines- 
ses d'un  article  de  YOrdre  sur  la  royauté.  L'a  grande 
force  de  cet  article  n'est  pas  dans  l'argumentation, 
mais  dans  l'orthographe.  L'argumentation  n'a  rien  de 
saillant,  elle  est  même  plutôt  fade;  l'orthographe  est 
meurtrière.  L'Ordre  écrit  le  mot  roi  avec  un  y  grec  : 
roy.  Il  semble  que  cela  ne  soit  rien,  mais  cela  dit 
tout. 

Roy  par  un  y  grec  est  barbare,  moyen  âge,  tyranni- 
que,  rétrograde,  en  un  mot  tout  ce  qu'il  ne  faut  pas 
et  tout  ce  qui  nous  menace  avec  Henri  V.  Roi  par  un  i 
français  ou  corse  est  libéral,  progressif,  presque  répu- 
blicain comme  le  fut  Napoléon.  Sous  le  tyran  Louis  XVI, 
homme  affamé  de  carnage,  on  écrivait  roy;  à  par- 
tir du  doux  et  pacifique  Bonaparte,  on  écrivit  «  S. 
M.  l'empereur  et  roi  »,  et  la  liberté  commença  de 
luire.  Ce  fut  S.  M.  l'empereur  et  roi  qui  le  premier 
introduisit  les  Prussiens,  et  qui  créa  son  fils  roi  de 
Rome,  mais  roi  sans  y  grec,  et  dès  lors  la  chose 
n'offrait  pas  d'inconvénient.  Quand  il  n'y  a  plus  d'y 
grec,  il  n'y  a  pas  de  tyrannie.  Si  un  conseil  quelcon- 
que de  l'empereur  d'Allemagne  voulait  bien  de  Na- 
poléon IV,  mais  ne  le  voulait  pas  sous  le  titre  d'empe- 
reur, on  lui  donnerait  la  roïauté,  sans  y  grec,  et  tout 
serait  sauvé. 
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C'est  Yy  grec  qui  fait  le  mal,  et  il  est  indélébile.  Nous 
disons  que  Yy  grec  n'y  est  plus,  que  nous  écrivons 
roi  comme  tout  le  monde.  Vaine  ruse!  Si  nous  insis- 
tions, YOrdre  nous  ferait  remarquer  que  nous  écri- 
vons royauté,  et  nous  serions  battus.  L'y  grec  est  ca- 
ché sous  Yi  corse.  Henri  V  ne  serait  pas  plutôt  pro- 
clamé que  l'on  verrait  Yy  grec  reparaître,  et  tous  les 
maux  avec  lui.  L'y  grec  est  inhérent  aux  Bourbons. 
Un  Bourbon  ne  peut  s'empêcher  d'être  roy,  et  d'amener 
tous  les  maux  et  toutes  les  injures  qui  naissent  de  la 
royauté. 

Les  démocrates  sont  ici  comme  en  beaucoup  de 
choses  d'accord  avec  les  impérialistes.  Il  y  a  un  dé- 
mocrate nommé  M.  Desonnaz  qui  prépare  une  bro- 
chure intitulée  :  Le  Roy.  L'intelligent  peuple  de  Fran- 
ce ne  comprend  pas  tout,  mais  il  comprend  cela,  et 
il  s'écrie  :  Point  de  roy. 

Le  prince  Napoléon,  qui  ne  se  refuse  pas  le  mot  pour 
rire,  ajoute  en  son  particulier  :  Point  de  Rouher  !  et 
M.  Rouher,  qui  a  aussi  ses  gaietés  plus  discrètes,  dit  : 
Point  de  roué  !  Mais  tout  cela  signifie  :  Vive  l'empe- 
reur ! 

Comme  nous  l'avons  dit,  en  dehors  de  l'orthographe, 
l'article  de  YOrdre  est  faible.  Il  roule  sur  les  dissen- 
timents qui  éclatent  dans  le  parti  du  comte  de  Cham- 
bord.  Si  l'on  veut  compter  les  dissentiments,  le  parti 
bonapartiste  n'en  manque  pas.  Il  en  a  davantage.  M. 
Rouher  et  le  prince  Napoléon,  la  tête  autoritaire  et 
la  queue  rouge,  la  roïauté  et  la  République  peuvent 
s'accorder,  non  s'entendre.  Le  parti  du  comte  de  Cham- 
Itord  est  plus  aisément  disciplinable  :  si  diverses  opi- 
nions y  existent  il  n'a  cependant  qu'une  tête  et  qu'un 
cœur.  Rien  ne  prévaudra  en  lui  contre  le  principe  qui 
Fa  formé.  M.  le  comte  de  Chambord  n'a  pas  seulement 
autour  de  lui  des  légitimistes  de  naissance  et  des  hom- 
mes qui  veulent  des  places;  il  représente  autre  chose 
que  ,son  sang  et  autre  chose  que  sa  fortune.  Il  a  aussi, 
et  c'est  le  grand  nombre,  des  convertis  de  l'anarchie, 
des  hommes  qui  en  ont  assez  de  la  Révolution  et  qui 
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veulent  un  chef  capable  de  la  finir.  C'est  là  sa  force, 
elle  est  à  l'abri  d'un  coup  de  scrutin.  Ce  Fils  de  Fran- 
ce, qui  n'était  jusqu'au  4  septembre  qu'un  principe 
et  un  sentiment,  est  maintenant  une  politique,  la  seule 
politique  sérieuse  et  résolue,  parce  qu'elle  est  la  seule 
désintéressée  de  l'intérêt  personnel  de  ses  partisans. 
On  ne  lui  demande  rien  avant  l'intérêt  public.  Il  a  dit: 
Je  n'ai  point  de  fortune  à  faire,  que  celle  de  la  France. 
C'est  un  mot  qu'ont  parfaitement  compris  et  accepté 
les  adhérents  d'Henri  V.  En'  leur  donnant  un  chef,  il 
leur  donne  ce  qu'ils  demandent.  Ils  veulent  bien  sa- 
crifier le  présent  à  l'avenir.  Les  bonapartistes  ne  sont, 
point  dans  ce  cas-là. 

La  fermeté  du  comte  de  Chambord  a  fait  la  récon- 
ciliation de  sa  famille,  et  elle  a  réconcilié  aux  fils  de 
Louis-Philippe,  sans  débats  et  sans  résistance,  les  hos- 
tilités les  plus  légitimes  et  nous  pouvons  dire  les  plus 
enracinées.  C'est  un  exemple  de  ce  que  peut  faire  un 
prince  qui  est  un  principe.  La  même  fermeté  se  récon- 
ciliera d'autres  dissentiments  et  les  réconciliera  avec  la 
France.  Ceux  qui  ne  voudront  pas  venir  à  lui  ne  ver- 
ront venir  à  eux  personne.  Ils  trouveront  des  compli 
ces,  point  d'amis.  Les  amis  viendront  au  comte  de 
Chambord  des  rangs  de  ceux  qu'ils  auront  trompés. 
Tout  ce  qui  prolongera  l'anarchie,  sous  quelque  nom 
qu'elle  se  déguise,  fera  des  recrues  pour  la  royauté.  A 
présent  ce  port  est  ouvert,  et  l'espérance  de  se  réfugier 
ailleurs  est  perdue. 

h' Ordre  veut  exploiter  les  plus  bas  sentiments,  en 
disant  que  la  monarchie  «  trouvera  un  moyen  de  ren- 
»  dre  à  la  noblesse  un  rang  exceptionnel  et  voudra 
»  faire  des  prêtres  une  garde  noire  autour  du  trône.  » 
Ce  sont  des  paroles  pétroleuses,  qui  font  écho  aux 
avances  rouges  accueillies  par  le  prince  Napoléon.  Le 
parti  bonapartiste  a  sa  noblesse  comme  les  autres.  Il 
ne  compte  pas  choisir  ses  préfets,  ses  juges  et  ses  hauts 
fonctionnaires  parmi  les  débris  de  la  Commune.  Ce- 
pendant, il  faut  contenter  aussi  ce  monde-là.  Il  ne  trou- 
vera pas  là  autant  de  facilité  et  d'abnégation  que  le 
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comte  de  Chambord  est  assuré  d'en  rencontrer  parmi 
ses  amis. 

Nous  croyons  que  l'Ordre  ferait  bien  de  renoncer  à 
cette  mauvaise  guerre  et  de  crier  tout  simplement  : 
Point  de  Roy!  Ce  cri  impliqu3  tout  le  reste,  et  il  échap- 
pe mieux  aux  représailles  de  la  raison. 


LE  "  OUI  ,J  ET  LE  "  NON  " 


4  octobre  1873. 

M.  Detroyat,  rédacteur  de  la  Liberté,  avoue  franche- 
ment les  perplexités  qtii  le  tourmentent  comme  beau- 
coup d'honnêtes  gens.  Esprits  nés  pour  l'ordre,  ils  ont 
pris  les  préjugés  de  la  Révolution  et  en  ont  perdu  les 
espérances.  C'est  le  caractère  de  cette  génération  révo- 
lutionnaire, plus  subjuguée  qu'entêtée.  Lés  petits-fils 
s'aperçoivent  qUe  leurs  pères  ont  été  trompés,  que  la 
Révolution  a  promis  l'impossible  et  l'absurde,  que  ton- 
tes ses  théories  n'aboutissent  qu'à  un  pillage  stérile 
ou  mènent  à  la  destruction  illimitée.  Mais  le  préjugé 
tient  bon;  le  mirage  qui  n'est  plus  devant  leurs  yeux 
reste  dans  leur  cerveau,  et  l'ordre  dont  ils  ont  le  pres- 
sentiment et  le  besoin  ne  leur  semble  qu'un  instinct 
trompeur.  Tout  ordre  leur  paraît  impraticable  en  de- 
hors de  cette  révolution  qu'ils  sentent  absolument  ex- 
clusive de  l'ordre.  Ils  voudraient  rompre  avec  elle,  ils 
veulent  au  fond  ne  pas  vouloir.  Ce  sentiment  se  trouva 
chez  les  païens  honnêtes,  quand  l'ascendant  du  chris- 
tianisme commença  d'ébranler  les  dieux.  Ne  plus  croire 
aux  dieux  et  les  mépriser  était  facile  ;  les  abjurer  for- 
mellement ne  l'était  pas.  Outre  que  l'abjuration  réveil- 
lait une  certaine  crainte  superstitieuse  et  qu'on  ne  sa- 
vait plus  si  Jupiter  ne  tenait  .pas  encore  la  foudre,  il 
fallait  passer  au  vrai  Dieu  et  prendre  les  vertus  qu'il 
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demandait.  Il  s'agissait  en  un  mot  de  s" abjurer  soi- 
même.  Là  était  la  force  de  Jupiter,  là  est  encore  la  force 
de  la  Révolution.  Le  paganisme,  la  Révolution,  le  dé- 
sordre, c'est  nous-mêmes,  c'est  le  vieil  homme.  Pour 
arriver  à  l'ordre,  il  faut  dépouiller  le  vieil  homme  et 
faire  ce  qu'on  appelle  peau  neuve.  Rien  ne  paraît  plus 
dur  que  ce  renouvellement.  Restons  plutôt  dans  notre 
vieille  peau!  Oui,  mais  alors  on  y  meurt. 

Voilà  le  souci  de  M.  Detroyat,  et  c'est  celui  de  plus 
d'un  autre  qui  n'a  pas  la  loyauté  de  le  confesser  si  net- 
tement. Les  honnêtes  gens  de  ce  temps-ci  sont  compli- 
qués, parce  que  la  société,  qui  n'a  pas  de  tête,  ne 
prend  nul  soin  de  la  raison  publique.  On  a  générale- 
ment deux  idées  dirigeantes.  Il  n'en  faut  qu'une. 

Il  existe  deux  idées  dans  le  monde.  Deuxi,  et  pas  plus. 
Le  oui  de  Dieu  et  le  non  du  diable.  L'homme  choisit  de 
suivre  l'une  ou  l'autre,  et  l'une  lui  donne  la  connaissan- 
ce de  l'autre.  Oui  dit  oui  avec  Dieu  sait  pourquoi  le  dia- 
ble dit  non,  et  qui  dit  non  avec  le  diable  sait  pourquoi 
Dieu  dit  oui.  L'affirmateur  et  le  négateur  savent  où 
ils  vont  et  vont  où  ils  veulent  aller,  l'ordre  ou  le  dé- 
sordre, la  vie  ou  la  mort,  en  morale,  en  politique,  en 
tout.  Mais  voici  des  sages  qui  prétendent  avoir  les  deux 
idées  à  la  fois  :  ils  disent  oui  et  non,  et  s'appliquent 
à  trouver  et  à  mêler  les  raisons  du  oui  et  du  non,  qui 
leur  paraissent  égales.  Comme  les  combinaisons  du 
oui  et  du  non  sont  variées,  ils  estiment  avoir  beaucoup 
d'idées,  et  ils  en  sont  très  fiers.  Ils  en  ont  deux  tout 
juste;  mais  deux  idées  qui  s'annulent  pour  les  mener 
ils  ne  savent  où,  et  en  général  où  ils  ne  veulent  pas. 
Oui  a  une  idée  connaît  l'autre,  et  qui  a  les  deux  n'en 
a  point.  Les  gens  de  notre  époque,  pourvus  de  deux 
idées,  perdent  la  tête,  proposent  des  solutions  contra- 
dictoires, finissent  par  prendre  le  parti  qu'ils  détestent 
par  crainte  du  bon  qu'ils  honorent  et  qu'ils  aiment,  ou 
ils  s'abandonnent  au  hasard. 

Il  faut  entendre  M.  Detroyat  : 

«  Ennemi   de  l'anarchie,   nous  n'en   détestons  pas 
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moins  l'arbitraire,  et  nous  ne  pensons  pas  que  la  fai- 
blesse vaille  mieux  que  la  violence.  Nous  sommes  in- 
quiets parce  que  de  quelque  côté  que  nous  nous  tour- 
nions, nous  ne  voyons  qu'intrigue  et  impuissance.  Nous 
évitons,  autant  que  possible,  de  faire  connaître  nos 
pressentiments  afin  d'éviter  de  semer  l'alarme,  mais 
nous  ne  pouvons  nous  défendre  de  conseiller  la  pru- 
dence à  tous  ceux  qui  tentent  loyalement,  avec  la  con- 
viction de  bien  faire,  une  restauration  monarchique  à 
courte  échéance.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de  faire  la 
royauté,  mais  de  la  contenir  après  qu'elle  sera  faite. 

»  Oui,  la  France  est  lasse  en  ce  moment,  et  il  est  pos- 
sible que,  profitant  de  cette  lassitude,  les  hommes  po- 
litiques qui  veulent  en  finir  avec  le  provisoire  actuel 
au  profit  d'une  monarchie,  voient  prochain  ment  leurs 
projets  couronnés  de  succès;  mais,  dans  ce  cas,  quel- 
les garanties  nous  donnent-ils  pour  l'avenir,  et,  d'un 
autre  côté,  s'ils  échouaient,  quelles  seraient  les  consé- 
quences d'un  pareil  avortement?  » 

Voilà  les  deux  idées,  et  la  conclusion  ordinaire  de 
leur  débat  :  Donnez-moi  la  monarchie,  mais  avec  des 
assurances  de  succès....  et  des  garanties  pour  la  Ré- 
volution ! 

Nous  le  demandons  à  M.  Detroyat,  ne  sent-il  pas  la 
blessure  de  son  esprit  et  la  nécessité  d'un  effort  de  bon 
sens  qui  le  sorte  de  ce  perpétuel  et  stérile  oui  et  non? 

Il  dit  plus  loin  : 

«  Nous  ne  croyons  pas  à  l'avènement  du  comte  de 
Chambord,  non  pas  que  ce  noble  prince  ne  soit  digne 
de  régner  et  capable  de  rendre  la  France  heureuse  ; 
nous  n'y  croyons  pas,  parce  que  le  duc  de  Bordeaux  est 
le  représentant  d'un  principe  que  n'admet  plus  la  ma- 
jorité du  pays.  » 

Ainsi  il  est  digne  de  régner,  il  peut  rendre  la  France 
heureuse,  mais  vous  l'écartez  autant  qu'il  est  en  vous 
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parce  qUe  la  majorité  du  pays  n'admet  pas  son  prin- 
cipe! 

Et  où  est  la  majorité  du  pays,  et  de  quoi  est-elle 
faite,  et  qui  vous  peut  faire  connaître  avec  certitude 
ses  volontés  ?  Vous  n'en  savez  absolument  rien,  et  per- 
sonne n'en  sait  plus  que  vous.  Il  n'y-  a  pas  de  majo- 
rité nulle  part.  Dans  la  Chambre  et  dans  le  pays,  il 
n'y  a  que  des  coalitions  de  minorités  qui  se  dissol- 
vent dès  que  le  nombre  factice  qui  résulte  de  leur  ac- 
cord éphémère  a  fait  son  œuvre.  Pas  de  majorité  la 
veille,  plus  de  majorité  le  lendemain.  La  coalition  se 
disperse  et  l'œuvre  ne  dure  pas.  Jamais  un  gouver- 
nement ne  s'est  formé  par  une  majorité  sérieuse.  Une 
conjuration  ou  une  nécessité  l'élève,  et  il  fait  lui- 
même  la  majorité  qui  le  soutient,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
laissé  naître  la  coalition  de  minorités  qui  le  renverse. 
C'est  le  système  parlementaire.  Il  excelle  à  former 
des  gouvernements  provisoires.  Nous  n'en  sommes  plus 
à  discuter  sur  l'avantage  de  le  changer  pour  avoir 
un  gouvernement  définitif. 

Du  reste,  quant  à  la  volonté  supposée  de  la  majo- 
rité supposée  du  pays,  nous  pensons  que  M.  Detroyat 
n'y  attache  pas  plus  d'importance  que  nous.  Quel  que 
soit  le  gouvernement  que  l'on  choisisse  dans  un  mois, 
la  majorité  du  pays  ne  sera  pas  plus  consultée  que 
constatée.  La  population  d'une  maison  de  fous,  con- 
sultée sur  le  médecin  qui  doit  la  gouverner,  votera, 
contre  celui  qui  la  gouverne.  Elle  prendra  un  des 
siens  et  sera  douchée  terriblement.  Ensuite,  le  pre- 
mier venu  qui  aura  du  bon  sens  prendra  la  direction 
et  fera  un  plébiscite  lorsqu'il  l'aura  préparé. 

M.  Detroyat  finit  par  dire,  et  c'est  son  bon  sens 
qui  parle,  qu'en  somme,  ce  que  peut  faire  de  mieux 
M.  le  comte  de  Chambord,  c'est  d'être  ce  qu'il  est,  le 
descendant 

Du  héros  qui  régna  sur  la  France 
Et  par  droit  de  conquête  et  par  droit  de  naissance 

Nous  sommes  de  cet  avis,  et  nous  ne  croyons  pas 
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en  cela  différer  beaucoup  de  la  majorité  non  consultée 
du  pays.  C'est  ainsi  que  sont  faits  les  vrais  rois,  et 
ainsi  qu'on  les  aime.  M.  le  comte  de  Chambord  a  be- 
soin de  conquérir  ce  qu'il  donnera,  pour  qu'on  ne  cher- 
che pas  tout  de  suite  à  lui  reprendre  ce  qu'on  se 
vanterait  de  lui  avoir  donné. 

Il  n'a  pas  d'armée;  il  fera  néanmoins  sa  conquête, 
et  elle  aura  lieu  par  la  force  de  son  droit  et  la  force 
de  sa  volonté.  C'est  ainsi  que,  dans  le  triomphe  ou  dans 
la  défaite,  il  gardera  pour  l'avantage  commun  la  di~ 
gnité  d'un  roi. 


LE   DRAPEAU   TRICOLORE   ET   L'ALSACE 
D'APRÈS    M.    SAINT-GENEST 


7  octobre  1873. 

M.  Saint-Genest  vient  de  voir  un  Français  qui  arrive 
d'Alsace,  et  se  trouve  lancé  dans  de  grandes  émo- 
tions, d'où  il  tire  tin  argument  pour  le  drapeau  tricolo- 
re. «  L'Alsace!...  n'est-ce  pas,  lecteurs,  quel  effet  pro- 
»  duit  ce  mot...  Au  milieu  de  notre  fièvre  intérieure, 
»  quelles  visions  cela  évoque,  quelles  douleurs  cela 
réveille!...  »  Enfin,  il  conclut  que  YUnivers  ne  com- 
prend pas  cruels  sentiments  délicats  attachent  l'Alsace 
au  drapeau  tricolore,  qui  est  pour  elle  le  drapeau  de  La! 
France  et...  «  l'emblème  de  la  religion  persécutée.  » 
Il  y  a  toujours  de  l'inattendu  dans  ce  qu'écrit  M.  Saint- 
Genest.  Il  faisait  Une  charge  à  fond  sur  les  pèlerinages 
parce  qu'ils  nous  rendent  ridicules  aux  yeux  de  V étran- 
ger, et  ce  jour-là,  les  Anglais,  au  nombre  de  douze 
cents,  arrivaient  à  Paray-le-Monial.  Mais  les  trois  cou 
leurs  devenant,  sous  sa  plume,  l'étendard  de  la  religion 
persécutée,  nous  semblent  un  argument  plus  spontané 
encore  et  mieux  à  lui. 

UJJnivers  n'est  pas  sans  voir  quelquefois  des  Alsa- 
ciens. Il  leur  a  procuré,  grâce  à  la  charité  de  ses  lec- 
teurs, un  secours  de  sept  à  huit  cent  mille  francs  qui 
le  met  en  rapport  avec  eux.  Il  pourrait  dire  que  leurs 
sentiments  lui  sont  connus,  et  que  même  il  les  partage. 
Jamais  ils  ne  nous  ont  fait  voir  que  la  France  leur  parût 
moins  être  la  France  si  elle  venait  à  prendre  le  dra- 
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peau  blanc,  et  que  la  religion  fût  moins  divine  et  moins 
persécutée  si  elle  se  déparait  du  drapeau  tricolore. 

L'Alsace  est  née  française  sous  le  drapeau  blanc, 
elle  est  morte  sous  le  drapeau  tricolore.  Nous  ne 
croyons  pas  apprendre  cela  à  M.  Saint-Genest,  quoi- 
qu'il paraisse  l'avoir  oublié.  Le  drapeau  tricolore  est 
protestant,  comme  le  gardien  de  la  tombe.  11  ne  sem- 
ble pas  qu  il  soit  en  mesure  d'opérer  une  résurrection 
prochaine;  on  est  convaincu  que  le  drapeau  blanc  y 
réussirait  mieux  et  le  tenterait  de  meilleur  cœur.  C'est 
du  moins  la  conviction  de  nos  pauvres  expatriés.  Dans 
tous  les  cas,  si  c'était  lui  qui  fît  l'œuvre,  ce  n'est  pas 
l'Alsace  "qui  hésiterait  à  le  reconnaître  pour  français. 
Est-ce  que  M.  Saint-Genest  croit  que  l'Alsace  ne  vou- 
drait pas  renaître,  s'il  fallait  renaître  blanche?  Ce  se- 
rait l'inattendu  de  son  article  sur  cette  question. 

M.  Saint-Genest  est  toujours  sincère,  mais  son  Al- 
sacien ne  lui  a  probablement  pas  tout  dit.  En  Alsace, 
ce  qui  aime  le  tricolore  comme  drapeau  de  la  France 
aimera  le  blanc  par  la  même  raison.  Ce  qui  l'aime 
comme  symbole,  pour  Vidée,  ne  tardera  pas  à  deve- 
nir Prussien.  Plusieurs  le  sont  déjà,  et  l'étaient  dès 
avant  la  guerre. 

Nous  prenons  la  liberté  de  le  dire  encore  à  M.  Saint- 
Genest  :  il  est  honnête  homme  et  il  pourrait  faire  «  le 
plus  giand  bien  à  la  religion.  »  Mais  il  a  trop  d'im- 
pétuosité, il  croit  trop  le  passant,  et  il  manque  un  peu 
de  lecture  et  de  réflexion.  La  sensation  l'emporte. 

Tout  à  l'heure,  M.  de  Villemessant  n'aimera  plus 
sa  sonate;  il  y  a  des  signes,  et  son  temps  de  Figaro 
finit.  Qu'il  s'en  félicite,  et  qu'il  profite  de  ses  prochains 
loisirs  pour  s'enfoncer  dans  quelques  livres  sérieux. 
Nous  lui  recommandons  de  prendre  d'abord  un  bon 
catéchisme  en  plusieurs  tomes,  une  centaine  de  vo- 
lumes d'histoire  bien  choisis,  un  abrégé  de  philoso- 
phie, Mme  de  Sévigné,  Joseph  de  Maistre  et  les  Fables 
de  la  Fontaine4.  Quand  il  aura  lu  cela,  il  ne  peut  ima 
giner  à  quel  point  les  choses  qu'il  écrit  maintenant 
lui   paraîtront   superflues. 
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•   HENRI    Y    ET   SON    DRAPEAU 


9   octobre    1873. 

Quelques  vieux  huguenots  fidèles  à  Henri  IV  di- 
saient, pour  excuser  son  abjuration,  que  Paris  «  valait 
bien  Une  messe  ».  Henri  V  est  visité  par  des  politi- 
ciens qui  lui  disent  que  Paris  vaut  bien  un  engage- 
ment envers  la  Révolution.  C'est  le  prix  des  services 
qu'ils  voudraient  rendre.  Ils  se  sentent  capables  de 
servir  le  roi,  mais  ils  veulent  que  le  roi  serve  la  Révo- 
lution, ou  du  moins  qu'il  y  paraisse  disposé.  Rien 
ne  leur  paraît  plus  simple.  Lé  roi  pourtant  n'est  pas 
de  cet  avis.  Il  veut  servir  la  France,  pas  la  Révolution. 
Ces  messieurs  prétendent  qu'ils  sont  en  même  temps 
la  Révolution  et  la  France,  et  que  la  Révolution,  la 
France  et  eux-mêmes,  c'est  tout  un.  —  Mais  le  roi 
croit  qu'ils  ne  sont  ni  la  France,  ni  la  Révolution.  Ce 
qui  est  à  faire,  dit-il,  ne  peut  se  faire  qu'au  nom  de 
tout  le  monde  et  avec  le  concours  de  tout  le  monde, 
sous  les  jordres  d'un  chef  obéi.  C'est  moi  !qiui  suit  l'hom- 
me qui  divise  le  moins.  Dans  vos  mains,  je  ne  serais 
crue  l'un  de  vous,  et  je  me  verrais  promptement  divisé 
d'avec  vous  et  d'avec  moi-même. 

Ils  objectent  qUe  le  peuple  n'est  pas  fait  pour  le  roi, 
mais  le  roi  pour  le  peuple.  Il  répond  que  c'est  bien  sa 
pensée,  et  que  voilà  pourquoi  précisément  il  ne  renonce 
pas  à  ce  métier  difficile,  qui  esl  le  sien;  mais  qu'eux 
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ne  sont  ni  le  peuple  ni  le  roi,  et  que  le  roi  ne  fait 
pas  son  devoir  et  ne  sert  pas  au  peuple  lorsqu'il  obéit 
au  commandement  d'une  faction.  Ils  objectent  encore  ; 
il  répond  que  l'entretien  est  fini  et  qu'il  n'a  pas  mar- 
chandé. 

On  en  est  là,  et  tout  ce  que  les  visiteurs  peuvent 
suggérer  n'obtient  que  le  silence.  Il  est  évident  aujour- 
d'hui que  Henri  V  n'est  pas  sorti  de  son  programme. 
Ce  n'est  point  hauteur,  c'est  conviction.  L'anarchie  ne 
peut  se  guérir  que  par  la  monarchie,  qui  est  l'état 
naturel  des  Français.  Il  ne  s'agit  pas  des  théories  plus 
ou  moins  ingénieuses  qui  protestent  contre  la  nature. 
La  monarchie  peut  rétablir  l'ordre,  tout  autre  système 
ne  peut  que  l'imposer  pour  un  temps.  La  France  a  été 
libre  sous  la  monarchie,  comme  un  homme  se  porte 
bien  dans  les  conditions  de  son  tempérament.  Henri  V 
dit  :  «  Je  suis  beaucoup  et  je  peux  beaucoup  par  le 
principe  que  je  représente.  En  dehors  de  ce  principe, 
je  ne  suis  rien,  je  ne  peux  rien,  et  je  ne  me  mêle  pas 
de  vous  sauver.  Par  mon  principe,  je  changerai  l'air  qui 
vous  tue.  Sans  mon  principe,  je  suis  un  expédient  com- 
me n'importe  lequel  d'entre  vous,  et  je  tombe  aux 
expédients  perpétuellement  contrarié  par  vous.  Gar- 
dez M.  de  Broglie,  reprenez  M.  Thiers,  essayez  de  M. 
Gambetta  ou  d'un  autre,  je  ne  m'en  mêle  pas. 

«  Mon  drapeau  vous  épouvante,  vous  avez  tort.  Dans 
tous  les  cas,  j'y  tiens,  et  vous  devez  comprendre  que 
j'ai  raison.  Je  vous  ai  annoncé  que  je  le  prendrais;  ce 
n'est  pas  bravade  ni  caprice.  Au  seul  point  de  vue 
politique,  la  nécessité  me  l'impose.  C'est  tout  ce  que  je 
vous  demande  pour  le  massacre  des  miens  et  mon  long 
exil.  Il  est  la  figure  et  le  symbole  de  mon  principe.  En 
vous  le  voyant  porter,  je  sentirai  que  la  réconcilia- 
tion est  faite  et  sincère,  que  vous  avez  oublié  vos 
offenses  et  que  vous  me  pardonnez  le  mal  que  vous 
m'avez  fait.  Si  je  l'abjurais,  ce  drapeau,  pour  porter 
le  vôtre,  vous  ne  m'estimeriez  pas  assez.  Vous  vous 
regarderiez  toujours  comme  les  vainqueurs  et  moi 
comme  le  vaincu.  Vous  vous  souviendriez  davantage 


D>Ô2  DERNIERS     MELANGES 

du  sang  de  mes  pères  versé  sur  1  echafaud  qu'il  om- 
brageait de  ses  plis  et  vous  m'accuseriez  de  m'en  sou- 
venir comme  vous.  Je  demande  ce  que  m'oblige  à  de- 
mander mon  honneur,  qui  devient  le  vôtre.  Pourquoi 
voudriez-vous  qu'en  remontant  au  trône  j'eusse  l'air 
d'un  pénitent?  Je  n'ai  point  imploré  et  je  n'implore 
point  une  grâce.  Je  reviens  par  mon  droit,  mais  je  ne 
reviens  point  par  mon  bras.  Mon  droit  et  votre  volonté 
se  trouvent  d'accord,  et  ainsi  mon  retour  sous  mon 
diapeau,  que  vous  n'aimiez  point,  est  honorable  pour 
vous  et  pour  moi.  Il  ne  le  serait  pas  autrement.  A  de 
telles  réconciliations,  il  ne  faut  pas  que  la  dignité  soit 
absente  et  que  la  justice  se  cache  le  front.  Il  faut 
quelque  chose  qui  signifie  que  j'oublie  et  que  vous 
regrettez.  Je  ne  suis  pas  un  pénitent,  je  ne  suis  pas 
non  plus  un  usurpateur.  Convient-il  que  je  paraisse 
usurper  le  drapeau  de  Napoléon  et  que  l'on  m'en  puisse 
accuser?  Je  laisse  aux  Napoléons  leur  drapeau  depuis 
Arcole  jusqu'à.  Sedan.  Le  drapeau  blanc  peut  vivre 
de  sa  gloire.  Qu'il  rentre  en  France  sans  combat  contra 
les  Français,  ce  ne  sera  pas  sa  moins  belle  et  sa  moins 
féconde  auréole.  » 

Ainsi  peut,  parler  Henri  V.  Il  se  tait,  et  cela  vaut 
encore  mieux.  Il  n'a  pas  besoin  de  dire  ce  que  la  Fran- 
ce comprend  assez  ;  sa  cause  triomphe  par  elle-même, 
sans  discours.  Rien  de  bon,  rien  de  sûr  n'est  possible 
en  dehors  de  lui.  On  peut  épargner  les  paroles  quand 
les  faits  sont  assez  éloquents.  Monarchie  ou  anarchie, 
monarque  ou  rien!  La  couronne,  indispensable  à  notre 
salut,  n'est  plus  nécessaire  à  son  honneur.  Il  peut  la 
porter  avec  gloire,  et  s'il  ne  la  porte  pas,  il  aura  eu  la 
gloire  de  la  refuser  par  honneur.  Jamais  situation  hu- 
maine n'annonça  de  plus  belles  et  de  plus  libres  des- 
tinées. Ce  vainqueur  aura  été  lui  seul  son  armée  et 
son  Conseil.  Autour  de  lui  point  de  soldats,  ni  de  tré- 
sor, ni  de  conspirateurs.  Il  arrivera,  à  travers  d'insur- 
montables obstacles,  sans  avoir  rien  à  payer,  sans 
eue  ingrat  et  sans  verser  le  sang,  n'ayant  à  la  main 
que  son  étendard  proscrit. 


M.   THIERS    ET    M.    DE    REMUSAT 


12  octobre  1873. 

M.  Saint-Genest,  très  honnêtement  et  très  naïve- 
ment indigné  du  rôle  que  joue  en  ce  moment  M.  de 
Rémusat,  candidat  républicain  à  Toulouse,  lui  chante 
un  T'en  souviens-tu  bien  curieux,  mais  bien  inutile. 
Il  lui  rappelle  qu'en  mars  dernier,  il  se  posait  candidat 
conservateur  à  Paris  contre  la  barbarie-Barodet,  au 
service  de  laquelle  il  s'offre  maintenant. 

Dans  ce  temps-là,  Gambetta  et  les  siens,  jusqu'à 
Raspail  et  Barodet  lui-même,  amis  aujourd'hui  de  M. 
Rémusat,  sans  avoir  changé  d'opinion,  disaient  de 
lui  des  choses  énormes,  et  M.  Rémusat  et  M.  Thiers 
en  disaient  d'énormes  de  Gambetta  et  de  Barodet. 
Selon  Gambetta,  M.  Rémusat  était  la  république  con- 
servatrice, c'est-à-dire  quelque  chose  de  bête.  Selon 
M.  Thiers,  Barodet  c'était  les  hulans  mangeant  les  ar- 
bres des  Champs-Elysées. 

M.  Thiers  envoyait  au  Figaro  une  lettre  d'un  vieil 
abonné,  expliquant  l'impossibilité  du  salut  de  la  France 
sans  M.  Rémusat,  et  M.  Rémusat  faisait  dire  en  secret 
à  M.  Saint-Genest  qu'il  fallait  mieux  comprendre  la 
politique  de  M.  Thiers,  lequel  n'avait  l'air  de  flatter  les 
radicaux  que  pour  les  endormir  et  les  enchaîner  plus 
solidement. 

C'est  ainsi  que  M.  Saint-Genest  fut  pris.  Il  se  démena 
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comme  un  diable  en  faveur  de  M.  Rémusat,  jeta  feu 
et  flamme  contre  la  candidature  du  conservateur  pur 
(qui  ne  l'était  pas  beaucoup)  et  fut  battu  superbement, 
avec  M.  Thiers  et  M.  Cernuschi,  par  Barodet  l'immense. 

Aujourd'hui  que  la  victoire  de  Barodet  se  complète, 
il  crie  à  son  infidèle  :  Vous  le  rappelez-vous,  monsieur 
de  Rémusat  ?  M.  de  Rémusat  lui  répond  :  Oui,  naïf,  je 
m'en  souviens.  J'ai  trompé  la  candeur  de  M.  Villemes- 
sant.  Après? 

Il  est  certain  que  M.  Saint-Genest  n'apprend  rien  à 
personne.  Beaucoup  de  gens  savaient  ce  qu'il  nous  ra- 
conte, et  ceUx  qui  ne  le  savaient  pas  l'avaient  deviné. 
Si  M.  Saint-Genest  se  targue  d'embarrasser  M.  Thiers 
et  M.  Rémusat,  il  s'abuse  sur  l'effet  de  sa  chanson.  Ce 
sont  des  vieux  politiques,  ce  qu'on  appelle  des  hommes 
qui  ont  toute  honte  bu,  et  qui  se  font  même  une  fierté 
de  ces  petits  traits  à  mettre  le  public  dedans. 

Il  y  en  a  eu  de  cette  espèce  à  toutes  les  époques  de 
décadence.  Ils  étonnent,  parce  qu'aux  époques  de  dé- 
cadence on  n?a  pas  seulement  oublié  la  foi,  mais  aussi 
l'histoire.  Les  Eunuques  de  Byzance  et  les  Grecs  euro- 
péens du  temps  de  Machiavel  faisaient  ainsi.  M.  Thiers 
est  un  élève  de  Machiavel,  et  c'est  par  là  qu'il  excite 
tant  d'admiration,  même  parmi  ceux  qu'il  trahit.  On 
lui  rend  la  justice  qu'il  est  un  fin  matois  et  qu'il  en- 
tend parfaitement  l'art  de  se  rendre  nécessaire.  Il  trom- 
pe, il  :se  rend  odietix  par  ses  tromperies  ;  mais  supposez 
que  c'est  sa  façon  de  jouer  aux  cartes,  et  qu'il  y  a  tou- 
jours des  gens  à  parier  pour  lui,  et  que  peut-être  il 
arrive  à  se  désennuyer,  alors  il  est  admirable.  Il  com- 
promet la  France,  dites-vous?  Qu'est-ce  que  cela  lui 
fait  de  compromettre  la  France,  s'il  s'amuse?  Voulez- 
vous  que  cet  homme  âgé,  sans  famille  et  sans  Dieu, 
use  tristement  ses  derniers  jours,  rêvant  de  ses  splen- 
deurs évanouies,  repassant  son  temps  qui  ne  revien- 
dra plus  et  songeant  aux  fins  dernières?  Voulez-vous 
qu'il  fasse  un  pèlerinage,  un  examen  de  conscience, 
qu'il  fonde  un  hospice?  Tout  cela  est  bon  pour  des 
gens  qui  croient  en  Dieu;  mais  M.  Thiers  n'a  pas  de 
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Dieu.  Il  n'a  rien  à  rétracter,  ni  à  effacer,  rien  à  espé- 
rer, qu'un  marbre  peut-être,  dont  probablement  il  se 
soucie  peu.  Que  ferait-il  d'une  mémoire  éternelle,  lors- 
que sa  raison  se  refuse  à  espérer  une  éternelle  vie? 
Il  est  fait  comme  cela,  il  fera  comme  cela.  Son  cerveau 
sécrétera  des  révolutions  tant  qu'il  pourra  disputer 
la  matière  révolutionnaire  à  la  mort.  Que  ferait-il  s'il 
ne  faisait  des  révolutions  ?  Ce  n'est  pas  sa  faute  si  l'or- 
dre l'ennuie  et  s'il  n'est  pas  fait  pour  s'ennuyer.  Avez- 
vous  une  loi  certaine  qui  l'oblige  à  s'ennuyer  quand 
il  a  quelque  moyen  de  faire  autre  chose,  quand  il  lui 
reste  encore  un  jour  pour  révolutionner  et  pour  se  dis- 
traire en  pensant  qu'il  vous  laisse  des  révolutions? 

M.  Thiers  est  roi,  il  veut  rester  roi.  «  Les  rois,  dit 
»  Pascal,  sont  environnés  de  personnes  qui  ont  un  soin 
»  merveilleux  de  prendre  garde  que  le  roi  ne  soit  seul 
»  et  en  état  de  penser  à  soi,  sachant  bien  qu'il  sera 
»  misérable,  tout  roi  qu'il  est,  s'il  y  pense...  » 

Quant  à  M.  de  Rémusat,  c'est  un  vieux  marmiton  de 
cette  vieille  Adolphine,  qui  ne  pense  qu'à  la  divertir 
d'elle-même  en  faisant  ce  qu'elle  lui  dit.  Il  faut  d'une 
certaine  manière  honorer  sa  fidélité. 


M.    PESSARD, 
TYPE    DE  CONSERVATEUR    FRANÇAIS 


15  octobre  1873. 

En  ce  moment,  le  comte  de  Chambord  a  donné  sa 
réponse  aux  envoyés  des  diverses  fractions  monarchi- 
ques de  l'Assemblée,  et  nous  la  connaîtrons  dans  quel- 
ques jours.  Si  elle  est  telle  que  nous  pensons,  nous 
devons  croire,  du  moins  d'après  ce  qui  s 3  dit  dans  les 
journaux,  que  la  plupart  de  ceux  qui  l'ont  provoquée  ne 
l'accepteront  pas.  Il  en  résultera  une  proclamation  de 
la  république.  Cette  république  quelconque  aura  toutes 
les  chances  possibles  de  n'être  pas  ce  que  tour  le  mon- 
de veut. 

Il  faut  un  mardi  gras  au  carnaval  révolutionnaire! 
disait  Proudhon.  Depuis  qu'il  l'a  dit,  les  mardis  gras 
n'ont  pas  manqué.  Carnaval  de  l'empire,  fort  gai,  sui- 
vi dam  mercredi  des  cendres  fort  triste;  carnaval  de 
la  Commune,  fort  triste,  suivi  du  mercredi  des  cendres 
de  la  libération;  carnaval  de  M.  Thiers,  dont  le  point 
culminant  fut  à  Trouville,  suivi  du  mercredi  des  cen- 
dres de  Barodet  qui  tourna  un  moment  en  amusette. 
Un  autre  carnaval  commence;  celui-là  menace  d'être 
long.  Nos  plaisirs  ne  sont  pas  finis;  mais  puisque 
tout  le  monde  est  d'accord  pour  en  prendre,  il  faudra 
bien  passer  par  là. 

Deux  personnages  importants,   M.   de  Yillemessant 
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et  M.  John  Lemohme,  c'est-à-dire  le  Figaro  et  les 
Débats,  paraissent  d'accord  pour  sauver  la  révolution 
par  la  monarchie  tricolore.  Dans  Un  article  que  l'un 
a  produit  et  que  l'autre  adopte,  il  est  dit  que  M.  le 
comte  de  Chambord  peut  se  suicider,  mais  qu'il  ne 
tuera  que  la  royauté. 

Si  M.  le  comte  de  Chambord  tue  la  royauté,  il  n'en 
aura  pas  de  regret.  Il  ne  peut  la  tuer  que  si  elle  est 
morte.  Seulement,  il  s'agira  de  faire  vivre  la  républi- 
que. Cela  est,  à  ce  qu'il  nous  semble,  au-dessus  des 
moyens  de  ces  messieurs.  On  verra.  Peut-être  qu'ils 
ont  leurs  secrets. 

Pendant  qu'ils  se  livrent  aux  promesses  de  l'ave- 
nir, nous  relisons  les  inutiles  leçons  du  passé.  Ce 
passé  remonte  à  deux  ans  :  il  va  se  rafraîchir. 

C'était  sous  la  Commune.  Les  journaux  publièrent 
le  même  jour  deux  documents  mémorables  :  L'un  était 
la  proclamation  du  Comité  de  salut  public  à  Paris; 
l'autre  la  première  lettre  du  comte  de  Chambord,  ex- 
posant ses  idées  de  gouvernement.  Nous  nous  rappe- 
lons qu'il  y  eut  une  protestation  contre  la  lettre  du 
comte  de  Chambord.  Elle  émanait  d'un  publiciste  con- 
servateur nommé  M.  Hector  Pessard.  Il  faut  le  dire 
à  la  louange  de  cet  Hector  :  il  avait  vu  deux  ans  à 
l'avance  les  idées  qui  domineraient  dans  l'esprit  de  MM. 
de  Villemessant  et  John  Lemoinne,  et  qui  paraissent 
devoir  l'emporter  dans  l'esprit  de  l'Assemblée.  Il  fai- 
sait des  objections  contre  le  manifeste  du  comte  de 
Chambord  et  en  même  temps  contre  la  monarchie. 
À  vrai  dire,  elles  ne  nous  parurent  pas  fortes.  Nous 
ne  savions  pas  encore  combien  le  fond -de  M.  Pessard 
ressemblait  au  fond  de  l'esprit  conservateur  français. 

Dans  ce .  manifeste,  disait-il,  avec  un  sérieux  ma- 
gnifique, il  n'est  guère  question  que  de  Dieu,  de  l'Eglise 
et  de  la  religion,  questions  qui,  étant  du  domaine  in- 
violable de  la  conscience...  ne  peuvent,  en  notre  temps, 
peser  d'aucun  poids  sur  les  résolutions  d'un  homme 
politique  et  même  sur  celles  du  -plus  humble  citoyen. 
C'était  déjà  bien  drôle.  M.   Pessard   continuait,   sans 
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perdre  aucunement  sa  gravité  :  «  A  tort  ou  à  raison, 
»  nous  avons  pris  l'habitude  de  faire  nos  affaires  nous- 
»  mêmes,  et  peut-être  la  faute  en  est-elle  à  la  Provi- 
»  dence  qui,  après  s'être  chargée  si  longtemps  de  les 
»  mener  à  bien,  nous  a  conduits  trop  souvent  dans 
»  des  abîmes  où  nous  serions  encore  si  nous  n'avions 
»  commencé  par  nous  aider  avant  d'attendre  tout  du 
»  Ciel.  »  Et  enfin,  M.  Pessard  donnait  sa  formule  du 
seul  gouvernement  possible  aujourd'hui  :  «  Nos  so- 
»  ciétés  modernes,  si  mal  assises  qu'elles  paraissent  en 
»  ce  moment,  n'en  reposent  pas  moins  sur  un  principe 
»  que  rien  désormais  ne  saurait  détruire.  Ce  principe, 
»  c'est  le  droit,  mais  le  droit  scientifiquement  établi  et 
»  ayant  pour  origine  le  respect  de  la  personnalité  hu- 
»  maine  dans  la  manifestation  de  ses  activités  morales 

»  OU  MATÉRIELLES.  » 

Il  est  bien  clair  que  c'était  le  programme  de  la 
Commune,  et  il  est  bien  clair  aussi  que  M.  Hector  Pes- 
sard ne  s'en  doutait  pas.  Nous  l'avertîmes;  il  n'y  com- 
prit rien.  Quelques  jours  plus  tard,  la  Commune  ma- 
nifesta le  respect  de  la  personnalité  humaine,  en  exécu- 
tant ses  activités  morales  et  matérielles  sur  les  otages. 
M.  Pessard,  naturellement,  continua  de  ne  pas  com- 
prendre ;  mais  ce  qui  nous  étonne,  c'est  que  la  formule 
de  M.  Pessard,  après  le  commentaire  si  clair  de  la 
Commune,  soit  implicitement  adopté  aujourd'hui  par 
les  colonnes  du  parti  conservateur  et  le  détermine  à 
rejeter  le  comte  de  Chambord. 

Nous  en  faisons  la  remarque  pour  la  gloire  de  M. 
Pessard,  type  trop  peu  connu  du  conservateur  fran- 
çais. 

Pour  nous,  nous  ne  pouvons  que  répéter  ce  que  nous 
disions  après  ce  premier  manifeste  et  ce  qlie  nous  n'a- 
yons cessé  de  redire  depuis  deux  ans  : 

«  Il  nous  manque  un  chef  permanent  à  opposer  une 
fois  pour  toutes  à  ces  dictatures  permanentes,  que 
fait,  défait,  refait  et  nous  impose  depuis  quatre-vingts 
ans  la  Révolution.  Le  chef  une  fois  appelé  et  installé, 
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mille  difficultés  tomberont  aussitôt,  le  spectre  rouge 
s'évanouira  pour  longtemps. 

»  Nous  savons  ce  que  doit  être  ce  chef,  nous  savons 
qu'il  existe,  nous  savons  où  le  prendre.  Dieu  nous  l'a 
réservé  et  nous  l'a  montré. 

»  Il  nous  faut  un  homme  qui  soit  la  monarchie  indé- 
pendante sans  être  la  monarchie  absolue;  qui  soit  au 
peuple  sans  être  du  peuple  ;  que  le  peuple  reconnaisse 
et  n'ait  pas  créé;  qu'un  plébiscite  n'ait  pas  fait  et 
qu'un  plébiscite  ne  puisse  pas  défaire,  car  autrement 
la  Révolution  continue  son  œuvre  et  achève  notre  des- 
truction. 

»  Il  nous  faut  un  homme  qui  soit  la  monarchie  tem- 
pérée, mais  non  pas  la  monarchie  sujette  telle  qu'elle 
nous  est  apparue  dans  la  personne  de  Louis  XVI,  de 
Louis  XVIII,  de  Charles  X,  victimes  de  la  Révolution,  et 
plus  encore  dans  la  personne  de  Louis-Philippe,  son 
fondé  de  pouvoir  temporaire,  qu'elle  n'a  élevé  que  pour 
la  servir  et  pour  être  chassé. 

»  Il  nous  faut  un  homme  qui  soit  la  monarchie  mili- 
taire, car  où  il  n'y  a  pas  d'épée  il  n'y  a  plus  de  France  ; 
mais  qui  ne  soit  pas  la  monarchie  de  camp,  de  bivouac 
et  de  conquête  comme  Napoléon  Ier,  ni  la  monarchie 
de  caserne  et  de  corps  de  garde  comme  Napoléon  III, 
mélange  de  tout  ce  que  les  régimes,  l'absolu,  le  tem- 
péré, le  militaire  et  le  révolutionnaire  ont  eu  de  plus 
mauvais.  Je  le  dis  sans  vouloir  offenser  ni  même  ac- 
cuser ce  prince  :  les  horreurs  présentes  et  la  suite 
qu'elles  laissent  entrevoir  l'excusent  presque  jusqu'à 
le  justifier. 

»  Il  nous  faut  un  homme  qui  soit  la  République  :  non 
pas  Robespierre,  ni  Barras,  ni  Lamartine,  ni  rien  de  ce 
que  nous  avons  eu  sous  ce  nom  de  malheur  ou  de  dé- 
rision, mais  ce  que  nous  pouvons  appeler  la  République 
de  tout  le  monde,  parce  que  ce  serait  le  règne  équili- 
bré de  tout  droit,  la  concorde  civile  par  le  concours  ré- 
gulier du  suffrage  universel. 

»  Il  nous  faut  enfin  un  homme  qui  ne  soit  ni  la  force 
brutale,  ni  l'intrigue,  ni  la  ruse,  ni  l'aventure,  ni  le  cri- 
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me  avéré  et  effronté,  mais  qui  soit  au  contraire  l'écla- 
tant et  invulnérable  honneur,  et  qui  nous  relève  par  la 
majesté  de  l'honneur. 

»  La  France,  si  elle  le  veut,  a  tout  cela  dans  un  seul 
homme,  qui  seul  est  tout  cela.  C'est  Henry  de  Bourbon, 
fils  de  France,  de  la  race  de  saint  Louis,  le  premier  des 
Français  et  en  même  temps  le  premier  gentilhomme  du 
monde. 

»  La  France  a  le  choix. 

»  Le  jour  des  Rameaux,  au  retour  de  la  Proces- 
sion, le  célébrant  frappe  à  la  porte  de  l'église  avec  le 
bâton  de  la  croix.  11  dit  au  peuple  :  «  Princes,  ouvrez 
vos  portes,  et  le  Roi  de  gloire  entrera!  »  Ainsi,  d'une 
certaine  manière,  Henry  de  Bourbon,  sans  se  mécon- 
naître et  sans  s'imposer,  frappe  aux  portes  de  la  France 
qui  a  besoin  de  lui  :  —  Je  n'ai  pas  le  moyen  et  je  n'au- 
rais pas  la  volonté  de  forcer  vos  portes;  mais  je  suis 
là.  Ouvrez,  et  j'entrerai. 

»  On  peut  ouvrir,  on  peut  fermer.  Le  roi  entrera  avec 
la  paix  et  la  gloire,  ou  s'en  ira,  emportant  la  gloire  et  ta 
paix. 

»  Et  alors  nous  gardons  M.  Thiers,  attendant  que 
quelque  autre  s'élève  de  n'importe  quel  lieu. 

»  Et  alors  on  entendra  encore  une  fois  ce  terrible 
cri  des  anges  qui  n'avaient  exécuté  les  vengeances  de 
la  justice  que  pour  frayer  le  chemin  aux  miséricordes, 
et  qui  voient  que  les  miséricordes  seront  refusées  : 
Curavimus  Babylonem,  et  non  est  sanata,  Derelinqua- 
mus  eam  ! ...  » 


PIE    IX    ET   GUILLAUME 


16  octobre  1873. 

De  sa  prison  du  Vatican  le  Pape,  vicaire  de  Jésus- 
Christ  et  captif  des  Piémontais,  écrit  au  roi  de  Prusse, 
empereur  d'Allemagne,  au  milieu  de  son  peuple  et  à  la 
tête  de  ses  armées,  pour  l'avertir  qu'en  visant  à  dé- 
truire injustement  la  religion  catholique,  il  n'arrivera 
qu'à  miner  son  propre  trône.  Pie  IX  tient  le  langage  de 
sa  charge  comme  il  convient  (à  sa  dignité.  Il  dit  la  vérité 
qu'il  doit  à  tout  le  monde,  avec  autorité,  sans  aucune 
parole  vaine.  Pas  Un  mot  qui  sente  la  colère,  ni  le  dé- 
tour, ni  la  crainte.  Il  parle  à  un  roi  dont  il  respecte 
la  puissance,  mais  il  parle  de  la  part  de  Dieu.  Quelle 
sérénité  quand  il  s'est  acquitté  de  son  message!  «  En 
faisant  agréer  à  Votre  Majesté  l'expression  de  mon 
»  dévouement  et  de  mon  respect,  je  prie  Dieu  d'em- 
»  brasser  Votre  Majesté  et  moi  dans  la  même  compas- 
»  sion.  Moi,  parce  que  je  suis  vaincu  pour  la  justice; 
»  et  vous,  roi,  parce  que  vous  êtes  victorieux  par  votre 
»  bras  !  » 

Le  Pape,  se  plaignant  d'une  persécution  injuste,  a 
voulu  éviter  de  l'attribuer  au  roi.  Le  roi  répond  que 
les  mesures  prises  n'ont  pu  avoir  lieu  sans  son  assen- 
timent. Il  les  a  donc  approuvées,  et  c'est  parce  qu'il  le 
veut,  que  l'Eglise  est  persécutée.  M.  de  Bismarck  n'en  a 
pas  seul  l'honneur;  il  n'en  aura  pas  seul  la  responsa- 
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bilité.  Soit!  C'est  pourquoi  le  Pape  a  averti  le  roi  qu'il 
minait  son  propre  trône.  Il  ne  retirera  pas  sa  parole,  il 
ne  priera  pas  moins  'Dieu  d'avoir  compassion  du  roi 
et  de  lui-même,  qui  souffre  dans  ceux  que  l'on  persé- 
cute. Il  demandera  pour  le  roi  la  grâce  difficile  de  con- 
naître et  de  réparer  le  mal  qu'il  se  fait.  Pour  les  persé- 
cutés, il  demandera  et  il  obtiendra  la  grâce  de  persé- 
vérer dans  la  justice,  malgré  la  persécution. 

Non  content  d'avouer  ses  œuvres,  le  roi  entreprend 
de  prouver  qu'elles  sont  bonnes.  Il  est  sans  doute  assu- 
ré de  la  complicité  d'une  partie  du  genre  humain;  il 
peut  même  espérer  de  devenir  populaire  auprès  de  tous 
ceux  qui  veulent  détruire  l'Eglise  catholique.  «  Des 
y>  faits  semblables,  dit-il  (comme  Votre  Sainteté  l'aura 
»  remarqué)  se  produisent  actuellement  dans  plusieurs 
»  Etats  européens  et  dans  quelques  Etats  d'outre-mer.  » 
Il  est  vrai,  le  Pape  a  pu  faire  cette  remarque,  cela  se 
passe  assez  près  de  lui.  C'est  en  Italie  qu'est  situé 
Caprera.  Le  roi  de  Prusse,  empereur  d'Allemagne,  ne 
fait  donc  qu'imiter  Garibaldi  et  tout  ce  qu'il  a  de  dis- 
ciples sur  la  terre.  Il  imite  les  illustres  gouvernements 
suisses,  le  Portugal,  la  plupart  des  républiques  du  sud 
de  l'Amérique,  y  compris  le  magnifique  empire  du 
Brésil.  On  n'aurait  pas  cru  qu'il  allât  chercher  de  tels 
modèles,  et  nous,  que  ses  journaux  accusent  de  l'inju- 
rier, nous  n'avons  pas  élevé  ce  grief  contre  lui.  Quoi! 
Garibaldi,  Juarez,  Cérésoles  et  les  Belges  quand  iis 
s'y  mettront,  ce  sont  là  les  hommes  d'Etat  dont  la  gloire 
empêche  de  dormir  ce  vieux  roi  de  la  vieille  Europe? 
Sa  Majesté  se  calomnie;  elle  regrettera  d'avoir  écouté 
le  conseiller  qui  lui  proposait  de  signer  une  épigramme 
peu  digne  de  son  grand  âge  et  de  sa  haute  fortune.  Le 
chancelier  pouvait  dire  cela;  le  roi  devait  se  refuser 
le  plaisir  de  faire  remarquer  au  Pape  quels  Etats  et 
quels  hommes  d'Etat  (nous  avons  oublié  Castelar  et 
ses  Espagnols)  ont  pour  le  moment  le  privilège  de 
fouler  aux  pieds  sa  dignité  quasi  divine.  Si  ce  moment 
périlleux  pour  l'Europe  devait  durer,  le  roi  de  Prusse, 
empereur  d'Allemagne,  en  subirait  les  conséquences 
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comme  les  autres  rois.  Nous  ne  savons  qui  disait  en  ce 
siècle  :  Rois,  respectez  les  rois!  Le  Pape  est  le  Père 
des  rois. 

Le  roi  Guillaume,  sans  citer  tant  d'exemples  dont 
il  n'a  pas  besoin  et  qui  sont  d'une  polémique  inférieu- 
re, pouvait  se  contenter  d'un  mot,  qu'il  dit  d'ailleurs 
plus  loin,  peignant  mieux  son  caractère  altier.  Il  per- 
sécute ses  sujets  catholiques  parce  qu'ils  soutiennent, 
dit-il,  «  les  ennemis  de  tout  ordre  dans  leur  lutte  contre 
l'Etat.  »  Voilà  le  mot  du  maître.  Il  n'est  pas  juste,  mais 
il  est  franc,  L'Etat  c'est  lui.  Il  a  fait  des  lois  qui  bri- 
sent des  lois  antérieures  et  sacrées,  mais  qui  sont  ses 
lois.  Il  veut  qu'on  obéisse;  et  revenant  à  la  raillerie, 
il  invite  le  Pape  à  le  soutenir  dans  ce  devoir  royal  de 
combattre  les  serviteurs  d'une  Eglise  qui  reconnaît,  il 
le  suppose,  V obligation  d'obéir  à  V autorité  temporelle. 

Ici  nous  ne  discutons  pas.  L'Eglise  catholique  diffère 
de  l'Eglise  évangélique  en  ceci  (sans  compter  le  reste) 
qu'elle  n'altère  pas  les  saintes  Ecritures.  En  consé- 
quence, les  catholiques  honorent  le  roi,  mais  d'abord 
ils  servent  Dieu,  et  dans  les  cas  qUe  la  puissance  tem- 
porelle leur  pose  quelquefois,  ils  obéissent  à  Dieu  plu- 
tôt qu'aux  hommes.  Donc  Sa  Majesté  s'abuse.  11  pourra 
faire  des  confesseurs  et  des  martyrs,  rien  de  plus,.  Et 
quoi  qu'il  fasse,  il  y  en  aura  assez  pour  le  vaincre. 

Le  Pape  dit  au  roi  que  tous  ceux  qui  ont  reçu  le 
baptême  appartiennent  au  Pape.  Le  roi,  s 'appuyant  sur 
sa  théologie  évangélique,  ne  trouve  pas  que  cette  as- 
sertion soit  fondée.  Sa  théologie  le  trompe.  Il  a  été 
baptisé  au  nom  du  Père,  du  Fils,  et  du  Saint-Esprit, 
c'est  la  religion  du  Christ;  et,  dès  lors,  il  appartient 
au  Pape,  chef  de  cette  religion.  Tout  oe  qu'ont  inventé 
Luther  et  les  autres,  facteurs,  par  morceaux^  de  la  re- 
ligion évangélique,  n'y  peut  absolument  rien.  Le  roi 
n'a  que  le  pouvoir  de  méconnaître  son  baptême  sa  vie 
durant;  il  n'en  subsiste  pas  moins  en  ce  monde  et  en 
l'autre,  et  c'est  dans  cette  condition  qu'il  sera  jugé, 
tout  roi  qu'il  est. 

Alors  les  rôles  seront  changés.  Les  persécutés  té- 
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moigneront  contre  les  persécuteurs,  et  ceux-ci  et  ceux- 
là  seront  immortels.  C'est  la  revanche. 

En  attendant,  Sa  Majesté  Guillaume,  comme  plu- 
sieurs qui  l'ont  devancé  et  qui  sont  morts,  présente  en 
cette  vie  une  figure  assez  significative  du  Pape  à  che- 
val. Le  monde  a  toujours  quelque  part  ce  pape,  quand 
l'autre  Pape,  le  Pape  vrai,  est  dans  les  catacombes. 
C'est  un  beau  poste!  Il  n'y  a  rien  de  plus  beau  en  ce 
monde  que  d'être  dans  les  catacombes  avec  le  Pape 
vrai  nu-pieds  comme  lui,  et  de  l'avoir  pour  intermé- 
diaire auprès  de  Notre-Seigneur  Jésus-Christ,  qui  est 
Dieu. 


LA  MONARCHIE  DES  REVES  DU   "  FIGARO  " 


17  octobre  1873. 

Figaro  adresse  une  harangue  dure  à  ceux  qu'il  nom- 
me «  radicaux  blancs  ».  Il  est  blanc  lui-même,  mais 
pas  d'un  blanc  radical.  Il  s'en  vante.  Le  blanc  pur, 
selon  lui,  manque  de  politique;  il  perdrait  la  royauté. 
Pour  la  sauver,  il  faut  un  blanc  qui  ne  paraisse  presque 
pas.  La  blancheur  d'un  vieux  mur  couvert  de  profes- 
sions de  foi,  ou  encore  d'un  linge  qui  aurait  été  beau- 
coup porté.  Il  en  donne  les  raisons  ;  elles  ne  sont  pas 
mauvaises  pour  lui.  L'une  des  plus  fortes  est  que  les 
yeux  et  la  peau  française  y  sont  habitués.  Ce  serait 
tout  de  même  la  monarchie,  et  personne  ne  s'en  aper- 
cevrait. Quant  à  lui,  il  n'aurait  pas  la  peine  de  chan- 
ger. 

Nous  connaissons  ce  goût.  Figaro  ne  Fa  pas  tout 
seul.  La  France  qu'il  représente',  sa  France  propre  ne 
diffère  pas  essentiellement  de  M.  RémUsat  avant  l'élec- 
tion de  Toulouse  et  même  après.  Elle  aime  le  roi,  elle 
aime  aussi  M.  Thiers.  Sa  raison  va  au  roi,  son  cœur 
à  M.  Thiers.  Il  est  si  aimable,  ce  petit,  espiègle,  si 
jeune,  si  vieux,  si  joli,  tour  à  tour  bleu,  ronge,  blanc 
et  tricolore!  Avec  lui  on  ne  s'ennuie  point.  C'est  notre 
Alcibiade.  Lorsqu'il  fait  le  rouge,  peut-être  ne  coupe-t-il 
que  la  queue  de  son  chien.  Bref,  il  a  le  cœur  de  la 
France. 

A  vrai  dire,  un  régime  excellent,  c'était  Louis-Phi- 
lippe. La  presse  libre,  rien  à  respecter,  deux  tribunes, 
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quantité  d'orateurs,  de  temps  en  temps  une  émeute 
battue,  M.  Thiers  toujours  !  S'il  est  quelque  chose  qu'on 
ait  peine  à  pardonner  à  M.  Thiers,  c'est  d'avoir  cassé 
tout  cela.  Le  pauvre  petit  n'y  a  pas  mis  de  méchanceté  ! 
Enfin,  puisque  c'est  défait,  qu'y  a-t-il  de  meilleur  que 
de  le  refaire  ?  Refaisons  un  Louis-Philippe  qui  s'appelle 
Henri  V,  donnons  un  roi  légitime  à  la  Révolution,  et 
que  le  principe  immortel  de  cette  royauté  ne  soit  jamais 
séparé  des  principes  immortels  qui  doivent  le  détruire  ! 
Voilà  l'idéal. 

Il  faut  l'avouer,  c'est  ainsi  que  le  Figaro  doit  com- 
prendre et  doit,  vouloir  la  royauté.  Ainsi  elle  défend 
mieux  les  franchises  et  privilèges  de  M.  Prudhomme, 
grand  seigneur  féodal  au  pays  de  France;  elle  donne 
plus  de  garanties  à  ses  droits,  plus  d'ampleur  à  sa 
fortune,  elle  est  plus  tranquillement  dans  ses  mains. 
Figaro-Vmdhomme,  sans  le  savoir,  est  oligarque,  et 
l'est  très  solidement. 

Dans  le  régime  qu'il  propose,  il  y  a  des  inconvé- 
nients, même  pour  lui.  De  son  corps,  devenu  trop  plan- 
tureux, suinte  le  pétrole,  qui  réduira  en  cendres  toute 
sa  splendeur.  Cet  accident  sera  très  prochain  sous  sa 
monarchie,  où  le  commerce  des  allumettes  restera  li- 
bre. Mais  devant  sa  résolution  de  l'ignorer,  à  quoi 
bon  essayer  de  l'en  instruire?  Voulez-vous,  dit-il  su- 
perbement, que  je  reprenne  la  diligence,  quand  j'ai 
les  chemins  de  fer?  Non,  Prudhomme,  ni  que  pour 
brûler  votre  maison,  vous  vous  remettiez  à  battre  le 
briquet,  quand  vous  avez  les  procédés  chimiques. 

Cependant,  ce  qui  choque  un  peu,  nous  devons  le 
dire,  c'est  l'esprit  tyrannique  de  Figaro.  Parce  qu'il 
dédaigne  les  principes,  il  ne  veut  pas  qu'on  en  ait.  Cela 
nous  paraît  injuste.  Aux  journaux  qui  n'ont  pas  un 
fort  tirage,  et  aux  entêtés  qui  les  suivent,  il  faut  lais- 
ser un  peu  de  liberté  qui  les  console.  Les  gens  à  prin- 
cipes ne  réussissent  à  rien  ;  qu'importe  leur  folie  inof- 
fensive et  infructueuse,  qui  n'empêche  rien? 

Au  moment  où  nous  traçons  ces  lignes,  Figaro  an- 
nonce que  la  monarchie  est  faite,  et  faite  à  son  gré.  Il 
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demande  ce  que  nous  en  dirons.  Nous  dirons  d'abord 
que  ce  n'est  peut-être  pas  vrai,  et  si  c'est  vrai,  nou3 
dirons  que  ce  ne  sera  probablement  pas  bon;  et  en- 
suite nous  attendrons  la  suite.  Cette  réponse  n'était  pas 
difficile  à  prévoir.  Si,  cependant,  l'événement  tourne 
bien,  ce  sera  par  une  reprise  forcée  du  principe,  malgré 
les  journaux  à  fort  tirage  qui  ont  conseillé  de  l'aban- 
donner. 

Le  Figaro  est  un  journal  à  fort  tirage.  Avant  lui 
c'était  le  Siècle.  Dans  ce  temps-là  il  soutenait  la  con- 
currence en  essayant  les  jeunes  talents  de  Villemot, 
Vallès,  Rochefort  et  Lockroy.  Plus  tard,  il  s'est  livré  à 
M.  Pruclhomme,  royaliste  constitutionnel,  conservateur 
et  tricolore,  et  il  a  triomphé.  Qu'est-ce  que  cela  prou- 
ve? Que  la  majorité  n'a  pas  de  principes?  Nous  le  sa- 
vons très  bien;  et  nous  savons  encore  autre  chose, 
que  le  Figaro  ne  veut  pas  savoir  et  qu'il  apprendra. 

Figaro  ajoute  que  son  royalisme  est  désintéressé. 
Nous  le  croyons.  C'est  le  propre  des  journaux  géné- 
reux et  à  fort  tirage.  Mais  il  devrait  croire  que  les  au- 
tres peuvent  quelquefois  s'élever  à  tant  de  vertu.  I] 
ne  veut  dit-il,  «  ni  ministères,  ni  ambassades,  ni  pré- 
»  fectures,  ni  sous-préfectures,  ni  rien.  »  Rien,  c'est 
beaucoup  !  Nous  pensons  néanmoins  qu'il  veut  bien 
de  ses  dividendes  et  qu'il  ferait  des  difficultés  si  l'on 
venait  lui  demander  de  les  sacrifier  à  la  patrie.  Or, 
Joseph  Prudhomme  pourra  perdre  de  son  goût  ac- 
tuel pour  les  journaux  monarchiques,  et  la  monarchie, 
de  son  côté,  pourra  trouver  que  toutes  les  allures  du 
Figaro  et  de  sa  queue  de  journaux  amusants,  chacun 
dans  son  genre  particulier,  ne  sont  pas  monarchiques 
comme  il  le  faudrait.  Nous  engageons  Figaro  à  ne  pas 
prendre  trop  d'élan.  On  ne  sait  pas  ce  qui  peut  arriver, 
les  dividendes  manquants.  Que  Figaro  se  résigne  sa- 
gement à  finir  dans  quelque  grande  magistrature,  et 
homme  à  principes,  comme  c'est  l'usage  parmi  les  gens 
qui  ont  beaucoup  d'esprit.  Il  changera  quelque  chose 
à  ses  maximes,  mais  rien  à  la  mode  du  tarnps. 


ROBERT    LE    FORT 


19  octobre  1873. 

Le  Figaro  publie  une  biographie  très  élogieuse  de 
M.  le  duc  de  Chartres,  second  fils  du  duc  d'Orléans, 
qui  se  distingua  pendant  la  guerre  sous  le  nom  de  Ro- 
bert le  Fort.  Elle  donne  l'idée  d'un  jeune  homme  brave 
et  d'un  prince  brillant,  cherchant  la  guerre  où  il  pou- 
vait. Ses  parents  le  firent  étudier  à  l'Ecole  militaire  de 
Turin,  et  ensuite,  pour  l'occuper,  lui  permirent  de 
s'engager  dans  un  régiment  piémontais.  Il  aurait  mieux 
valu  qu'il  laissât  ses  études  militaires  incomplètes, 
puisqu'il  ne  pouvait  servir  pour  l'Autriche  qui,  hélas  ! 
combattait  le  drapeau  français.  Le  prince  était  à  Pa- 
lestro  et  s'y  fit  remarquer.  La  politique  du  Piémont 
n'ayant  pas  tardé  à  se  dessiner  tout  à  fait  contre  le 
Pape  et  contre  le  roi  François  II,  la  reine  Marie-Amélie, 
catholique  et  Napolitaine,  exigea  que  son  petit-fils  ne 
restât  pas  plus  longtemps  compagnon  d'armes  de  Gari- 
baldi.  C'est  un  trait  qui  honore  à  la  fois  les  sentiments 
et  le  coup  d'œil  de  la  vieille  reine.  Le  duc  de  Chartres  et 
son  frère  aîné,  le  comte  de  Paris,  toujours  à  dessein 
d'échapper  aux  mauvais  conseils  de  l'oisiveté,  prirent 
parti  dans  la  guerre  d'Amérique,  où  ils  payèrent  fort 
bien  de  leur  personne.  Le  même  conseil  malheureux 
auquel  ils  avaient  obéi  en  Piémont  leur  fit  embrasser 
la  cause  du  Nord.  Le  Figaro  dit  qu'ils  s'y  portèrent 
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«  avec  ardeur  ».  Nous  pensons  que  l'ardeur  fut  pour 
la  guerre  seulement  et  non  pour  le  drapeau,  et  qu'au- 
jourd'hui, voyant  mieux  quelle  fut  la  guerre  et  ce  qu'est 
devenue  la  victoire,  leur  point  de  vue  a  changé.  Cette 
guerre  n'a  pas  eu  des  résultats  dont  la  civilisation  puis- 
se être  contente.  Elle  a  mis  dans  le  Sud  les  blancs  sous 
le  joug  des  noirs  ;  dans  le  Nord,  elle  a  fait  prédominer 
le  soldat  et  le  vivandier.  Du  reste,  le  duc  de  Chartres 
s'y  conduisit  comme  un  jeune  Français  chevaleresque, 
qui  se  préoccupe  surtout  de  bien  faire  et  d'étudier  le 
métier.  Un  prince,  quelles  que  soient  ses  idées,  veut 
d'abord  savoir  battre  l'ennemi;  c'est  pour  cela  qu'il 
est  fait,  et  c'est  sa  grosse  affaire.  On  sait  comment  le 
duc  de  Chartres  a  mis  à  profit  l'expérience  de  ses 
campagnes  d'Amérique.  Un  jour,  l'histoire  de  Robert 
le  Fort  fournira  des  chansons  de  geste,  et  nous  conso- 
lera de  l'histoire  des  maillotins  et  escorcheurs  de  1870. 
MM.  Gambetta  et  Jules  Favre  avaient  grandement  rai- 
son, à  leur  point  de  Vue,  de  ne  pas  vouloir  que  ce  fils 
de  France  ni  aucun  des  siens  servît  dans  les  armées 
de  la  République.  Elle  déteint  leurs  lauriers.  Si  le  nom 
de  Robert  le  Fort  avait  été  connu,  ainsi  que  celui  de 
son  oncle  et  beau-père  Joinville,  et  s'ils  avaient  pu 
faire  connaître  alors  les  nobles  et  loyaux  sentiments 
qu'on  attendait  d'eux  et  qu'ils  ont  montrés,  les  trois 
amères  années  que  nous  venons  de  passer  auraient 
été  épargnées  à  la  France.  M.  Thiers  et  la  République 
finissaient  à  Bordeaux.  Mais  l'expiation  n'était  pas  ac- 
complie. 

Ces  réflexions  semblent  nécessaires  pour  complé- 
ter l'intéressante  biographie  du  duc  de  Chartres.  Les 
aventures  piémontaises  et  américaines  pourraient  suf- 
fire à  la  gloire  d'un  jeune  homme  de  bonne  maison, 
mais  elles  sont  légèrement  inconsidérées;  la  gloire 
d'un  prince  demande  autre  chose.  L'officier  piémontais 
et  américain  n'est  qu'un  étudiant  qui  prête  à  d'agréa- 
bles récits.  Le  soldat  de  1870,  le  visiteur  de  Frohsdorf 
en  1873,  est  un  homme  du  sang  de  France,  et  il  donne 
au  monde  des  exemples  français. 


«  VOYEZ   DE   QUELLE    MORT 

IGNOBLE   NOUS    PÉRISSONS  » 


20  octobre  1873. 

De  part  et  d'autre  on  commence  à  se  convoquer  aux 
coups  de  poing,  nous  ne  disons  pas  aux  coups  de 
fusil,  ce  serait  la  guerre  civile,  et  elle  est  défendue 
par  nos  lois.  Du  reste,  il  n'y  a  point  de  danger  pour 
demain,  à  ce  qU'il  nous  semble.  On  ne  verra  demain 
que  ce  qui  peut  arriver  après-demain  et  le  jour  sui- 
vant. Alors  il  sera  temps  de  prédire.  Il  est  visible  que 
les  conservateurs  ne  commenceront  pas.  Comme  tou- 
jours, ils  seront  fidèles  à  laisser  aux  autres  le  premier 
feu.  Messieurs  les  rouges,  tirez  les  premiers  !  Mais  mes- 
sieurs les  rouges  doutent  de  la  partie.  Les  chances 
d'écrasement  sont  fortes.  Ils  les  calculent.  Néanmoins, 
pour  échauffés,  ils  le  sont,  et  pour  les  gros  mots,  ils 
en  disent.  Il  se  peut  que  d'un  moment  à  l'autre  un 
coin  de  rue  s'allume  par  l'impatience  d'un  caporal  hors 
cadre  ou  l'imprudence  d'un  ivrogne,  et  qu'alors  tout 
éclate.  Au  petit  bonheur! 

Sans  doute,  la  douleur  est  immense  et  en  même 
temps  le  mépris  sans  bornes.  Que  cette  société,  après 
tant  d'épreuves  et  tant  de  leçons  terribles  et  récentes, 
en  soit  là  !  que  la  Commune  vaincue  puisse  recommen- 
cer après  deux  ans!  qu'après  trois  ans  le  4  septembre 
puisse  se  refaire  en  présence  du  même  ennemi  victo- 
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rieux  et  plus  armé,  quand  nous  sommes  sans  armes, 
sans  argent  et  sans  chef!...  C'est  ainsi  que  les  sociétés 
expirent.  Malgré  toutes  nos  fautes,  l'ennemi  pourrait 
n'être  pas  assez  puissant;  malgré  tous  nos  crimes, 
Dieu  s'obstine  à  nous  offrir  un  moyen  de  salut.  Mais 
nous  nous  mettons  contre  nous-mêmes  avec  l'ennemi 
contre  Dieu.  Nous  pourrions  avoir  un  roi  qui  rétabli- 
rait Tordre  entre  nous  et  qui  serait  le  roi  de  tout  ce 
qu'il  y  a  de  catholique  dans  le  monde  entier.  Non! 
non!  Il  prierait  Dieu,  il  nous  offrirait  le  spectacle  répu- 
gnant de  sa  foi,  il  nous  couvrirait  de  son  drapeau  blanc, 
déployé  comme  un  drapeau  parlementaire  en  face  du 
Ciel  irrité,  cela  serait  humiliant  pour  nous.  Qu'il  vien- 
ne, mais  qu'il  ne  soit  plus  lui.  Qu'il  prenne  notre  dra- 
peau, qu'il  prenne  nos  mœurs,  qu'il  se  fasse  sembla- 
ble à  nous.  Alors  nous  le  placerons  comme  un  lam- 
pion sur  le  bord  de  l'abîme  qu'il  n'éclairera  pas,  et 
où  nous  saurons  l'éteindre  pour  jamais,  au  premier 
jour  de  repos  que  nous  lui  devrons. 

Nous  ne  voudrions  pas  dire  ces  choses.  Elles  chagri- 
nent les  «  commissions  d'études.  »  Mais  nous  som- 
mes forcés  par  la  conscience,  maîtrisés  oar  un  mouve- 
ment impérieux  de  la  vérité.  Dieu  veut  nous  sauver, 
c'est  nous  qui  ne  le  voulons  pas.  Dieu  sera  sans  repro- 
che ;  nous  mourrons  par  notre  faute  et  de  notre  propre 
main.  Toi  que  notre  folie  a  laissé  traiter  à  la  fois  de 
tyran  et  de  néant;  toi  qui  nous  as  dcnné  M?.r'e,  et  l'Egli- 
se et  la  France,  et  qui  t'es  donné  toi-même,  et  que  nous 
avons  en  retour  non  pas  offensé  par  une  suite  de  la 
misère  humaine,  mais  injurié  et  chassé  par  la  per- 
versité de  notre  esprit;  toi  qui  nous  vois  complices 
du  fou  qui  t'a  appelé  le  Mal,  et  qui  entends  nos  blas- 
phèmes au  milieu  de  tes  tonnerres  comme  tu  les  en- 
tendis longtemps  au  milieu  de  tes  bontés,  retire-toi, 
va-t'en,  emporte  ce  qui  nous  reste  encore  de  tes  dons  : 
désormais  ce  n'est  plus  ta  volonté  que  nous  faisons, 
mais  la  nôtre!  Et  les  événements  viennent  et  répon- 
dent :  Que  votre  volonté  soit  faite! 

Au  temps  des  désastres,  contemplant  l'abaissement 
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des  caractères,  l'absence  de  chef  reconnu,  et  l'égoïsme 
impie  et  imbécile  qui  triomphait  sur  les  cadavres  des 
cités,  cadavera  opjndorum,  Un  ami  de  Cicéron  lui  écri- 
vait :  «  Voyez  de  quelle  mort  ignoble  nous  péris- 
sons! »  Et  ce  fut  la  victoire  de  César,  qui  parut  un 
bienfait,  tant  la  république  était  corrompue.  Mais  sous 
les  Césars  Rome  acheva  de  pourrir.  Nous  voulons  aller 
plus  loin  dans  la  demeure  du  mal.  Nous  préparons  et 
nous  évoquons  César  contre  le  christianisme,  par  le- 
quel César  fut  détruit.  Et  le  monde  voit  de  quelle 
mort   ignoble   nous   périssons. 

Des  sophistes,  de  misérables  vers  apportés  de  l'é- 
tranger par  ce  vent  de  mort  dont  nous  n'avons  pas 
sU  nous  défendre,  se  isont  mis  dans  la  noble  terre  fran- 
çaise et  l'ont  ravagée.  Ils  ont  dit  qu'on  verrait  comme 
les  dogmes  finissent.  Les  dogmes  religieux  ne  finis- 
sent pas  et  ne  finiront  pas,  mais  ils  peuvent  perdre 
longtemps  leur  fécondité  politique.  Ce  travail  de  stéri- 
lisation est  accompli;  et  la  France,  si  elle  n'est  pas  à 
la  veille  de  périr,  descend  par  une  dernière  miséricorde 
dans  les  géhennes  et  dans  les  longs  désespoirs,  où  le 
sang  de  Dieu. pourra  seul  ramener  la  vie. 


LE    SACRE-CŒUR 


27  octobre  1873. 

M.  Désonnaz,  républicain  lettré,  ne  Veut  ni  du  roi  ni 
du  Sacré-Cœur.  Il  a  fait  deux  brochures  pour  les  dé- 
truire. Il  écrit  le  Roy.  Ses  raisons  contre  le  roi  sont 
qu'il  a,  lui  Désonnaz,  lu  dans  son  enfance  les  brochures 
de  Paul-Louis  Courier,  et  que  le  comte  de  Chambord 
est  fils  de  saint  Louis.  Il  faut  se  rendre.  Contre  le 
Sacré-Cœur,  (pourquoi  n'écrit-il  pas  Sacré-Cœvr?)  il 
révèle  un  autre  pli  de  sa  jeunesse,  qui  se  passa  dans 
les  collèges  de  l'Université.  Là,  il  apprit  de  ses  maîtres, 
de  ses  camarades  et  des  génies  du  moment,  à  se  mo- 
quer de  Marie  Alacoque.  Il  est  persuadé  que  Marie 
Alacoque  a  inventé  le  Sacré-Cœur,  avec  quoi  elle  a 
fait  déraisonner  toute  l'Eglise.  Il  le  croit,  parce  qu'on 
le  lui  a  dit  :  magister  dixit.  Il  est  fier  de  cette  tradi- 
tion qui  remonte  à  Voltaire.  En  un  mot,  M.  Désonnaz 
est  un  homme  de  foi,  et  de  foi  carrée  comme  beaucoup 
de  nos  incroyants.  Quant  à  raisonner  sa  foi,  il  s'en 
prive,  tout  en  se  donnant,  selon  la  coutume,  pour  grand 
disciple  de  la  sainte  raison  et  familier  des  grands  li- 
vres. Si  l'on  voulait  le  croire,  son  pamphlet  de  16  pa- 
ges serait  l'essence  d'une  bibliothèque  théologique. 
Montrons-lui  qu'il  se  trompe. 

Mgr  l'archevêque  de  Paris  remarque  l'aplomb  de 
certains  écrivains  à  disserter  de  choses  dont  ils  n'ont 
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pas  les  premières  notions.  M.  Désonnaz  fait  là-dessus 
des  ironies  :  «  Nous  autres  pauvres  gens,  qui  som- 
»  mes  du  monde  et  non  d'Eglise,  nous  étudions  saint 
»  Paul  et  Bossuet,  les  grands  théologiens,  les  Pères, 
»  et  nous  ignorons  les  nouveautés  de  la  décadence  ca- 
»  tholique.  Sur  le  point  spécial  du  Sacré-Cœur,  nous 
»  nous  trouvons  au  même  degré  de  science  théologi- 
»  que  que  saint  Augustin  et  saint  Thomas  d'Aquin, 
»  lesquels  n'avaient  pas  plus  que  nous  la  «  moindre 
»  notion  »  des  choses  saintes  telles  que  les  comprend 
»  aujourd'hui  l'épiscopat  français  embrigadé  sous  la 
»  bannière  de  Marie  Alacoque.  »  Néanmoins,  il  ne  sou- 
tient pas  longtemps  ce  ton  gaillard.  Il  divagua  sur  tou- 
tes choses,  mais  il  évite  le  point  du  Sacré-Cœur,  et  le 
peu  qu'il  en  dit  prouve  qu'il  ignore  tout  bonnement 
ce  que  c'est.  Il  en  ignore  l'histoire,  le  but  et  même  le 
nom.  C'est  tout  simple,  puisque  le  Sacré-Cœur  tient 
essentiellement  à  toute  la  religion,  qu'il  ignore  essen- 
tiellement. 

Saint  Paul,  Bossuet  et  les  grands  théologiens,  ont 
en  vain  attiré  ses  études.  Son  excellente  éducation  par 
l'Université  l'a  mis  parfaitement  à  couvert  de  tout, 
même  du  catéchisme.  Il  rit  de  Marie  Alacoque,  c'est 
sa  principale  raison.  Que  peut-il  sortir  d'une  nommée 
Alacoque?  Ainsi  les  beaux  esprits  de  Jérusalem  se 
moquaient  de  Jésus  de  Nazareth.  «  De  Nazareth  que 
peut-il  venir  de  bon?  »  Et,  pouffant  de  rire,  ils  se 
racontaient  le  sermon  sur  la  montagne  et  les  miracles 
qui  ressuscitaient  les  morts.  M.  Désonnaz,  quoique 
instruit  par  saint  Paul  et  par  Bossuet,  ne  sait  pas  sans 
doute  que  la  visitandine  de  Paray  n'a  porté  qu'un  ins- 
tant ce  nom,  qu'il  trouve  si  plaisant.  Elle  se  nomme 
Marguerite-Marie,  noms  de  son  baptême  et  de  sa  pro- 
fession religieuse.  Tous  les  chrétiens,  M.  Désonnaz 
comme  les  autres,  portent  dans  l'Eglise  et  porteront 
après  la  vie  le  nom  qu'ils  ont  reçu  au  baptême  et  qu'on 
leur  donne  aux  funérailles.  C'est  le  vrai  nom,  celui 
qui  reste.  Ils  laissent  à  la  chair  celui  de  leurs  pères 
suivant  la  chair. 
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A  cet  argument  précieux  du  nom,  M.  Désonnaz  en 
ajoute  pourtant  un  autre,  un  argument  scientifique, 
emprunté  aussi.  Il  porte  sur  le  nom  même  de  la  dévo- 
tion an  Cœur  de  Jésus.  Ceux  qui  l'emploient,  dit-il, 
dénotent  qu'ils  ne  connaissent  pas  la  fonction  physiolo- 
gique du  cœur.  «  Ce  viscère  proposé  à  notre  adoration, 
également  étranger  à  la  pensée  et  au  sentiment,  est 
simplement  une  pompe  aspirante  et  foulante  qui  envoie 
le  sang  au  cerveau,  et  c'est  là,  dans  les  centres  ner- 
veux, que  se  produit  toute  pensée  et  tout  sentiment.  » 
Et  si  le  cœur  n'envoyait  pas  le  sang  au  cerveau,  que 
ferait  le  centre  nerveux?  Mais  M.  Désonnaz  continue  : 
«  L'a  précipitation  eu  le  ralentissement  des  battements 
»  du  cœur  sous  l'influence  d'une  pensée  ou  d'un  senti- 
»  ment  sont  un  effet,  non  une  cause.  Ces  états  sont  la 
»  résultante  des  résistances  ou  des  facilités  q;ue  ren- 
»  contre  le  fonctionnement  de  la  pompe.  Ce  n'est  qu'a- 
»  près  l'impression  produite  dans  le  cerveau  que  le 
»  cœur  bat  plus  ou  moins  vite,  selon  les  modifications 
»  produites  par  cette  impression  dans  la  circulation 
»  nerveuse;  mais  par  lui-même  le  cœur  est  un  organe 
»  inerte  au  point  de  vue  de  la  pensée  et  du  sentiment. 
»  Si  donc,  décomposant  la  personne  du  Christ,  vous 
»  vouliez  adorer  l'organe  où  s'élaborent  la  pensée  et 
»  le  sentiment  —  je  me  sers  ici  de  termes  impropres, 
»  car  si  j'employais  le  langage  de  la  science,,  Mgr 
»  Guibert,.  qui  émet  cette  enfantine  assertion  que  le 
»  cœur  c'est  tout  l'homme,  ne  comprendrait  pas  —  c'est 
»  non  le  cœur  qu'il  eût  fallu  choisir,  mais  le  rerveau, 
»  et  l'église  de  Montmartre  eût  dû  être  dédiée  à  la 
»  Sainte-Cervelle.  Marie  Alacoque  n'y  a  point  songé.  » 

Voilà  l'argument.  Dans  sa  structure  embarrassée  et 
concassée,  il  appartient  à  la  physiologie  de  Sganarelle. 
M.  Désonnaz  lui-même  a  bien  l'air  de  n'y  pas  enten- 
dre grand  chose,  et  ce  qu'il  entend  ne  signifie  rien. 
Le  cœur,  au  sens  chirurgical,  est  une  pompe  aspi- 
rante et  foulante,  soit!  Cette  pompe  n'en  est  pas  moins 
le  foyer  et  l'organe  essentiel  de  la  vie.  D'une  chose  qui 
tombe  et  d'une  existence  qui  finit,   toute  langue  dit 


556  DERNIERS     MELANGES 

qu'elle  est  atteinte  au  cœur,  encore  que  le  cœur  même 
n'ait  point  reçu  de  lésion. 

La  vraie  religion  n'est  contraire  à  rien  de  vrai,  et 
l'accord  parfait  avec  elle  est  le  signe  parfait  de  la 
vérité.  La  physiologie  peut  considérer  le  cœur  comme 
étant  aussi  une  pompe;  la  religion  n'y  contredit  point, 
ni  que  la  main  soit  une  tenaille,  le  pied  une  locomo- 
bile,  l'œil  Un  télescope  on  une  sentinelle.  Aucun  dog- 
me nen  est  blessé;  plusieurs,  au  contraire,  s'en  ap- 
puient. Mais  si  la  physiologie  ou  plutôt  un  physiolo- 
giste, sous  prétexte  que  l'homme  a  d'autres  organes 
qUe  le  cœur,  nous  vient  dire  que  le  tout  de  l'homme 
est  le  cerveau,  attendu  que  le  sentiment  et  la  pensée 
se  produisent  dans  les  centres  nerveux,  il  se  donne  le 
plaisir  de  dire  une  sottise  physiologique  pour  en  tirer 
des  conséquences  plus  sottes  encore,  à  la  gloire  de 
M.  Littré  et  des  singes.  Il  en  serait  autant  de  notre 
côté,  si  nous  disions  physiologiquement  la  même  chose 
du  cœur.  Physiologiquement,  il  n'y  a  rien  de  trop 
dans  l'homme  pour  la  perfection  de  la  vie.  Tout  y  est 
nécessaire  ou  utile  à  tout. 

lia  molécule  impondérable  et  invisible  est  indis- 
pensable à  la  masse  et  recèle  peut-être  l'abîme  où  se 
forme  et  s'épouvante  ce  je  ne  sais  qtioi  qui  tout  à  la 
fois  échoue  à  sonder  l'atome  et  scrute  l'infini.  Que 
savons-nous  physiologiquement?  Au  fond,  la  science 
n'a  rien  ajouté  à  ce  que  savait  Démocrite,  qui  était 
déjà  un  moderne,  et  ce  qu'elle  pourra  ajouter  ne  fera 
que  la  mettre  en  présence  d'un  plus  formidable  incon- 
nu. L'homme  de  la  science  ignorera  toujours;  il  tom- 
bera dans  la  folie,  s'il  n'apprend  pas  à  ignorer.  Pour 
lui,  le  cerveau  est  un  mécanisme  comme  le  cœur, 
pompe  aspirante  et  foulante  ;  il  contribue  pour  une  part 
quelconque  dans  le  service  automatique  d'une  chose 
qu'il  ignore.  Le  fameux  chirurgien  qui  n'avait  jamais 
rencontré  l'âme  à  la  pointe  de  son  scalpel  n'y  a  ja- 
mais vu  non  plus  la  pensée  ni  le  sentiment;  il  a  en 
vain  cherché  l'hôte  dans  une  ruine  abandonnée. 

La  physiologie  ne  possède  nullement  le  mystère  de 
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la  pensée  et  du  sentiment.  Elle  ne  peut  les  étudier 
que  sur  le  cadavre,  c'est-à-dire  dans  un  lieu  où  la 
pensée  et  le  sentiment  ne  sont  plus.  Bossuet  a  dit  que 
«  la  vie  révèle  le  secret  des  cœurs  »;  mais  la  vie 
immortelle  a  d'autres  secrets  cachés  à  la  science  hu- 
maine, et  la  mort  ne  les  révèle  pas.  Si  le  cerveau 
pense  et  dans  quelle  mesure,  c'est  le  secret.  Sans  le 
cœur,  il  ne  penserait  pas.  Ce  sang  épuré,  et  cette  cha- 
leur que  lui  envoie  le  cœur  sont  nécessaires  à  l'esprit 
pour  qu'il  pense.  Si  le  mouvement  se  ralentit,  il  baisse, 
s'endort,  s'éteint.  Souvent  sa  mort  précède  celle  dn 
cœur.  Quand  le  cœur  est  mort,  tout  est  mort;  la  vie 
est  finie,  ou  plutôt  délivrée.  Le  cœur  la  recueille  jus- 
qu'au dernier  moment,  comme  pour  lui  permettre  de 
recevoir  encore  une  dernière  bénédiction  des  minis- 
tres de  Dieu. 

Du  reste,  M.  Désonnaz  pourrait  n'avoir  que  des 
notions  incomplètes  et  arriérées  des  fonctions  phy- 
siologiques du  cerveau.  Les  savants  nomment  un  au- 
tre organe  de  la  pensée.  Nous  en  avons  oublié  le  nom. 
Rien  n'est  moins  important  dans  la  question  qui  nous 
occupe.  Il  s'agit  de  religion,  et  non  pas  de  physiolo- 
gie. Un  seul  mot  encore.  Tout  le  monde  sait  que  cer- 
tains cerveaux  agissent  toute  leur  vie  sans  sécréter 
une  pensée  qui  fasse  battre  le  cœur.  Ces  cerveaux  ap- 
partiennent à  une  espèce  d'hommes  doués  pour  les 
affaires.  Ils  ont  de  l'intelligence,  et  l'on  dit  d'eux 
qu'ils  n'ont  pas  de  cœur.  Ce  sont  des  morts.  Un  hom- 
me sans  cervelle  est  vivant. 

L'Ecriture  sainte,  et  avec  elle  toutes  les  langues 
humaines,  nomment  le  cœur  pour  qualifier  l'homme. 
Tel  est  le  cœur,  telle  est  la  vie.  Un  cœur  double,  un 
cœur  simple,  un  cœur  brûlant,  un  homme  de  cœur,  sont 
des  expressions  des  lettres  sacrées  et  profanes  en- 
tendues de  tout  le  monde.  Dans  la  Concordance  des 
livres  saints,  il  n'y  a  pas  moins  de  douze  colonnes 
pour  indiquer  les  textes  qui  parlent  ou  du  cœur  de 
l'homme  ou  du  cœur  de  Dieu.  La  parole  inspirée 
nous  montre  que  le  cœur  de  l'homme  est  tout  l'intime 
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de  l'homme,  et  le  cœur  de  Dieu  tout  l'intime  de  Dieu. 
C'est  Jésus  lui-même  qui  dit  :  Où  est  votre  trésor,  là 
est  votre  cœur  ;  c'est  Dieu  lui-même  qui  dit  :  Ce  peu- 
ple m'honore  des  lèvres,  non  du  cœur;  qui  dit  de 
l'âme  sainte  :  Je  la  conduirai  dans  la  solitude,  et  je 
parlerai  à  son  cœur;  qui  dit  de  David  :  J'ai  trouvé  un 
homme  selon  mon  cœur.  C'est  lui  encore,  qui  dit  de 
lui-même  :  «  J'ai  sanctifié  cette  maison,  et  mes  yeux 
et  mon  cœur  seront  ici  tous  les  jours;  »  «  mon  cœur 
parle,  il  crie  à  Moab....  »  «  mon  cœur  s'adresse  aux 
hommes.  » 

Il  a  endurci  le  cœur  de  Pharaon,  et  Pharaon  ne  voit 
plus  les  miracles;  tous  ses  sens  sont  vaincus,  et  son 
cœur  endurci  les  rend  vainqueurs  contre  lui-même. 
L*e  cœur  endurci  est  celui  gui  n'a  point  horreur  des 
forfaits  de  sa  raison.  Il  résiste  à  l'évidence  et  ne  voit 
plus  les  merveilles  de  Dieu  ni  les  excès  du  mal;  la 
douleur  ne  le  touche  point,  la  pitié  ne  l'émeut  point, 
la  prière  ne  peut  le  fléchir,  il  se  raidit  sous  les  coups. 
Cœur  endurci,  cœur  desséché,  c'est  le  cœur  politique  : 
il  a  vu  les  crimes,  il  a  subi  les  châtiments,  et  il  per- 
sévère dans  son  attachement  insensé  à  la  cause  de 
tous  les  malheurs.  Cette  maladie  paraît  irrémédiable. 
Mais  <<  le  Seigneur  prononcera  des  paroles  de  paix 
sur  ceux  qui  rentrent  dans  leur  propre  cœur.  » 

Est-ce  que  M.  Désonnaz  prétend  ne  pas  comprendre 
ces  choses-là,  absolument  comme  nous?  Ce  sont,  dit- 
il,  des  expressions  figurées;  elles  ont  donné  lieu  à  une 
vénération  particulière  pour  le  viscère  dont  il  s'agit. 
Eh  bien?  Parce  que  Dieu  est  un  être  immatériel,  en 
concluerez-vous  que  le  langage  figuré  imposé  à  nos 
sens  imparfaits  est  Un  mensonge,  et  qu'il  n'y  a  point 
de  rapports  de  Dieu  à  nous  et  de  nous  à  Dieu?  Ce- 
pendant ce  langage  est  vrai,  d'une  vérité  presque  ma- 
térielle, lorsqu'il  s'agit  de  la  dévotion  au  cœur  de 
Jésus, 

Le  culte  symbolique  rendu  au  Cœur  de  Jésus  est 
l'adoration  de  l'humanité  du  Dieu  fait  homme  pour 
nous  sauver.  Nous  adorons  dans  son  Cœur  l'amour 
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immense  que  nous  attestent  l'Incarnation,  la  Croix  et 
l'Eucharistie.  Voilà  tout  le  mystère  que  M.  Désonnaz 
ne  peut  comprendre.  Le  trouve-t-il  si  scandaleusement 
nouveau?  On  parle  cependant  de  cette  humanité  as- 
sumée par  Jésus,  de  ce  sacrifice  de  la  croix  et  de 
cette  présence  réelle,  dans  saint  Paul,  dans  Bossuet  et 
dans  les  Pères  et  docteurs  sur  lesquels  il  prétend  avoir 
pâli,  sans  excepter  saint  Augustin  et  saint  Thomas, 
avec  lesquels  il  est  familier.  Précisément,  saint  Au- 
gustin est  fort  dévot  au  Cœur  de  Jésus,  et  saint  Tho- 
mas brille  parmi  ceux  qu'on  allègue  pour  la  justifier. 
Il  dit  que  le  Cœur  de  Jésus  est  le  foyer  et  la  isource  de 
son  amour  pour  les  hommes,  et  il  le  recommande  à 
notre  dévotion.  Il  dit  aussi  que  le  Saint-Esprit  peut  être 
appelé  le  Cœur  de  l'Eglise,  parce  que,  de  même  que 
le  cœur  ne  cesse  d'entretenir  la  chaleur  vitale,  de 
même  l 'Esprit-Saint,  cœur  de  l'Eglise,  ne  cesse  d'en- 
tretenir en  elle  le  feu  de  la  charité. 

Avant  la  bienheureuse  Marguerite-Marie,  la  dévo- 
tion au  Sacré-Cœur  existait,  latente,  mais  certaine. 
La  sainte  religieuse  l'a  seulement  propagée  par  ses 
révélations  qu'elle  ne  cherchait  pas  et  qu'elle  a  sou- 
mises au  jugement  de  l'Eglise.  Dans  le  siècle  précédent, 
le  frère  Louis  de  Grenade,  dominicain  espagnol,  dont 
on  admira  les  mœurs,  l'éloquence  et  le  savoir,  prê- 
chait la  dévotion  au  Sacré-Cœur,  non  par  révélation, 
mais  par  doctrine. 

M.  Désonnaz,  difficile  sur  l'antiquité,  veut-il  un  té- 
moignage plus  ancien  que  tous  ceux-là?  En  1839,  à 
Autun  (Autun!),  dans  les  ruines  du  fameux  polyan- 
dre,  cimetière  chrétien  remontant  aux  premiers  âges 
de  l'Eglise,  furent  découverts  les  morceaux  d'une  pier- 
re tombale,  portant  une  inscription  grecque,  maintenant 
célèbre  dans  le  monde  savant.  D.  Pitra,  alors  professeur 
au  séminaire,  aujourd'hui  cardinal,  eut  le  bonheur  de 
lire  le  premier  ce  marbre  vraiment  précieux.  L'ins- 
cription datait  du  second  siècle  de  notre  ère,  et  ses 
premières  lignes  contenaient  un  hommage  au  Sacré- 
Cœur  de  Jésus-Christ,  Fils  de  Dieu,  Sauveur.  Au  to- 
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me  VII  de  Y  Histoire  générale  de  l'Eglise,  M.  l'abbé  Dar- 
ras  rapporte  l'inscription.  M.  Désonnaz  peut  lire  aussi, 
et  c'est  encore  pins  simple,  l'office  du  Sacré-Cœur  an 
bréviaire  romain.  Là,  il  trouvera  la  pensée  de  l'Eglise, 
et  il  pourra  se  convaincre  que  la  dévotion  nouvelle, 
est  en  même  temps  antique  comme  toute  la  religion. 
L'Eglise  n'invente  pas,  elle  se  souvient. 

Maintenant,  nous  prions  M.  Désonnaz  de  considérer 
le  changement  qui  s'est  opéré  dans  l'humanité  par 
l'incarnation,  la  vie  et  la  mort  de  Jésus-Christ,  fils 
de  Dieu,  égal  à  son  père.  Du  sang  répandu  sur  le 
Calvaire,  une  race  nouvelle  est  née  pour  une  loi  moins 
charnelle.  Ces  hommes  que  voyait  Isaïe,  volant  avec 
la  rapidité  des  nuées  comme  des  colombes  qui  rega- 
gnent leur  asile,  sont  les  patriarches  et  les  saints  de  la 
loi  du  Christ.  Ils  font  profession  d'aimer  le  Fils  de 
Dieu,  de  vivre  à  son  exemple  pour  l'amour  de  Dieu 
et  des  hommes,  et  de  préférer  à  tout  les  biens  invi- 
sibles que  Jésus  leur  promet.  Cette  race  ne  mourra 
plus  tant  que  l'humanité  vivra.  L'eau  est  changée 
en  vin,  l'Eglise  existe,  et  soutiendra  par  la  foi  l'œu- 
vre de  l'amour.  Elle  fera  régner  le  souverain  bien, 
qui  est  Jésus-Christ,  c'est-à-dire  la  justice,  l'amour 
et  la  paix.  Jésus-Christ  Dieu,  se  faisant  homme,  a 
détrôné  l'homme  qui  se  faisait  Dieu;  il  a  posé  sur 
la  liberté  l'axe  du  monde  qui  portait  sur  l'esclavage. 
Malgré  la  pente  du  genre  humain  à  la  servitude,  l'Egli- 
se, la  race  nouvelle  et  jeune  à  jamais,  forcera  l'homme 
à  s'affranchir  de  l'homme,  pour  se  donner  au  Dieu 
qui  s'est  donné.  Lé  miracle  de  la  délivrance  a  été 
fait  pour  toujours;  il  est  éternel. 

C'est  le  miracle  du  Dieu  immatériel,  qui  avant  l'in- 
carnation parlait  lui-même  de  son  Cœur.  Saint  Jean, 
après  avoir  dit  que  le  Christ  nous  a  conféré  la  dignité 
d'enfants  de  Dieu,  ajoute  :  Et  le  Verbe  s'est  fait  chair. 
Le  Verbe  s'est  fait  chair,  donc  il  s'est  fait  cœur,  car 
toute  chair  a  un  cœur,  et  l'on  peut  dire  de  cette  huma- 
nité divine,  semblable  à  celle  de  l'homme,  excepté  le 
péché,  que  c'est  le  cœur  qui  est  la  chair. 
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Jésus-Christ  élève  l'homme  à  la  dignité  angéliquo; 
il  place  dans  le  Ciel  une  substance  tirée  de  la  t?rre;  à 
une  substance  mortelle  il  communique  l'immortalité. 
Voilà  le  comment.  Nous  savons  que  Dieu  a  créé  l'hom- 
me inexterminable  ;  le  complément  de  cette  vie  inex- 
terminable  est  la  bienheureuse  immortalité. 

Par  l'incarnation,  il  semble  que  le  Dieu  immuable 
a  changé  comme  l'homme.  Ce  Dieu  terrible  aux  rois 
de  la  terre,  ce  Dieu  des  vengeances,  dit  David,  qui 
agit  en  toute  liberté,  l'Apôtre  maintenant  l'appelle  le 
Dieu  de  toute  consolation,  le  Dieu  de  la  paix  et  de 
l'amour.  Il  s'est  fait  chair,  il  a  un  cœur,  un  cœur  qui 
demande  notre  cœur  et  qui  se  donne  le  premier.  Voilà 
ce  que  nous  devons  à  Jésus-Christ.  Il  a  dit  à  son  Pè- 
re :  «  Ayez  pour  eux  l'amour  que  vous  avez  pour 
moi  !  »  Dieu  a  voulu  que  cela  fût  prédit,  pour  que  la 
nature  humaine  le  pût  croire  et  n'en  fut  pas  écrasée  : 
«  Tu  es  devenu  maintenant  honorable  à  mes  yeux,  et  je 
t'ai  accordé  mon  amour.  »  L'homme  est  devenu  ho- 
norable aux  yeux  de  Dieu,  quand  il  est  devenu  mem- 
bre du  corps  dont  Jésus  est  le  chef. 

Mais  cela  est  dit  des  membres  vivants,  c'est-à-dire, 
qui  sont  attachés  à  Jésus-Christ  par  la  foi  et  par  h 
charité.  Qu'y  a-t-il  de  plus  consolant,  et  en  même 
temps  qu'y  a-t-il  de  plus  terrible?  «  A  qui  il  a  été 
beaucoup  donné,  il  sera  beaucoup  demandé.  »  Com- 
ment remplir  les  obligations  d'une  telle  fortune,  qu'il 
faut  cependant  chercher?  Par  l'amour  du  cœur  de 
Jésus.  Est-ce  nouveau?  Non,  cela  est  antique;  il  n'y 
a  rien  de  nouveau  dans  la  foi.  Seulement  la  foi,  tou- 
jours entière,  est  en  même  temps  une  création  conti- 
nuelle par  la  révélation  successive  des  choses  annon- 
cées. De  sa  sève  éternelle  qui  ne  laisse  rien  périr,  l'ar- 
bre immense  pousse  des  branches  et  des  fruits  légi- 
times, qui  paraissent  en  leur  temps  pour  suffire  tou- 
jours avec  abondance  à  la  vie  plus  affamée  de  l'esprit 
et  du  cœur.  Le  progrès  indéfini  n'est  que  dans  la  vé- 
rité infinie.  Là,  seulement,  les  curiosités  et  les  besoins 
de  l'homme  seront  satisfaits;  ils  n'épuiseront  pas  cette 
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vérité  toujours  la  même.  A  mesure  que  nos  faiblesses, 
nos  imperfections  ou  nos  sciences  nous  font  des  be- 
soins, la  divulgation  des  mystères  nous  remplit  de 
clartés  nouvelles,  et  nous  fait  de  nouveaux  secours. 
<<  Vous  n'avez  pas  de  nouveau  reçu  l'esprit  de  crainte 
qui  fait  les  esclaves,  mais  vous  avez,  reçu  l'esprit 
d'adoption  des  enfants  de  Dieu,  qui  nous  met  dans  la 
bouche  ce  cri  filial  :  Mon  Père!  »  (Saint  Paul).  C'est 
ce  qu'annonce  Ezéchiel  :  «  Je  vous  donnerai  un  cœur 
nouveau  et  un  esprit  nouveau,  »  un  esprit  nouveau, 
parce  qu  il  obéira  davantage  au  cœur.  «  J'enlèverai  de 
votre  poitrine  votre  cœur  de  pierre,  et  j'y  déposerai  un 
cœur  de  chair,  afin  que  vous  marchiez  dans  mes  com- 
mandements, que  vous  observiez  mes  jugements  et 
que  vous  les  mettiez  en  pratique.  »  L'esprit  ancien 
trouvait  et  heurtait  le  Dieu  terrible,  le  cœur  nouveau 
trouve  le  cœur  de  Dieu. 

Ce  travail  est  déjà  trop  long,  et  la  matière  en  est 
trop  inusitée  pouf  un  article  de  journal.  Nous  vou- 
lons nous  borner  ici,  espérant  que  d'ignorants  mo- 
queurs y  pourront  prendre  une  idée  plus  juste  des 
choses  élevées  dont  ils  osent  parler  trop  bassement. 
Ils  doivent  entrevoir  que  l'Eglise  sait  ce  qu'elle  dit 
et  ce  qu'elle  fait,  et  ne  leur  propose  rien  qui  soit  indi- 
gne de  la  gloire  de  Dieu  ni  de  l'intelligence  de  l'homme. 
Du  moment  qu'une  dévotion  est  autorisée  et  répan- 
due dans  le  monde,  il  ne  serait  que  raisonnable  de 
l'étudier  avant  d'en  ouvrir  la  bouche.  «  Qu'ils  appren- 
nent au  moins  quelle  est  la  religion  qu'ils  combattent 
avant  de  la  combattre,  »  c'est  le  premier  mot  de  Pas- 
cal dans  la  préface  de  ses  Pensées. 

Pour  nous  résumer,  la  dévotion  au  Sacré-Cœur  n'est 
pas  nouvelle,  et  n'est  pas  même  nouvellement  divul- 
guée; les  juifs,  qui  n'avaient  que  la  Bible,  connais- 
saient d'une  certaine  manière  le  cœur  de  Dieu;  ils  at- 
tendaient celui  qu'il  devait  envoyer,  et  cette  promesse 
('•'ait  méditée  sous  les  portiques  par  des  hommes  crue 
toutes  ses  merveilles  n'ont  pas  surpris  lorsqu'elles  ont 
éclaté.  Quand  les  révélations  de  la  bienheureuse  Mar- 
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pierite-Marie  sont  venues,  l'Eglise  non  plus  n'a  pas 
été  surprise;  elle  les  a  reçues  comme  un  témoignage 
du  Dieu  qui  lui  communique  et  lui  renouvelle  la  vie. 

La  connaissance  plus  claire  du  cœur  de  Jésus,  et  la 
dévotion  plus  particulière  et  plus  ample  qu'il  excite 
sont  nécessaires  en  ces  temps,  durs  à  l'homme,  et  si 
M.  Désonnaz  nous  permet  l'expression,  durs  aussi  à 
Dieu.  L'on  se  targue  d'honorer  Dieu  en  le  séparant  de 
sa  créature.  L'on  prétend  honorer  les  mérites  de  l'hom- 
me, mais  on  le  sépare  de  son  créateur  et  l'on  ne  tient 
nul  compte  des  troubles  mortels  de  son  cœur  dépouillé 
d'affections  et  des  gémissements  de  sa  raison  qui  ap- 
pellent en  vain  la  sereine  lumière.  Le  culte  du  Sacré- 
Cœur  est  le  moyen  de  providence  qui  comblera  les 
abîmes  et  combattra  les  aridités  dont  nous  sommes 
environnés.  Il  ranimera  la  charité  envers  Dieu,  envers 
l'homme  et  envers  la  vérité. 

Il  est  vrai  que  M.  Désonnaz  nous  promet  tout  le 
contraire.  Il  annonce  même  la  fin  prochaine  de  l'Eglise 
sous  les  coups  de  la  philosophie,  exaspérée  par  les 
absurdités  qui  proposent  au  monde  l'adoration  d'un 
viscère.  Dans  notre  époque,  le  premier  venu  qui  fait  des 
brochures  à  six  sous  se  croit  un  Tamerlan  et  parle  sans 
façons  de  broyer  le  monde.  Mais  enfin  cela  n'empêche 
pas  que  Jésus  ne  vive  et  n'ait  un  cœur. 
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31  octobre  1873. 

Nos  habiles  politiques  ont  obtenu  un  résultat  qui  ne 
surprendra»  personne,  excepté  eux.  Le  roi  s'est  tou- 
jours exprimé  très  clairement  et  très  noblement,  mais 
ce  n'était  pas  leur  compte.  Ils  voulaient  faire  la  mo- 
narchie, non  suivant  le  besoin  du  pays  et  l'honneur 
du  prince,  mais  suivant  leurs  propres  vues,  plus  fa- 
vorables à  leur  importance,  ou  plus  commodes  à  leurs 
timidités.  Ils  ont  tant  commenté  ce  qu'on  leur  avait 
pu  apporter  de  Salzbourg,  ils  y  ont  ajouté  tant  de 
choses,  ils  en  ont  tiré  des  conséquences' si  extrava- 
gantes, que  le  roi  a  dû  parler  lui-même.  Il  l'a  fait 
d'une  manière  digne  de  lui,  en  toute  loyauté,  en  toute 
simplicité,  en  toute  noblesse.  'Il  les  refuse,  et  leurs 
plans  sont  renversés  (1). 

Sur  aucun  point  du  manifeste  aucun  mot  n'est  né- 
cessaire pour  ajouter  à  la  clarté  de  cette  pièce  mé- 
morable, C'est  la  dignité,  c'est  l'honneur,  c'est  le  bon 

1.  On  sait  que  l'entrevue  de  Salzbourg  avait  eu  lieu  entre  le  comte 
de  Chambord  et  M.  Cliesnelong,  délégué  des  droites.  M.  Chesnelong 
avait  très  loyalement  rapporté  les  réserves  du  prince  au  sujet  du 
drapeau.  Mais  son  récit  n'avait  pas  été  publié  et  des  résumés  inexacts 
avaient  dénaturé  si  fortement  le  langage  du  comte  de  Chambord, 
que  celui-ci  dut  le  rétablir  par  un  manifeste  public  qui,  grâce  aux 
exigences  et  aux  habiletés  des  orléanistes,  fit  avorter  la  tentative 
de  restauration. 


LE   MANIFESTE    DE   SALZBOURtt  565 

sens,  c'est  la  sincérité  et  la  justice  qui  en  ont  dicté 
toutes  les  expressions.  Le  roi  veut  ce  qu'il  doit  vouloir; 
il  le  dit  en  homme  qui  n'a  jamais  trompé,  et  ne  trom- 
pera jamais  personne.  Nous  plaignons  ceux  qui  en 
seraient  étonnés,  croyant  que  les  caractères  de  cette 
trempe  n'existaient  plus  ou  ne  sont  plus  possibles. 
Pour  nous  et  pour  d'autres.  Dieu  merci,  ce  manifeste 
montre  ce  qlie  c'est  qu'un  roi  de  France  et  un  roi  chré- 
tien. Il  fait  voir  un  homme  appuyé  sur  la  justice  et 
prêt  à  souffrir  pour  elle;  un  homme  aimant  mieux 
mourir  dans  l'exil  que  de  régner  dans  le  mensonge; 
un  homme  miséricordieux  et  patient,  mais  avant  tout 
sincère,  et  qui  rejette  un  trône  où  Dieu  ne  devrait  plus 
s'asseoir,  et  d'où  le  peuple  ne  serait  plus  gouverné 
selon  son  droit  et  son  besoin. 

S'il  n'est  plus  possible  qu'un  tel  homme  soit  roi, 
parce  qu'il  en  est  trop  digne,  nous  sommes  finis  ;  nous 
ne  sommes  plus  un  peuple  et  une  nation.  Avant  de 
tomber,  nous  devrons  au  moins  à  Henri  de  France 
d'avoir  entrevu  que  nous  aurions  pu  revivre.  Nous 
emporterons  une  vision  de  cette  chose  disparue  et 
oubliée  qu'on  appelait  l'honneur.  Peut-être  nous  con- 
solera-t-elle  des  autres  maîtres  sous  lesquels  nous  épui- 
serons lentement  la  série  des  expiations  méritées. 

Mais  il  se  peut  aussi  que  cette  éclatante  loyauté  qui 
renverse  soudain  tout  ce  que  l'on  croyait  presque 
bâti,  soit  en  même  temps  Un  acte  de* grande  politique. 
Le  Roi  remue  les  dernières  fibres  françaises  qui  vi- 
vent encore  en  nous,  et  nous  ne  serions  pas  étonné 
qu'un  cri  d'amour  y  répondît  du  sein  et  de  l'âme  de  ce 
peuple  fatigué.  Il  a  médiocrement  goûté  les  combi- 
naisons surfines  que  nos  épais  et  légers  Machiavels 
déroulaient  devant  lui.  —  Fils  de  saint  Louis,  fils  de 
France,  prenez  le  trône  dont  nous  avons  besoin  et 
qui  a  besoin  de  vous.  Vous  ne  le  déshonorerez  pas  ! 

En  ce  moment,  on  entend  des  rumeurs  déconcer- 
tées et  plaintives.  On  ébauche  des  combinaisons  nou- 
velles, on  espère  des  trahisons.  Mais  ce  sont  les  révol- 
tes de  la  première  heure.  Il  faut  un  traître.  Où  le  trou- 
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ver?  A  quel  traître  se  fiera-t-on?  On  demande  un  traî 
tre  qui  veuille  être  roi  libéral  et  constitutionnel  pour 
le  compte  de  quelques-uns  de  ces  messieurs  des  cen- 
tres... Mais  si  le  traître  ne  donne  pas  de  garanties?., 
et  s'il  en  demande?... 

En  somme,  la  question  n'est  pas  autre  et  n'a  pas 
changé  de  place.  C'est  toujours  la  monarchie  ou  l'anar- 
chie. La  monarchie  maintenant  est  certaine,  l'anar- 
chie l'a  toujours  été.  11  est  bien  tard  pour  retourner  à 
M.  Thiers;  le  pauvre  petit  ci-devant  homme  providen- 
tiel est  mal  accommodé  par  ce  reflet  de  lumière  qui 
frappe  son  néant. 

Bien  des  gens  auront  réfléchi  demain  que  le  roi  ne 
voulant  pas,  avec  raison,  être  tel  qu'on  le  veut,  il 
n'y  a  qu'une  chose  à  faire,  qui  est  de  le  prendre  tel 
qu'il  est.  C'est  là,  de  toutes  façons,  comme  il  le  dit, 
la  plus  large,  la  meilleure  et  la  plus  éprouvée  des  ga- 
ranties constitutionnelles. 


M.    FEBURIER 


3i  octobre  1873. 

Mardi  dernier  a  été  enterré  au  milieu  des  regrets, 
des  bénédictions  et  des  larmes,  un  homme  qui  n'a 
pas  eu  d'emploi,  ni  de  grade,  ni  de  décoration  d'aucun 
genre;  dont  on  pourrait  dire  qu'il  n'a  rien  fait  et  qu'il 
n'a  pas  eu  de  nom,  mais  qui  laissera  pourtant  une 
estime  et  une  affection  impérissables  à  ceux  qui  1  ont 
connu.  Il  était  riche,  intelligent,  instruit  dans  les  cho- 
ses de  l'esprit  et  de  l'art,  d'une  aménité  charmante, 
d'un  cœur  élevé,  d'une  grande  et  généreuse  sagesse. 
Il  n'a  jamais  caché  qu'il  était  honnête  homme,  et  il 
est  arrivé  à  soixante-six  ans  sans  se  faire  Un  ennemi  ; 
il  s'est  préservé  des  affaires  et  de  l'oisiveté  ;  il  a  trouvé 
le  secret  de  vivre  pour  lui-même  en  se  donnant  aux 
autres. 

11  se  nommait  Féburier;  ses  intimes  disaient  :  le 
bon  Féburier.  Le  secret  de  sa  vie  heureuse  et  utile  a 
été  d'aimer  Dieu,  d'être  humble  et  de  se  dévouer  aux 
pauvres,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  ignorent  ou  qui  ou- 
blient la  vérité.  Il  y  a  des  pauvres  plus  pauvres  que 
ceux  qui  manquent  de  pain.  Le  bon  Féburier  était 
un  frère  à  ceux-là  comme  aux  autres.  Aux  uns  il  don- 
nait les  soins  de  l'amitié,  aux  autres  il  partageait  sa 
fortune.  Tout  à  tous,  et  à  Dieu  et  à  l'Eglise  toute  sa 
vie  et  tout  son  cœur.  Pertransivit  benefaeicndo  :  rien 
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ne  le  peint  mieux  que  cette  parole,  et  sa  belle  et  douce 
vie  en  était  le  commentaire  plein  de  lumière.  Partout 
où  l'on  rencontrait  Féburier,  on  sentait  que  cet  homme 
était  sur  son  chemin  céleste;  il  le  sentait  lui-même; 
avec  une  sereine  allégresse,  il  portait  la  bonne  odeur 
de  Jésus-Christ. 

Je  l'ai  connu;  je  suis  de  ceux  à  qui  Féburier  a 
donné  plus  que  du  pain.  J'étais  encore  enfant;  il  ve- 
nait de  faire  un  premier  voyage  de  Rome,  qu'il  renou- 
vela à  peu  près  chaque  année  de  sa  vie.  Son  compa- 
gnon en  avait  écrit  une  relation  et  il  me  la  donna  à  co- 
pier. Je  pense  bien  qu'il  voulait  me  faire  gagner  quel- 
que chose,  car  ma  pauvreté  était  grande.  Ce  fut  la 
première  peinture  que  j'eus  de  l'Italie,  et  le  premier 
rayon  de  cette  étoile  de  Rome,  qui  devait  tant  luire 
dans  mon  esprit  et  dans  mon  cœur.  Cependant,  alors, 
ni  le  compagnon  de  Féburier,  ni  lui-même  n'avaient 
vu  la  vraie  beauté  de  Rome.  Il  n'était  qu'un  jeune 
homme  riche,  bien  fait  et  bien  né,  occupé  de  ses  hon- 
nêtes plaisirs.  Mais  il  avait  Une  sœur  plus  âgée  que 
lui,  qui,  le  voyant  libre  et  sans  Dieu,  s'était  enfer- 
mée à  la  Visitation  pour  obtenir  qu'il  ne  se  perdît 
pas.  Elle  lui  laissa  son  bien,  ne  parla  qu'à  Dieu,  et 
Dieu  lui  donna  l'âme  de  son  frère.  Beaucoup  sont  chré- 
tiens, et  je  suis  du  nombre,  par  le  sacrifice  de  cette 
femme  inconnue.  Quand  je  revis  Féburier,  quelques 
années  plus  tard,  il  était  converti.  Alors,  avec  un  ami 
qu'il  avait  déjà  convaincu,  il  me  dit  quelques  mots. 
Hélas!  je  n'écoutai  guère,  mais  pourtant  je  n'oubliai 
pas.  Cette  germination  de  la  parole  de  foi  est  lente, 
mais  qu'elle  est  puissante!  Enfin,  un  coup  de  provi- 
dence tout  .à  fait  inattendu  me  conduisit  à  Rome,  ou 
plutôt  m'y  jeta.  Féburier  s'y  trouvait.  Nous  demeurions 
sous  le  même  toit,  avec  l'ami  commun  qui  nous  avait 
liés.  C'est  toujours  un  bonheur  de  demeurer  à  Rome. 
Dans  ce  temps-là.  à  cet  âge,  dans  cette  compagnie, 
c'était  un  ravissement.  Mon  incrédulité,  déjà  bien 
ébranlée,  et  qui  ne  se  sentait  pas  forte,  combattit  peu. 
Elle  disputait  encore,  vaille  que  vaille,  contre  l'argu- 
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mentation  ardente  de  mon  ami,  le  premier  vaincu  de 
Féburier;  elle  ne  pouvait  rien  contre  la  douceur  de 
celui-ci  et  contre  le  silence  affectueux  de  sa  jeune  fem- 
me. Ils  nous  conduisaient  dans  les  églises  de  Rome, 
dont  ils  me  contaient  les  souvenirs;  à  Sainte-Sabine 
sur  FAventin,  à  Saint- Jean  le  Rond  et  à  Saint-Gré- 
goire sur  le  Cœlius,  dans  la  pauvreté  de  Saint-Sabas, 
dans  la  splendeur  de  Saint-Pierre  et  de  Sainte-Marie- 
Majeure,  dans  le  charme  vivant  de  Sainte-Marie  du 
Peuple.  Que  de  flèches  je  recevais  partout,  sans  songer 
à  me  défendre!  Je  voyais  leur  prière,  et  je  savais  qu'ils 
priaient  pour  moi.  Un  jour,  à  Saint-Pierre,  je  m'age- 
nouillai pour  mon  compte,  et  je  dis  en  sortant  à  Fébu- 
rier  :  Cela  vous  ferait' donc  bien  plaisir  si  je  me  conver- 
tissais ?  Ses  yeux  se  remplirent  de  larmes.  Après  trente- 
cinq  ans,  je  vois  encore  ces  larmes;  elles  m'ont  éclairé 
la  beauté  de  l'âme  chrétienne.  Que  ne  leur  dois-je 
pas? 

Féburier  a  toujours  mené  cette  vie  de  prière  et  de 
bienfaits  délicieux.  Il  était  un  exemple  rare  de  la 
paix  même  extérieure  et  du  bonheur  sans  nuage  et 
sans  ennui  de  la  vie  chrétienne,  par  la  grande  sagesse 
que  communiquent  les  lois  de  Dieu  fidèlement  obser- 
vées. Cet  état  de  force  constante  et  de  constante  allé- 
gresse était  le  fruit  d'une  vigilance  soutenue.  Il  ne  se 
proposait  pas  d'être  heureux,  mais  d'être  chrétien,  et  il 
a  été  heureux  parce  qu'il  a  été  chrétien.  Il  voulait 
qu'on  fût  heureux  autour  de  lui,  heureux  dans  ce  mon- 
de et  dans  l'autre. 

A  Rome,  il  avait  ses  pauvres  des  deux  espèces,  et 
il  ne  les  perdait  pas  de  vue.  Il  en  avait  ailleurs  encore. 
Il  faisait  des  charités  intelligentes,  il  en  faisait  de  roya- 
les; mais  je  veux  me  taire  de  cela.  Quand  il  donnait  si 
largement,  et  au  delà  même  de  sa  situation,  il  croyait 
ne  rien  faire;  il  semblait  considérer  que  c'était  seule- 
ment payer  de  ses  mains,  et  non  de  sa  personne  et  de 
son  cœur.  Je  me  sens  plus  disposé  à  le  louer  d'avoir 
été  heureux  par  sa  vertu.  Je  dirais  volontiers  que 
cette  éminente  vertu  a  été  d'être  heureux  et  d'estimer, 


570  DERNIERS     MÉLANGES 

pour  son  compte,  que  les  roses  ici-bas  sont  plus  pré- 
cieuses que  les  pommes  de  terre. 

C'est  pourquoi  il  était  si  constant  pèlerin  de  Rome 
et  de  l'Italie,  mais  de  Rome  surtout.  Quand  le  temps 
lui  manquait,,  il  allait  et  revenait  par  le  chemin  le 
plus  court,  pour  rester  davantage  à  Rome.  Rome  était 
à  lui  plus  parfaitement  peut-être  qu'à  aucun  de  ceux 
qui  ont  pu  y  faire  de  longs  et  amoureux  séjours.  Au- 
cune beauté  religieuse,  ou  historique,  ou  des  arts,  ou 
du  sol  ne  lui  était  ignorée.  Il  en  jouissait  délicieuse- 
ment. Il  savait  les  voir,  les  découvrir  et  les  montrer; 
il  montait  de  là  aux  beautés  éternelles;  il  est  arrivé 
sans  cesser  d'être  ravi  du  chemin,  surpris  par  la  mort, 
mais  ne  l'ayant  jamais  perdue  de  vue. 

Rien  n'a  manqué  des  félicités  de  la  terre  à  ce  sage 
aimable  et  pieux.  Une  compagne  accomplie,  une  aide 
semblable  à  lui,  digne  de  le  pleurer  et  assez  géné- 
reuse chrétienne  pour  subir,  sans  murmurer,  la  dou- 
leur de  la  séparation,  reste  pour  une  courte  veille  au- 
près de  sa  tombe.  Elle  élève  pour  lui  la  prière  cfui  ac- 
complit les  bonnes  œuvres  et  répare  les  omissions 
possibles  de  la  plus  droite  et  innocente  vie. 


LES    PARTIS    CONSERVATEURS    ET   LE    ROI 


2  novembre  1873. 

Le  parti  conservateur  se  forme  de  divers  groupes 
moins  conservateurs  les  uns  que  les  autres,  et  qui  se 
préoccupent  surtout  de  conserver  la  désunion  qui  les 
tue.  Ils  n'ont  ni  les  mêmes  mœurs,  ni  les  mêmes  chefs, 
ni  le  même  logement.  Ils  ont  uniquement,  en  commun, 
un  certain  intérêt  limité  et  passager  qu'ils  appellent 
l'ordre.  Ce  n'est  pas  l'ordre,  au  contraire.  Mais  ils  sont 
convenus  de  l'appeler  ainsi  pour  se  faire  au  moins 
l'illusion  de  l'accord.  Ils  sous-entendent  l'ordre  dans  la 
rue,  qui  leur  permet  le  désordre  dans  les  idées.  Ils 
tiennent  au  désordre  dans  les  idées  encore  plus  qu'à 
l'ordre  dans  la  rue. 

Entre  conservateurs,  on  se  prête  main-forte  pour 
une  circonstance  déterminée  contre  l'idéologue  qui  pa- 
raît trop  porté  à  recourir  au  pétrole.  Cette  assurance 
mutuelle  n'a  pas  de  fixité  et  ne  peut  en  avoir.  Les  con- 
servateurs conviennent  à  peu  près  que  l'idéologue  en 
question  n'a  pas  le  droit  de  donner  suite  à  ses  idées  ; 
mais  sur  la  question  de  savoir  s'il  a  le  droit  de  leur 
donner  du  jour,  la  plupart  penchent  fort  pour  l'affir- 
mative. Crainte  de  se  diviser,  on  réserve  la  question. 
Il  en  résulte  que  le  pétroleux,  qui  inspire  l'effroi,  n'ins- 
pire pas  l'horreur.  La  possibilité  extrême  de  faire  al- 
liance avec  lui  dans  un  cas  pressant  est,  pour  chaque 
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fraction  du  parti  conservateur,  une  autre  question  ré- 
servée. Récemment,  elle  a  été  agitée  dans  le  parti  bo- 
napartiste conservateur,  et  il  s'est  trouvé  par  là  des 
gens  de  bien  qui  la  résolvaient  très  gaillardement  dans 
le  sens  de  la  parfaite  amitié.  Bonapartiste  et  pétroleux 
travaillaient  ensemble.  Toutefois  l'alliance  ne  s'est  pas 
faite.  Si  elle  a  échoué  par  un  principe  d'honneur,  on 
le  dit;  qui  peut  en  répondre,  et  qui  garantirait  qu'elle 
échouera  toujours?  Ce  qui  faillit  se  conclure  de  ce  côté 
peut  se  conclure  d'un  autre.  Rien  de  cynique  n'est 
naturellement  contraire  à  ces  partis  sans  principes. 
Pétroleux  et  conservateurs  républicains  se  sont  en- 
tendus pour  et  contre  Barodet,  pour  et  contre  Rému- 
sat,  et  ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  ni  d'hier.  Ainsi  l'em- 
pereur Napoléon  et  le  roi  de  Piémont,  gouvernements 
réguliers,  firent  l'Italie  avec  le  concours  officiel  de 
Garibaldi;  ainsi  le  roi  de  Prusse  devint  empereur  d'Al- 
lemagne avec  le  concours  de  la  Révolution.  Toute 
l'Europe  politique  en  est  à  cette  morale. 

Pour  en  revenir  à  notre  parti  conservateur,  il  n'a 
pas  de  principe,  et  les  fractions  n'en  ont  pas  plus 
qlie  l'ensemble.  L'intérêt  particulier  gouverne  tout. 
L  intérêt  particulier  n'a  pas  de  principe  et  pas  d'inté- 
rêt commun. 

Une  fois  on  a  cru  voir  cette  merveille  contraire  à 
la  nature.  Louis-Philippe  avait  fait  régner  une  classe 
où  l'intérêt  particulier  semblait  un  principe  de  gou- 
vernement. Déchue  en  1848,  cette  classe  s'est  perpé- 
tuée en  fait  jusqu'à  l'empire.  Mais  qui  ne  sent  que  c'est 
fini,  et  qu'il  n'y  a  plus  de  parti  conservateur,  parce 
que  la  France  ne  peut  plus  suffire  à  la  tyrannie  dévo- 
rante de  l'intérêt  particulier?  L'intérêt  particulier  a 
dévoré  tout,  l'argent,  les  places,  mais  surtout  le  sens 
moral,  le  patriotisme  et  l'honneur.  A  présent,  il  se 
dévore  lui-même,  et  c'est  pourquoi  il  faut  de  toute 
nécessite  ou  périr  ou  mettre  la  France  sous  la  garde 
d'un  roi. 

Un  roi  est  la  personnification  de  l'intérêt  général 
qui  se  substitue  à  l'intérêt  particulier.  Un  roi,  mais  un 
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roi  libre  et  perpétuel,  est  la  seule  institution  qui  puisse 
empêcher  d'avoir  sept  ou  huit  cents  rois  perpétuelle- 
ment impuissants,  craintifs  et  affamés.  Un  seul  roi 
lient  songer  à  tout  le  monde;  huit  cents  rois  ne  peu- 
vent songer  qu'à  eux. 

Les  partis  conservateurs  ont  bien  vu  que  nous  avions 
besoin  d'un  roi.  Nous  ne  voulons  pas  nous  donner  l'in- 
justice de  prétendre  qu'ils  en  ont  méconnu  les  bonnes, 
saines  et  patriotiques  nécessités  ;  mais  il  y  a  les  préju- 
gés, les  ignorances,  les  habitudes,  les  terreurs  et,  par- 
desstts  tout,  la  pente  de  l'homme  à  ne  savoir  pas  se 
déprendre  de  soi-même.  Enfin,  de  quelque  façon  qu'on 
s'arrange,  la  chose  à  faire  n'est  pas  seulement  une 
restauration,  c'est  une  abdication.  Voilà  le  difficile. 

Députés,  journaux,  personnages,  tous  doivent  de 
quelque  façon  abdiquer,  pour  se  réduire  à  la  condition 
de  simples  citoyens.  Point  de  roi  héréditaire  sans  cela, 
il  y  aura  un  particulier  qui  sera  le  roi,  et  après  lui 
on  sera  plus  ou  moins  tout  le  monde.  Ce  particulier 
aura  la  souveraineté  nationale,  et  après  lui  on  aura  un 
partage  des  ministères  qu'elle  comporte,  lequel,  rela- 
tivement, sera  toujours  petit.  Durus  est  hic  êerffîo. 
Mais  sans  cela  l'abîme  reste  ouvert,  et  dans  des  condi- 
tions telles  que  la  France,  en  y  tombant,  ne  peut  que 
l'élargir. 

On  s'explique  ce  qui  vient  de  se  passer.  En  vain 
chacun  voyait  l'horreur  de  notre  situation  présente  et 
le  remède  héroïque  qu'elle  exige.  L'intérêt  particulier 
a  fasciné  les  intelligences  les  meilleures,  les  plus  droi- 
tes, les  plus  désintéressées,  les  plus  craintives.  En 
rappelant  le  roi,  chacun  a  eu  la  pensée  de  le  faire  ab- 
diquer, pour  ne  pas  abdiquer  soi-même.  On  s'est  dit  : 
Faisons  un  roi  qui  nous  laisse  tout  le  réel  de  la  royauté 
et  qui  n'en  conserve  pas  même  les  vains  honneurs. 
Lions  ses  mains,  sa  pensée,  jusqu'à  ses  sentiments. 
Que  ce  soit  un  Louis-Philippe  qui  ne  puisse  rien  sinon, 
avec  notre  agrément  et  par  notre  concours,  tel  que 
Cicéron  concevait  Octave,  couronné  de  fleurs,  mais 
que  nous  puissions  ôter  quand  nous  le  trouverons  de 
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trop  ;  omandum,  tollendum.  Us  ont  cru  que  c'était  fait. 

Le  roi  leur  a  dit  non.  Us  devaient  s'y  attendre.  Us  eu 
ont  été  surpris  néanmoins.  Us  se  sont  récriés,,  ils  ont 
dit  que  tout  était  rompu.  —  Tout  est  rompu  s'ils  le 
veulent,  puisqu'il  n'est  pas  probable  que  le  roi  consente 
à  sortir  de  là.  Mais  s'ils  veulent  réfléchir,  comme  la 
chose  en  vaut  la  peine,  ils  remercieront  au  moins  le 
roi  de  sa  loyauté.  Il  n'accepte  pas  une  situation  con- 
traire à  leur  besoin.  Il  ne  peut  entrer  dans  les  condi- 
tions où  Louis-Philippe  et  Napoléon  sont  tombés.  Il 
faut  qu'il  crée  un  parti  de  gouvernement,  un  parti  de 
l'ordre  vrai  ;  qu'il  leur  donne  quelque  chose  à  croire, 
à  aimer,  à  défendre.  Comment  ferait-il  cette  besogne 
sur  les  bases  d'une  constitution  qui  consacre  préci- 
sément le  gâchis  dont  ils  meurent,  et  où  ce  qui  se  peut 
trouver  de  bon  lui  est  imposé  comme  s'il  était  nouveau 
venu  en  France  et  le  plus  malhonnête  homme  du  mon- 
de? 

On  y  réfléchira.  Le  drapeau  ne  fait  plus  une  ques- 
tion, après  les  satisfactions  promises  sur  cet  objet, 
dont  on  a  fait  trop  de  bruit.  Les  choses  concernant 
la  constitution  tombent  au  même  rang.  Nous  pensons 
et  tout  le  monde  pense  que  le  roi  reconnaîtra  à  tous 
les  Français  le  droit  de  passer  un  temps  plus  ou  moins 
long  sous  les  drapeaux,  et  leur  égale  admissibilité  aux 
emplois  de  sous-préfet,  de  commissaire  de  jiolice  et 
de  facteur  de  la  poste,  qui  intéresse  le  plus  tout  le  mon- 
de. Il  ne  se  flatte  pas  assurément  de  faire  perdre  aux 
Français  la  manie  de  servir.  Hélas  !  ce  sera  beaucoup 
s'il  leur  demande  de  n'être  pas  incapables  absolu- 
ment. Il  n'exigera  pas,  pour  être  ambassadeur  ou  pré- 
fet, les  quartiers  de  noblesse  dont  se  passait  parfai- 
tement Louis  XIV,  ni  ceux  que  demanderait  M.  Gam- 
betta.  Il  n'empêchera  personne  do  se  damner,  et  n'y 
mettra  que  les  obstacles  marqués  au  Code  pénal;  ils 
ne  sont  pas  tout-puissants. 

Tout  ce  qu'il  demande  et  ce  qui  sera  le  caractère  de 
son  règne,  c'est  de  pouvoir  travailler  à  ramener  le 
peuple  à  Dieu.  Cela  est  anti-révolutionnaire.  Il  l'avoue, 
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et  c'est  cela  seulement  qui  est  digne  de  réflexion. 
Mais  s'il  ne  peut  pas  être  un  prince  chrétien,  pourquoi 
tiendrait-il  à  régner?  Il  préfère  s'abstenir;  il  est  libre 
comme  un  autre. 

Puisque  M.  de  Villemessant  a  proposé  le  premier 
une  constitution  que  l'on  paraît  trouver  très  bonne, 
pourquoi  ne  prendrait-on  pas  la  constitution  monar- 
chique de  M.  de  Villemessant,  et  M.  de  Villemessant  lui- 
même  ?  Nommons  M.  de  Villemessant.  Il  a  aimé  le  dra- 
peau blanc,  mais  le  jour  de  son  intronisation,  ses  yeux 
seront  remplis  de  larmes,  et  il  ne  s'apercevra  pas  de 
la  couleur  du  drapeau. 


LE  DIABLE  ET  LA   REVOLUTION 

VEULENT  QU'ON  LES  ADORE 


3  novembre  1873. 

Le  diable  et  la  révolution  ne  sont  qu'une  même 
chose  et  ont  un  même  langage,  qu'ils  tiennent  à  Dieu 
et  au  roi.  Ils  veulent  qu'on  les  adore.  Alors  ils  promet- 
tent tous  les  royaumes  de  la  terre. 

Si  cadens  adoraveris  me.  A  ce  prix  la  révolution  veut 
bien  faire  un  roi.  Elle  a  pris  sa  plus  douce  figure, 
celle  qui  séduit  les  modérés  et  qui  peut  tromper  ceux 
qui  se  bercent  de  vouloir  être  justes.  «  Voyez,  je  suis 
vieille,  je  suis  fatiguée,  je  me  suis  trompée  souvent 
dans  mes  bons  désirs;  je  voudrais  m'arrêter  et  faire 
une  fin.  J'ai  créé  un  peuple  où  tout  n'est  pas  mau- 
vais, mais  qui  ne  peut  ni  ne  veut  me  renier;  aidez-moi  à 
le  tromper,  pour  l'engager  dans  la  voie  du  bien.  Parmi 
eux,  il  y  a  des  hommes  redoutables  et  pleins  de  mon 
premier  esprit  ;  aidez-moi  à  les  contenir,  aucune  force 
n'est  de  trop.  Adorez-moi  seulement;  donnez  ce  signe, 
je  vous  les  livrerai.  » 

Le  roi  a  entendu  ce  langage.  La  tentation  a  été  sub- 
tile. En  même  temps  qu'elle  priait,  la  Révolution  mena- 
çait. Elle  menaçait  au  point  le  plus  sensible  du  cœur  : 
«  Je  ravagerai  le  pays,  j'achèverai  sa  ruine.  Ou  tu  seras 
roi  dans  les  conditions  que  je  pose,  ou  ce  peuple  mal- 
heureux n'aura  plus  de  paix.  Je  l'entraînerai  dans  la 
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guerre  civile;  je  le  mènerai  à  la  destruction  de  lui- 
même.  Je  lui  ferai  refuser  ton  drapeau  et  il  prendra 
les  miens.  Il  prendra  mes  couperets,  mes  torches...  Tu 
hésites  encore  ?  Il  prendra  mes  peurs  infâmes  ;  il  fuira  ; 
il  appellera  l'ennemi  étranger  pour  le  délivrer  de  lui- 
même.  Et  je  dirai  que  ton  orgueil  en  est  la  cause,  et 
l'on  me  croira,  et  ton  nom  sera  maudit.  » 

Au  début  de  l'histoire  du  monde  chrétien,  ce  fut  la 
même  scène.  L'Homme-Dieu,  pauvre  et  seul,  fut  tenté 
comme  aujourd'hui  Thomme-roi.  Il  refusa  de  gagner 
par  une  génuflexion  devant  l'ennemi  ce  qu'il  devait 
acquérir  en  le  combattant.  L'homme-roi  s'est  souvenu 
de  cet  exemple,  que  les  rois  doivent  imiter  plus  que  les 
autres  hommes  et  qu'ils  ont  plus  oublié. 

Le  Sauveur  du  genre  humain  a  répondu  à  Satan 
et  l'a  vaincu  par  trois  citations  des  livres  saints  :  — 
L'homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain,  mais  de  toute 
parole  qui  sort  de  la  bouche  de  Dieu.  —  Vous  ne  ten- 
terez point  le  Seigneur  votre  Dieu.  —  Vous  adorerez 
le  Seigneur  votre  Dieu,  et  vous  le  servirez  lui  seul. 

La  réponse  de  l'Homme-Dieu  a  servi  à  l'homme-roi. 

Je  te  donnerai  le  royaume  si,  tombant  à  mes  pieds, 
tu  m'adores.  —  Retire-toi. 

Je  ne  veux  pas  être  roi  pour  moi.  Je  ne  veux  pas 
l'être  non  plus  pour  vous.  Je  veux  être  roi  pour  mon 
peuple,  qui  a  besoin  de  Dieu  et  de  sa  justice;  la 
justice  de  Dieu  n'est  pas  la  vôtre,  et  ne  s'exerce  pas 
par  vos  maximes.  Je  ne  signe  pas  des  pactes  que  la 
loi  de  Dieu  défend  et  ne  reconnaît  pas.  Je  n'abaisse 
point  la  vérité  aux  pratiques  qui  la  mettent  sur  le 
pied  de  l'erreur.  Je  ne  reconnais  point  la  loi  brutale  du 
nombre.  Je  ne  veux  pas  vous  laisser  injurier,  du  droit 
de  la  loi,  ce  que  mon  devoir,  le  besoin  des  peuples  et 
votre  intérêt  même  m'obligent  de  vous  faire  respecter. 
Je  ne  veux  point  d'une  constitution  contre  Dieu;  ce  qui 
est  contre  Dieu  est  contre  les  peuples  et  contre  les 
hommes. 

Tout  cela  vous  est  cher,  vous  le  voulez  garder.  Je 
trouve,  moi,  que  tout  cela  ne  garde  ni  Dieu,  ni  vous,  m 
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moi,  ne  vous  garde  pas  de  l'ennemi,  ne  vous  garde  pas 
de  vous-même,  ne  vous  garde  pas  de  moi.  J'affronterais 
encore  votre  ingratitude,  je  ne  vous  expose  pas  à 
m'adorer  si  Dieu,  vous  laissant  lâches,  me  donnait  des 
jours  heureux.  Je  vous  veux  capables  de  parvenir  aux 
fermetés  et  aux  fiertés  chrétiennes,  ou  je  ne  vous  veux 
pas.  Si  vous  avez  peur  de  grandir  par  la  discipline, 
qu'ai-je   besoin  de  régner  sur  vous? 

Tout  ce  que  vous  me  demandez,  vous  l'avez.  Vous 
ne  m'appelez  que  pour  ne  pas  perdre  la  cause  fatale 
de  vos  désastres  et  de  vos  abaissements.  Conservez-le 
vous-mêmes  le  temps  que  vous  pourrez.  Tout  l'or  que 
vous  m'offrez  ne  payerait  pas  cette  honte,  et  toute  la 
puissance  que  je  pourrais  prendre  par  supercherie  ne 
vous  préserverait  pas  de  l'ignoble  mort  où  vous  oou- 
rez.  J'emploierai  mieux  mon  temps  à  prier  pour 
vous. 

Ainsi  parle  le  roi.  Il  se  peut  que,  déshabitués  de 
ce  langage,  et  ne  sachant  plus  de  quelle  source  élevée 
découle  cette  sagesse,  nous  ne  puissions  même  plus 
comprendre;  mais  Dieu  entend  et  nous  ouvrira  les 
oreilles.  Quand  le  roi  est  sage  et  fidèle,  Dieu  se  fait 
le  porte-voix  du  roi.  Alors,  on  entend  et  on  com- 
prend. 

Roi,  tenez  bon.  Par  delà  cette  multitude  et  ses  flat- 
teurs, vous  avez  un  peuple  que  les  événements  feront 
grandir  et  mûrir.  L'heure  est  à  Dieu.  Avant  cette  heure, 
la  France  que  Dieu  veut  sauver  et  qui  mérite  de  l'être, 
ne  parlera  pas.  Tenez  bon  pour  Dieu  auprès  du  peuple, 
tenez  bon  pour  le  peuple  auprès  de  Dieu,  tenez  bon 
comme  Moïse  entre  le  peuple  et  Dieu!  Ces  hommes-ci 
et  leur  multitude  s'agitent  en  vain.  Lies  uns  verront 
l'inutilité  de  leurs  efforts,  et  les  autres  de  leurs  crimes. 
Vous  parlez  de  Dieu  au  monde,  Dieu  et  le  monde  par 
leront  de  vous. 


LE  SEPTENNAT 


CHANGEMENT   DE   SPECTACLE. 


4  novembre  1873. 

C'est  pour  demain,  mais  le  spectacle  est  change ,(1). 
Un  moment,  la  France  a  espéré  que  demain  serait  le 
premier  jour  d'un  règne  de  justice,  d'une  délivrance, 
d'une  résurrection,  d'une  revanche.  Hélas!  demain  ne 
sera  qu'un  jour  de  maladie  comme  les  autres,  un  jour 
provisoire!  La  maladie  paraîtra  plus  incurable,  le  pa- 
tient plus  épuisé,  la  mort  plus  proche.  Et  qui  sait  si 
même  elle  ne  viendra  pas  tout  à  coup!  Ceux-là  peu- 
vent espérer  encore,  qui  voient,  qu'on  nous  passe  le 
mot,  Dieu,  le  vrai  médecin,  rôder  encore  dans  la  mai- 
son; mais  ceux-là  aussi  désespèrent  davantage,  parce 
que  l'obstination  du  malade  est  plus  forte,  et  l'entête- 
ment des  empiriques  à  qui  il  se  confie,  plus  téméraire 
et  plus  aveuglé.  Quoi  qu'il  arrive,  les  empiriques  sont 
contents,  le  remède  salutaire,  le  remède  indiqué  par  la 
nature   est   écarté,   et  ils   conservent  leur  position. 


1.  La  session  parlementaire  qui  devait  s'ouvrir  avec  le  projet  de 
restauration,  débutait  par  un  message  présidentiel,  où  le  maréchal  de 
Mac-Mahon  demandait  l'établissement  d'un  pouvoir  stable  et  fort.  La 
discussion  qui  s'engagea  sur  ce  principe  aboutit  au  vote  du  Septennat. 
Nous  donnons  d'aftilée  les  articles  écrits  sur  ce  débat. 
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C'était  le  but.  Faire  durer  la  maladie,  pour  faire  du- 
rer les  médecins. 

A  présent  ils  vont  prolonger,  ou,  comme  ils  disent, 
proroger.  Une  agonie  un  peu  longue  ne  les  effraye 
pas.  Ils  parlent  de  dix  ans,  mais  ils  diront  que  c'est 
une  convalescence.  Ils  promettent  au  moribond  de  rai 
faire  un  «  gouvernement  fort  ».  Un  gouvernement,  ils 
entendent  par  là  des  béquilles.  Ils  veulent  croire  qu'un 
gouvernement  est  la  même  chose  qu'un  tempérament, 
et  que  des  béquilles  sont  des  jambes.  Ils  sont  même 
capables  de  se  le  persuader.  De  tels  savants  !  D'ailleurs, 
ces  bonnes  béquilles,  inutiles  au  malade,  ne  laisse- 
ront pas  d'être  excellentes  pour  eux.  Là-dessus,  leurs 
appointements  courront.  Pauvre  malade!  tu  mourras 
et  tu  ne  laisseras  pas  pour  te  faire  enterrer.  Ils  épui- 
seront les  dernières  ressources  de  ta  fortune  et  de  ta 
vie. 

Etre  livré  aux  charlatans,  en  proie  à  leurs  mains 
rapaces!  Sentir  que  ces  Fontanaroses  effarés  de  leur 
impuissance  sont  néanmoins  contents  de  leur  importan- 
ce, qu'ils  ne  quitteront  pas  la  place,  que  leur  ineptie 
vaniteuse  ne  laissera  pas  approcher  le  salut,  qu'il 
faut  mourir  d'une  mort  sifflée  en  crachant  leurs  dro- 
gues infâmes  et  bêtes!  La  France  en  est  là;  ce  héros 
devenu  imbécile  meurt  ainsi,  et  le  monde  terrifié  de 
son  abaissement  est  contraint  de  s'en  amuser. 

Qui  peindra  l'horreur  du  spectacle,  qui  en  dira  l'an- 
goisse, le  décousu,  la  démence,  l'impiété  formidable 
et  stupide?  Il  y  a  des  gens  qui  vont  périr,  qui  le  pres- 
sentaient à  moitié,  et  qui  depuis  un  mois  se  sont  amu- 
sés à  jouer  une  charade  dont  ils  ont  abandonné  le  dé- 
nouement au  hasard!  Ils  vont  bâcler  une  solution  qui 
ne  résoudra  rien,  faire  un  dictateur  lorsqu'ils  n'ont  pas 
voulu  d'un  chef,  et  leur  dictature,  qui  ne  sera  bientôt 
qu'une  impuissance,  les  jettera  forcément  sous  les 
fouets  de  la  multitude,  où  ils  disparaîtront. 

Mac-Mahon,  dictateur  pour  cinq  ans  ou  pour  dix 
ans!  Promettez-lui  l'éternité  ou  un  jour,  ce  sera  la 
même  chose,  et  l'un  n'est  pas  plus  certain  que  l'autre. 
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Vous  n'avez  de  garants  ni  contre  le  flot  populaire  ni 
contre  la  mort.  Vous  netes  assurés  que  de  jeter  des 
ombres  sur  une  grande  probité  et  l'injure  sur  un  beau 
nom.  Vous  détruisez  Mac-Mahon,  voilà  tout.  Dans  une 
situation  nouvelle,  Mac-Mahon  réussira  en  vain  à  res- 
ter l'homme  de  toute  sa  vie,  ce  ne  sera  plus  l'homme 
du  24  mai;  de  toute  cette  gloire  qfui  était  un  drapeau, 
vous  ne  ferez  pas  un  rempart;  le  drapeau  respecté  ne 
sera  plus  qu'une  loque  incapable  de  boucher  un  trou. 

Vous  ne  savez  quel  nom  lui  donner  dans  le  nouveau 
régime,  que  vous  prétendez  faire.  Lieutenant  général, 
inter-roi,  dictateur,  tout  cela  vous  embarrasse;  prési- 
dent de  la  République,  vous  vous  demandez  avec  in- 
quiétude si  c'est  la  République,  et  il  demande  laquelle 
c'est?  Appelez-le  président  de  l'inconnu. 

L'homme  qui  attend  et  que  vous  faites  en  réalité, 
se  nomme  Gambetta.  Il  le  sait.  Gambetta  le  distribu- 
teur légal  du  bien  d'autrui  et  le  dernier  espoir  de  l'or- 
dre !  Allez  à  lui  et  faites  vite,  afin  qu'il  ne  meure  pas  de 
peur  et  vous  aussi. 


II.    —    LA    DICTATURE    DÉCENNALE. 


6  novembre  1873. 

Dans  Un  message  lu  par  M.  de  Broglie,  M.  le  ma- 
réchal Mac-Mahon  a  exposé  à  la  Chambre,  le  plus  tran- 
quillement du  monde,  qu'elle  avait  joui  de  ses  trois 
mois  et  cinq  jours  de  repos,  comme  il  l'avait  promis, 
et  que  tout  allait  très  bien  pour  le  moment  au  dedans 
et  au  dehors,  mais  que  pourtant  cela  ne  peut  aller 
toujours. 

Qu'on  est  d'accord,  mais  qu'on  ne  s'entend  pas; 

Que  la  machine  générale  se  fatigue,  qu'elle  est  même 
fatiguée,  qu'elle  est  même  détraquée; 
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Qu'il  n'y  a  pas  de  suite  possible  dans  les  relations 
avec  les  puissances  étrangères; 

Qu'on  peut  assurer  l'ordre  pour  aujourd'hui,  mais 
pas  la  sécurité  pour  demain; 

Que  les  municipalités  élues  ont  une  manière  de  vie 
qtii  laisse  beaucoup  à  désirer; 

Que  la  presse  parle  trop; 

Que  l'on  peut  trouver  utile  de  conserver  aux  ins- 
titutions présentes  leur  caractère  présent,  mais  qu'alors 
il  faut  y  changer  beaucoup  de  choses; 

Que  la  stabilité  et  l'autorité  sont  nécessaires  au  pou- 
voir; 

Et  qu'il  serait  urgent  de  faire  don  à  la  société  d'un 
pouvoir  exécutif  durable  et  fort. 

Cette  conclusion  naissait  de  l'exorde  et  de  tout  le  dis- 
cours. C'était  le  bon  sens  qui  parlait,  et  s'il  existait 
quelqu'un  qui  pensât  non,  il  ne  se  présentait  personne 
pour  le  dire. 

Là-dessus,  il  restait  à  faire  un  monarque.  Le  ma- 
réchal Mac-Mahon  venait  d'en  donner  le  signalement. 
Mais  la  Chambre  n'a  pas  reçu  le  signalement,  elle  n'a 
reçu  que  le  signal.  Aussitôt  la  majorité,  à  14  voix,  a 
fait  un  César,  pour  dix  ans. 

Elle  croit  peut-être  que  c'est  la  même  chose,  mais 
peut-être  ne  le  croit-elle  pas;  et  peut-être  aussi  qu'elle 
croit  n'avoir  rien  fait. 

Elle  croit  peut-être  que  c'est  un  impromptu,  mais 
peut-être  que  c'est  un  imbroglio. 

Rien  ne  paraît  moins  délibéré.  Il  n'en  était  pas 
question  il  y  a  quelques  jours.  Mais  peut-être  aussi 
qu'on  s'en  occupe  prudemment  et  finement  depuis 
assez  loin,  depuis  le  mois  d'août.  Il  y  eut  dès  lors 
plusieurs  personnages  importants  qui  dirent  presque 
tout  haut  :  Nous  n'abdiquons  pas  !  Et  véritablement 
ils  restent.  Ces  mêmes  gens  disaient  également  tout 
haut,  c'est-à-dire  presque  tout  bas  :  La  monarchie  est 
faite  !  Ce  qui  pouvait  paraître  dire  :  Nous  abdiquons  ! 

Rendons-leur  ce  qui  leur  est  dû  et  convenons  que 
la  chose  a  été  bien  conçue  et  bien  exécutée  suivant 
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leurs  désirs  bien  cachés.  Seulement  on  est  exposé  aux 
torrents,  aux  tremblements  de  terre,  aux  mines,  aux 
contremines  et  autres  camouflets.  Mais  peut-être  qu'il 
n'y  -aura  rien.  Nous  sommes  en  France  et  en  révolution. 

C'est  une  étrange  pièce  que  la  France  en  révolu- 
tion, une  pièce  que  personne  ne  connaît  et  qui  ne  se 
connaît  pas.  On  n'a  jamais  le  pied  sur  le  solide,  mais 
on  ne  sait  pas  où  on  l'a.  On  ne  cesse  de  parler,  mais 
on  ne  sait  jamais  qui  parle,  et  l'on  ne  feait  que  rarement 
et  toujours  trop  tard  ce  que  parler  veut  dire.  En  quel 
lieu  du  monde  se  trompe- t-on  avec  plus  de  bonne 
foi? 

Cette  majorité  qui  voulait  faire  la  monarchie  exis- 
tait, et  elle  voulait  croire  qu'elle  n'existait  pas.  Elle 
croyait  qu'elle  n'existait  pas,  parce  qu'elle  ne  voulait 
pas  faire  la  monarchie  ;  et  parce  qu'elle  ne  voulait  pas 
faire  la  monarchie,  elle  a  fait  très  résolument  la,  dicta- 
ture. Mais  quelle  peur  elle  aurait  eue,  si  elle  avait  su 
qu'elle  était  résolue  à  faire  la  dictature  ;  et  quelle  peur 
elle  aura  demain,  lorsqu'elle  s'apercevra  qu'elle  a  peut- 
être  fait  la  République!  Elle  dira  qu'elle  ne  le  savait 
pas,  qu'elle  ne  le  voulait  pas  ;  et  peut-être  qu'elle  fera 
la  monarchie  ;  sans  le  savoir  et  sans  le  vouloir. 

Enfin  cela  est  fait,  et  ses  vœux  sont  comblés.  On 
dira  ce  que  l'on  voudra,  elle  a  toujours  fait  quelque 
chose  qui  pourrait  bien  n'être  rien,  et  ce  serait  de  quoi 
la  ravir  si  elle  pouvait  être  ravie. 

Un  pouvoir  durable,  c'est  fait;  un  pouvoir  fort,  c'est 
fait  ;  une  royauté  sans  roi,  une  monarchie  sans  monar- 
que, c'est  fait,  c'est  fait...  Et  tout  cela  facile  à  défaire! 
Un  pouvoir  définitif  et  qui  reste  provisoire!  L'idéal 
tout  simplement  !  La  suite  au  prochain  numéro. 

M.  de  Villemessant,  le  meilleur  légitimiste  de  la 
terre,  inconsolable  de  n'avoir  pas  rencontré  le  roi  ou 
d'être  arrivé  trop  tard  pour  lui  persuader  ce  qu'il 
fallait  faire,  avoue  pourtant  qu'il  n'en  peut  plus  de 
joie,  et  (rue  la  Providence  lui  donne  peut-être  mieux 
qu'il  n'avait  rêvé.  Il  promet  de  saluer  les  légitimistes 
qui  ont  vu  les  choses  comme  lui,  c'est-à-dire  comme 
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le  roi  ne  les  voyait  pas  ;  et  il  dira,  en  se  découvrant  de- 
vant eux  :  C'est  l'honneur  de  la  France  qui  passe! 
Seront-ils  assez  contents!  Pourront-ils,  après  cela,  se 
dispenser  de  crier  avec  lui  :  Vive  dix  ans  le  président 
de  la  République!  Vive  à  jamais  le  drapeau  trico- 
lore! 

Ah!  les  légitimistes!  Il  y  a  bien  du  déchet  par  là. 
L'a  Révolution  a  fait  le  tour  du  monde,  comme  Satan  ; 
mais,  plus  habile  que  lui,  elle  a  notablement  entamé 
la  simplicité  du  bonhomme  Job.  Il  s'est  fatigué  d'espé- 
rer et  de  croire,  et  de  n'être  pas  préfet.  Nous  en  avons 
tant  connu  de  ces  patriciens  qui  nous  reprochaient 
dans  leurs  journaux  de  préférer  Dieu  au  roi,  et  de 
travailler  à  détruire  leur  parti!  Cependant,  ceux  qui 
ont  été  fidèles  à  Dieu  sont  restés  fidèles  au  roi,  et 
ceux  qui  préféraient  le  roi  ont  fini  par  lui  préférer  autre 
chose.  C'est  un  des  côtés  tristes  de  nos  aventures. 
Triste  aujourd'hui.  Il  pourra  être  heureux  demain. 
Peut-être  fallait-il  que  le  roi  perdît  une  classe  pour 
retrouver  un  peuple.  Que  pourrait-il  faire  de  ces  Hya- 
cinthes civils  qui  se  vantent  de  dire  toujours  la  messe, 
mais  qui  ne  croient  plus  à  Dieu  ? 

Laissons  cela.  Nous  aurons  assez  d'occasions  d'y 
revenir.  Pour  aujourd'hui,  ne  nous  séparons  pas  trop 
de  la  joie  publique,  et  laissons  passer  le  divertissement 
qui  nous  est  donné. 

Contemplons  cette  restauration  spontanée  de  l'aris- 
tocratie de  Louis-Philippe.  Aristocratie  de  hautes  her- 
bes et  de  bois  blanc  qui  grandit  en  un  jour,  se  multi- 
plie par  boutures  et  disparaît  en  une  saison.  On  ne 
peut  compter  sur  elle  pour  arrêter  les  torrents,  ni  pour 
fournir  du  bois  de  charpente,  ni  pour  entretenir  l'hu- 
midité et  la  beauté  de  la  terre.  Elle,  n'a  que  le  temps  ide 
parvenir  h  la  taille  et  de  tomber.  Elle  épuise  le  sol,  où 
elle  n'est  ni  une  force  ni  un  agrément.  Elle  meurt  en- 
viée des  gazons,  jalouse  des  chênes,  et  les  nouvelles 
couches  sociales,  irritées  de  son  arrogance  sans  cesse 
ravivée,    se    lèvent   pour   la    saccager    avant   l'heure. 


LE    SEPTENNAT  585 

Voyons  ce  qu'elle  saura  faire  de  sa  dictature  décennale, 
et  combien  de  minutes  durera  cette  éternité. 


III.    —    PROVISOIRE    DÉFINITIF 


8  novembre  1873. 

Tout  se  brouille,  se  défaufile  et  s'en  va  l'on  ne  sait 
où.  La  fameuse  prorogation,  qui  l'autre  jour  semblait 
assurée,  devient  douteuse.  On  propose  un  rabais.  Il 
n'est  plus  question  de  dix  ans,  mais  de  cinq.  L'aura- 
t-on  même  à  ce  prix  ?  Dix  ans  semblait  fou,  mais  cinq 
ans,  c'est  une  autre  affaire.  Cela  devient  sérieux  et 
paraît  bien  pire.  Un  mot  profond  échappe  au  Figaro, 
l'un  des  meneurs  de  cette  politique  affolée.  Il  se  rat- 
tache aux  cinq  ans  :  «  Qui  sait,  dit-il,  si  ces  dictatures 
»  temporaires  et  tempérées  ne  sont  pas  ce  qui  con- 
»  vient  le  mieux  à  la  France?  »  Qui  sait!  Les  voilà  à 
rêver  le  définitif  formel  et  officiel  du  provisoire,  après 
trois  ans  d'un  essai  qui  les  a  mis  dans  le  plus  inexo- 
rable bourbier. 

Provisoire  définitif  revient  à  république  définitive. 
Ils  n'en  veulent  pas  sous  ce  nom,  à  cause  de  deux  in- 
convénients. Ce  provisoire  définitif  ne  serait  pas  défi- 
nitif, puisqu'on  n'y  pourrait  pas  rester,  et  ne  serait  pas 
provisoire  puisqu'on  n'en  pourrait  pas  sortir.  Le  tem- 
poraire serait  toujours  la  même  chose,  le  tempéré  ferait 
toujours  désirer  le  gouvernement  «  stable  et  fort  »  que 
le  temporaire  ne  comporte  pas. 

jQuelle  rage  de  chercher  un  gouvernement  en  dehors 
des  conditions  de  tout  gouvernement,  et  de  croire  qu'on 
a  trouvé  un  gouvernement  parce  qu'on  a  trouvé  des 
mots.  Avec  des  mots,  on  trouve  une  anarchie  toujours 
la  même.  Les  mots  ne  la  rajeunissent  ni  ne  la  gué- 
rissent, et  on  meurt. 

Il  n'y  a  que  du  bien  à  dire  de  M.  le  maréchal  Mac 
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Manon.  C'est  un  homme  tel  qu'on  n'en  trouvera  pas  do 
longtemps  :  droit,  modeste,  sensé;  un  homme  tempo- 
raire, tempéré  et  temporisateur.  Mais  tout  cela  ne  peut 
faire  qu'il  ait  l'étoffe  d'un  roi  ou  du  roi,  et  qu'il  ne 
vous  faille  un  roi  ou  plutôt  le  roi.  Cette  situation  est 
plus  forte  que  lui,  et  vous  et  nous  tous.  Quoi  que  vous 
fassiez,  vous  ne  remplacerez  pas  le  roi  ;  vous  ne  trou- 
verez pas  l'homme  qui  peut  tenir  lieu  du  roi.  En  trois 
mois  vous  avez  usé  l'incomparable  Mac-Mahon,  et  vous 
êtes  en  train  de  le  détruire,  quoique  ce  ne  soit  pas  votre 
dessein.  Il  s'est  fait  loyalement,  comme  il  le  devait, 
votre  homme,  mais  par  là,  il  a  cessé  d'être  lui-même. 
Il  a  pris  votre  caractère,  vos  divisions  fatales,  vos 
irrésolutions  qui  en  sont  la  suite,  et  enfin  vos  destinées. 
Il  vit  en  vous,  mais  vous  mourrez  en  lui  ;  lui  tout  entier, 
vous  tout  entiers.  Vous  aurez  beau  faire  des  décrets. 
Quand  vous  décréteriez  ^immortalité,  comme  c'est 
votre  droit,  la  mort  conserve  le  sien;  vous  êtes  mor- 
tels, et  de  plus  vous  êtes  mourants. 

Néanmoins,  quoique  l'on  cherche  comment  vous  par- 
viendrez à  ne  pas  faire  la  monarchie,  il  est  probable 
que  vous  y  parviendrez.  Vous  êtes  tout-puissants  pour 
cela.  Ce  sera  votre  miracle.  On  en  parlera  dans  les  ra- 
ces futures.  On  dira  combien  vous  y  avez  pris  de  soins 
et  de  peines,  quelles  folies  ont  tenté  l'entreprise  mal- 
gré ciel  et  terre,  malgré  l'anéantissement  moral  et 
physique  des  républicains,  malgré  Napoléon  mort,  mal- 
gré Orléans  noblement  désabusé,  et  enfin  quelles  folies 
ont  vaincu. 

On  dira  que  vous  avez  fait  cela  par  amour-propre, 
en  dépit  de  tout  ce  qui  vous  avertissait  que  vous  alliez 
vous  rompre  le  cou.  Vous  vous  êtes  obstinés  savam- 
ment à  le  faire  quand  la  révolution  vaincue  n'avait 
besoin  que  d'un  seau  d'eau  pour  s'éteindre,  mais 
n'avait  besoin  aussi  que  d'une  flammèche  et  d'un  peu 
de  vent  pour  se  ranimer  et  dévorer  soudain  l'édifice  et 
les  pompiers.  Vous  pouviez  fournir  l'eau,  vous  avez 
préféré  donner  la  flammèche  et  souffler  le  vent. 

Il  n'a  pas  fallu  souffler  beaucoup;  mais  vous  avez 
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soufflé  à  propos.  M.  Thiers,  M.  Gambetta  et  M.  Rouher 
n'y  suffisaient  pas.  M.  le  duc  de  Broglie  s'y  est  mis  en 
compagnie  de  M.  d'Audiffret  L'histoire  n'est  pas  en- 
core bien  connue,  mais  on  entrevoit  le  détail  de  leurs 
combinaisons  assidues.  Ils  ont  su  manier  le  soufflet 
qui  s'appelle  l'esprit  parlementaire.  Cela  s'est  fait  prin- 
cipalement au  nom  du  drapeau  tricolore,  en  suscitant 
l'armée.  Ils  ont  dit  à  l'armée  qu'elle  voulait  son  dra- 
peau. Si  l'armée  a  le  droit  de  vouloir  son  drapeau,  elle 
a  droit  de  vouloir  celui  qui  le  portera.  Dites  à  présent  : 
Cédant  arma  togœ,  habiles  parlementaires!  Pour  le 
moment,  l'engin  paraît  réussir;  mais  l'armée  entre  en 
scène.  Elle  prend  un  rôle  politique.  Qui  peut  dire  si 
ce  n'est  pas  pour  longtemps  ?  Qui  peut  dire  qu'au  bout 
il  n'y  a  pas  la  fin  de  l'administration,  la  fin  de  la  ma- 
gistrature et  même  la  fin  de  l'armée? 

Ce  sera  un  bel  incendie.  Lie  drapeau  tricolore  l'aura 
allumé  pour  son  dernier  triomphe.  Tout  porte  à  croire 
que  le  drapeau  rouge  flottera  sur  les  ruines. 

Alors,  peut-être,  si  le  Ciel  a  pitié  de  nous,  il  enverra 
«  celui  qui  doit  venir,  »  et  la  France  pourra  recom- 
mencer. 


IV.    —    LE    RAPPORT    DE    M-    LABOULAYE. 

16  novembre  1873. 

Par  un  jeu  du  hasard,  à  qui  appartient  en  défini- 
tive le  dernier  mot  de  nos  belles  institutions,  —  mot 
d'ailleurs  généralement  malheureux,  —  la  commission 
de  quinze  membres  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  Changarnier,  s'est  trouvée  en  majorité  du  parti  de 
la  minorité  (1).  M.  le  professeur  Laboulaye  en  a  fait  le 
rapport,  qu'il  a  lu  hier  et  que  nous  reproduisons.  M. 
Laboulaye  est  un  homme  correct  et  savant,  auteur  de 

1.  On  sait  que  la  proposition  déposée  par  Changarnier  et  par  un 
très  grand  nombre  de  ses  collègues,  tendait  à  proroger  pour  dix  ans 
les  pouvoirs  du  maréchal. 
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quelques  contes  pour  l'enfance.  On  lui  doit  aussi  l'his- 
toire morale  du  prince  Caniche,  qui  a  eu  vingt-deux 
ou  vingt-trois  éditions,  autant  que  la  Fanny  de  M.  Fey- 
deau,  lequel  est  mort  imbécile.  Lé  prince  Caniche  est 
un  bon  et  aimable  jeune  prince  qui  a  été  changé  en 
chien,  ce  qui  lui  permet  d'apprendre  à  connaître  les 
hommes  et  lui  donne  des  vues  justes  sur  l'art  de  gou- 
verner. On  voit  cela  d'ici.  D'après  le  rapport  de  M.  La- 
boulaye,  il  ne  paraît  pas  que  ce  professeur  ait  été  chan- 
gé en  rien  de  très  extraordinaire.  D'impérialiste  plé- 
biscitaire qu'il  a  été,  et  de  rédacteur  des  Débats,  qu'il 
est  toujours,  il  est  simplement  devenu  républicain. 

Il  propose  de  proroger  le  maréchal  de  Mac-Mahon 
pour  cinq  ans,  à  condition  qu'il  portera  le  titre  de 
président  de  la  République,  et  qu'il  fera  sous  trois 
jours  une  commission  qui  sera  créée  d'une  certaine 
façon  pour  forger  les  lois  constitutionnelles. 

Il  ne  demande  pas  que  les  commissaires  soient  chan- 
gés en  caniches.  Ce  serait  pourtant  le  cas,  mais  il  a 
voulu  pour  cette  fois  manquer  d'originalité.  Est-ce  pour 
être  plus  grave?  Il  ne  dit  pas  son  secret.  Il  explique 
seulement,  [un  peu  au  long,  par  des  raisons  qui  restent 
cachées,  que  le  diplôme  de  Mac-Mahon  devra  être  en- 
veloppé dans  lesdites  lois  constitutionnelles  à  faire,  et 
ne  vaudra  que  par  cette  formule.  Selon  lui,  c'est  là 
l'enchantement  qui  lui  donnera  de  la  force  et  le  rendra 
immortel  pendant  ses  cinq  ans,  lesquels  en  vaudront 
six  et  peut-être  même  sept.  Alors,  toujours  selon  lui, 
nous  aurons  un  gouvernement  stable,  fort,  définitif,  et 
cependant  assez  provisoire  pour  que  ceux  qui,  par 
divers  motifs,  tiennent  au  provisoire,  ne  soient  pas 
désespérés.  On  retrouve  ici  un  peu  le  conteur  de  fables. 
En  lisant  bien  M.  Laboulaye,  plusieurs  de  nos  lecteurs 
parviendront  à  se  rendre  compte  de  sa  machine.  Ceux 
qui  seraient  pressés  peuvent  vaquer  à  leurs  affaires. 
C'est  ingénieux,  ce  n'est  pas  merveilleux.  Il  avoue 
lui-même,  avec  une  candeur  charmante,  que  ce  n'est 
qu'une  solution  par  à  peu  près.  A  ce  style,  on  croira 
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que  le  docte  professeur  est  membre  de  l'Académie  fran- 
çaise. Il  se  contente  d'appartenir  à  l'Institut,  cinquième 
classe. 

En  résumé,  M.  Laboulaye  propose  cinq  ans,  et  la 
proclamation  de  la  République,  ce  qui  est  générale- 
ment regardé  comme  la  culbute.  Mais  le  système  La- 
boulaye n'est  que  l'avis  de  la  majorité  de  la  commis- 
sion. La  majorité  de  la  Chambre,  consistant  peut-être 
en  dix  voix,  paraît  se  rattacher  avec  le  ministère  à  une 
autre  combinaison  :  on  propose  de  ce  côté  dix  ans, 
un  autre  mode  de  nomination  de  la  commission  des 
lois  constitutionnelles,  et  la  proclamation  implicite  de 
la  république,  mais  plus  pour  rire.  Cela  n'est  pas  con- 
sidéré comme  étant  la  culbute. 

Lundi  commence  la  discussion.  De  part  et  d'autre, 
on  est  prêt,  ce  qui  paraît  démontré  par  l'impossibilité 
où  chacun  se  trouve  de  savoir  ce  qu'il  veut.  On  se  dit 
qu'il  faut  en  finir;  on  en  finira  peut-être.  Mais  s'il  y 
a  quelque  chose  de  bien  arrêté,  c'est  la  résolution  d'em- 
pêcher que  l'on  en  finisse,  et  une  certaine  conviction 
assez  répandue  que  ce  n'est  pas  encore  pour  cette  fois. 
Si  le  diplôme  de  Mac-Mahon  n'est  pas  enveloppé  dans 
les  lois  constitutionnelles,  il  est  du  moins  très  enroulé 
autour  de  son  bâton  de  maréchal.  M.  Laboulaye  pourra 
se  contenter  de  ce  définitif  par  à  peu  près. 

Quelqu'un  disait  dernièrement  :  Ce  cher  drapeau 
tricolore!  ils  sont  trois  qui  le  chérissent  absolument, 
et  sur  les  trois,  chacune  de  ses  trois  couleurs  en  voit 
deux  qui  veulent  la  déchirer.  Deux  contre  le  blanc, 
deux  contre  le  bleu,  deux  au  moins  contre  le  rouge... 
mais  il  restera  toujours  le  bâton. 

Qui  tiendra  le  bâton  pour  plus  ou  moins  de  temps  ? 
On  va  décider  cela  par  à  peu  près,  demain.  Après 
demain,  il  restera  peut-être  une  administration,  une  ar- 
mée, une  magistrature,  une  religion;  peut-être  il  ne  res- 
tera rien;  et  le  problème  sera  tranché  par' une  partie 
de  dominos. 

C'est  ainsi  que  nos  princes  Caniches,  à  la  grande 
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et  haute  école  de  89,  ont  appris  l'art  de  gouverner  les 
hommes.  On  se  dit  par  manière  de  consolation  que  le 
pétrole  est  désagréable,  mais  qu'il  en  faut. 


V.     —     LE    VOTE     DU    SEPTENNAT. 


20  novembre  1873. 

Le  pouvoir  du  Maréchal  est  prorogé  pour  sept  ans, 
dans  des  conditions  d'inviolabilité  qui  en  font  une 
monarchie  beaucoup  plus  que  constitutionnelle.  C'est 
une  nouvelle  édition  très  augmentée  du  24  mai.  Sept 
ans,  pour  un  pouvoir  qui  touche  de  si  près  à  l'ab- 
solu, équivaudraient  à  la  perpétuité.  Mais  un  vote  de 
ce  genre,  arraché  par  l'habileté  d'un  homme  de  par- 
lement à  l'impossibilité  et  à  la  terreur  de  choisir  entre 
d'autres  périls,  un  tel  vote  ne  change  ni  les  hommes  ni 
les  choses,  et  fonde  uniquement  l'instabilité.  C'est  peut- 
être  le  moindre  mal.  Si  ce  qu'on  a  fait  cette  nuit  sort 
de  Tinstabilité  et  prend  une  figure  de  solide,  les  chan- 
ces sont  pour  César,  le  mal  définitif.  César  a  du  goût 
pour  Catilina.  Il  lui  donne  les  magistratures. 

Ce  n'est  pas  le  péril  d'aujourd'hui.  Pour  aujour- 
d'hui le  maréchal  Mac-Mahon,  droit  et  probe,  et  con- 
duit par  le  sens  chrétien,  ne  veut  pas  que  ce  danger  se 
montre  et  croira  l'écarter.  Il  tiendra  Catilina  à  l'écart. 
M.  Gambetta,  c'est-à-dire  ce  qu'il  représente  (lui  même 
paraît  un  pauvre  sire),  n'est  pas  présentement  à  crain- 
dre sous  sa  figure  et  sous  son  nom.  Ni  lui,  ni  son  jour- 
nal, ni  sa  suite.  Il  ne  faut  qu'un  peu  de  vigueur.  Tout 
fera  silence,  tout  fuira.  Mais  tout  reviendra,  se  dégui- 
sera, et  l'honnête  César  ne  fera  que  couvrir  ce  qu'il 
pensera  avoir  détruit.  Il  léguera  tout  à  son  succes- 
seur, s'il  en  a  un.  Il  aura  détruit  la  république,  il 
n'aura  pas  même  entamé  la  révolution.  Voilà  le  péril 
de  cette  forme,  d'autant  plus  redoutable  qu'on  ne  le 
verra  plus.  C'est  pourquoi,  à  nos  yeux,  la  victoire  du 
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19  novembre,  plus  grande  que  celle  du  24  mai,  est  ce- 
pendant moindre,  et  moindre  aussi  est  l'espérance. 
Manquant  la  monarchie,  nous  avons  manqué  la  sta- 
bilité. 

Qu'est-ce  que  cela  nous  fait  que  M.  Thiers,  battu 
plus  grièvement  une  nouvelle  et  peut-être  une  dernière 
fois,  finisse  dans  le  ridicule  de  cette  défaite  peut-être 
(on  ne  peut  répondre  de  rien)  définitive.  Il  est  battu 
par  les  manœuvres  supérieures  de  M.  de  Broglie.  Il 
fallait  bien  que  cette  petite  fin  arrivât  à  ce  petit  homme. 
Qu'il  aille  cuver  son  dépit,  et  qu'il  maigrisse  de  voir 
un  autre  distribuer  les  bureaux  de  tabac  C'est  un  mal- 
heur à  sa  taille.  La  Providence  qui  règle  le  destin  des 
empires  et  celui  des  histrions  s'amuse  à  donner  à  M. 
Thiers  les  derniers  jours  d'un  sot.  La  justice  était  com- 
mencée depuis  longtemps.  Elle  a  fait  cet  honneur  à 
son  âme  immortelle,  bien  qu'il  croie  n'en  avoir  pas. 
Pour  nous,  à  part  ce  profit,  le  jeu  n'en  vaut  pas  la 
chandelle,  qu'il  nous  faut  payer;  et  le  petit  homme 
aura  des  successeurs  qui  ne  nous  permettront  pas 
d'apercevoir  son  absence. 

Conclusion,  le  digne  maréchal  Mac-Mahon  a  raçu 
de  l'avancement,  et  M.  Thiers  du  renfoncement;  un 
renfoncement  qui  s'étend  jusqu'à  M.  Gambetta.  Le 
maréchal  n'est  pas  nommé  roi,  c'est  tout  ce  qui  lui 
manque,  car  il  est  roi  en  effet.  M.  Saint-Genest  dit 
même  qu'il  est  Dieu.  Espérons  qu'il  n'en  croira  rien. 
C'est  assez  le  louer.  Espérons  qu'il  continuera  d'être 
chrétien,  et  souhaitons  qu'il  le  soit  même  davantage, 
c'est  le  comble  de  la  louange.  Pour  faire  ce  souhait 
hardi,  nous  profitons  du  délai  qui  nous  reste  avant 
le  vote  des  lois  de  lèse-majesté.  Nous  souhaitons  par 
la  même  occasion,  profitant  du  même  délai,  qu'il  veille 
a  son  ministre,  M.  le  duc  de  Broglie,  lequel  est  catho- 
lique libéral  et  vient  de  le  faire  voir.  M.  le  duc  de  Bro- 
glie pourrait  ne  pas  conseiller  au  maréchal  tout  ce  qui 
serait  à  sa  gloire  et  tout  ce  qui  convient  à  la  place 
de  roi  de  France. 

Un  roi  de  France,  dans  le  temps  où  nous  sommes, 
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doit  prendre  soin  de  la  liberté  de  l'Eglise,  veiller  à 
la  sécurité  du  Pape,  défendre  et  protéger  la  justice 
qu'on  opprime.  C'est  le  bel  et  antique  attribut  de  la 
couronne  de  France,  et  ce  qui  donne  aux  princes  un 
rang  dans  l'histoire.  Un  roi  de  France  doit  être  un  che- 
valier. Bayard  était  chevalier  sans  peur  et  sans  repro- 
che. Il  est  à  craindre  que  M,  le  duc  do  Broglie  ne 
considère  pas  ce  point  de  vue. 

Avoir  pour  ambassadeurs  un  M.  Fourney  et  un  M. 
Lanfrier,  être  témoin  muet  de  la  spoliation  de  Rome, 
quel  rôle  pour  Bayard,  qui  mérita  de  combattre  bra- 
vement toute  sa  vie  et  de  mourir  les  yeux  sur  ia  croix 
que  formait  la  poignée  de  sa  loyale  épée  !  M.  de  Mac- 
Mahon  a  un  papier  qui  le  compare  à  Bayard.  Ce  pa- 
pier est  supérieur  à  celui  qu'il  a  reçu  des  terreurs  de 
la  Chambre;  il  doit  désirer  de  ne  pas  le  jeter  au  vent. 


VI.    —    LA   NUIT    DES    DÉROUTÉS. 


21  novembre  1873. 

Les  commentaires  de  la  presse  sur  le  grand  événe- 
ment du  jour  sont  sans  nombre  et  sans  clarté.  La  pres- 
se, sans  manquer  d'avoir  aussi  ses  cachotteries,  est 
ordinairement  plus  sincère  que  la  tribune.  Elle  mé- 
dite moins,  elle  improvise  davantage,  étant  plus  pres- 
sée, moins  conseillée  et  en  général  moins  fine.  Néan- 
moins la  vérité,  cette  fois,  ne  sort  pas.  C'est  peut- 
être  qu'il  n'y  a  pas  de  vérité.  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
presse  offre  l'image  accomplie  du  tohu-bohu.  Jamais 
plus  d'ahurissements,  de  tâtonnements,  de  ricane- 
ments. C'est  un  monde  pris  à  1  improviste  où  chacun 
ignore  ce  qu'il  pense  et  même  ce  qu'il  voudrait  pen- 
ser. Tout  ce  que  l'on  peut  démêler  là-dedans,  c'est 
qu'il  n'y  a  de  satisfaction,  d'espérance  ni  de  sécurité 
pour  personne,   et  qu'on  attend  à  demain  sans  pré- 
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voir  ce  que  sera  demain.  Nous  avons  dans  notre  his- 
toire la  journée  des  barricades,  la  journée  des  dupes, 
cent  autres  journées  célèbres.  Cette  affaire-ci  pour- 
iait  s'appeler  la  nuit  des  déroutés.  Tout  le  monde  a 
changé  de  route  et  perdu  sa  route,  même  ceux  qui, 
n'ayant  pas  de  chemin  peuvent  soutenir  qu  ils  res- 
tent dans  leur  chemin.  Ils  restent  dans  leur  chemin, 
mais  ils  ne  savent  où  ils  en  sont. 

Venons  à  leur  secours. 

Vous  en  êtes,  messieurs,  où  vous  en  étiez  hier,  abso- 
lument les  mêmes  dans  la  même  situation.  Vous  avez 
remué,  parlé,  voté,  et  vous  n'avez  rien  fait.  Ce  qui 
arrivera  demain,  c'est  que  vous  reconnaîtrez  cela,  que 
vous  vous  agiterez  de  nouveau  pour  sortir  d^  cette  forêt 
enchantée,  qu'au  fond  vous  n'en  voudrez  pas  sortir 
et  que  vous  n'en  sortirez  pas.  Vous  resterez  dans  la 
forêt  jusqu'à  ce  que  quelque  événement  imprévu  et 
invoidu  naturel  pourtant,  et  probablement  terrible, 
vous  en  déloge.  Alors,  comme  les  petits  de  l'alouette 

Voletant,  vous  culebutant, 

vous  dénicherez  tous,  sans  savoir  où  vous  irez. 

L'on  vous  disait  que  vous  n'aviez  de  choix  qu'en- 
tre la  monarchie  et  l'anarchie.  L'on  vous  le  dit  encore, 
et  peut-être  commencez-vous  à  le  voir.  Vous  vous  obs- 
tinez cependant  à  chercher  un  moyen  terme.  Il  n'y 
en  a  pas,  pas  même  pour  sept  ans,  pas  même  pour 
moins  encore.  Vous  refusez  la  monarchie  à  cause  de 
ses  vertus  ;  vous  redoutez  l'anarchie,  malgré  ses  vices, 
parce  que  vous  n'y  voulez  pas  mettre  le  prix.  Vous 
aimeriez  une  anarchie  dans  les  prix  doux;  mais  elle 
reste  à  ses  prix  forts,  et  vous  y  passerez.  Vous  dites 
que  vous  avez  bien  su  ne  pas  faire  la  monarchie  et  que 
vous  saurez  bien  ne  pas  faire  l'anarchie.  Pure  bra- 
vade! Déjà  l'anarchie,  à  laquelle  vous  tenez  tant  et 
qui  vous  fait  tant  de  peur,  vous  tient  par  des  liens  que 
vous  ne  romprez  pas  et  que  vous  ne  desserrerez  pas. 

Dans  le  lacet  où  vous  êtes   engagés,   il  n'y  a  de 

DERNIERS    MÉLANGES.  —    I.   —   38. 


594  DERNIERS    MÉLANGES 

chances  que  pour  la  république.  Elle  a  pour  elle  la 
force  des  choses,  la  logique  et  le  hasard.  Contre  elle, 
elle  n'a  qu'elle-même,  elle  seule.  C'est  beaucoup,  sans 
doute;  ce  n'est  pas  assez,  toutefois.  Elle  est  couarde, 
elle  s'observe,  et  cette  médiocre  sagesse,  crue  vous 
avez  rendue  facile,  lui  suffit.  Elle  saura  ne  pas  vous 
épouvanter,  jusqu'à  l'heure  de  vous  vaincre;  ce  ne 
sera  pas  long.  Vous  réparerez  ses  pertes,  et  vous 
vous  perdrez  par  de  nouvelles  divisions.  Songez  qu'à 
Bordeaux  toute  l'Assemblée  était  monarchique.  Il  y 
a  trois  ans  de  cela;  il  y  a  eu  la  Commune,  et  voyez 
le  chemin  que  la  république  a  fait.  Vous  ne  prétendrez 
pas  que  vous  n'y  êtes  pour  rien,  et  certainement  le 
génie  et  la  vertu  des  républicains  n'y  sont  pas  pour 
tout.  Vous  vous  êtes  ruinés  par  vos  propres  soins, 
par  votre  politique,  par  vos  lois,  par  votre  esprit  en- 
fin, tout  favorable  à  la  république.  Au  fond,  votre 
esprit  a  mille  fois  plus  horreur  des  conditions  de  l'or- 
dre vrai  que  de  tous  les  désordres  de  l'anarchie.  Vous 
y  viendrez. 

On  entend  parmi  vous  un  cri  dominant  :  Vivons 
un  jour,  n'importe  par  quel  moyen  !  Ce  moyen  épuisé, 
nous  en  trouverons  un  autre,  et  nous  vivrons  encore 
un  jour.  Nous  avons  sept  ans,  c'est  une  éternité!  En 
sept  ans  on  fait  des  affaires.  On  achète,  on  vend,  on 
bâtit!  —  Non!  Sept  ans  qui  doivent  finir  sont  déjà 
finis.  Pour  un  pays  sept  ans,  quand  même  ils  devraient 
durer,  n'ont  pas  la  valeur  d'un  jour  de  foi  et  n'enga- 
gent point  à  bâtir.  Pour  biâtir,  il  faut  d'autres  pers- 
pectives qu'une  catastrophe  toujours  imminente  avant 
les  sept  ans  achevés.  La  stabilité,  c'est  la  monarchie  hé- 
réditaire et  traditionnelle.  Vous  n'avez  point  la  monar- 
chie, vous  ne  pouvez  donner  ni  promettre  la  stabilité, 
et  vous  êtes  dans  l'anarchie. 

Il  faut  se  contenter  de  dire  :  En  sept  ans,  le  roi, 
Vâne  ou  moi  nous  mourrons,  et  s'endormir  là-dessus  du 
sommeil  troublé  qu'un  pareil  oreiller  procure. 

Bâtir!  Ils  rêvent  de  croire  qu'ils  pourront  rêver  ce 
rêve  ! 
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VIL  —  LE  DUC  DE  BROGLIE,  CHEF  DE  CABINET. 


27  novembre  1873. 

Le  septennat  a  eu  de  la  peine  à  se  mettre  en  train. 
Hier  encore,  à  minuit,  on  doutait  que  le  ministère  pût 
paraître  dans  la  journée.  Le  Figaro  lui-même,  jour- 
nal plus  qu'officieux,  n'était  pas  au  courant.  Il  ne 
contient  qu'un  récit  presque  lamentable  de  la  diffi- 
culté et  des  incertitudes  de  l'opération,  et  il  est  réduit 
à  attendre  la  fin,  sans  pouvoir  annoncer  ce  qu'elle 
sera. 

Ni  l'or,  ni  la  grandeur  ne  nous  rendent  heureux  ! 

Il  est  triste  pour  le  Figaro  de  n'avoir  pas  cette 
primeur.  On  ignorait  si  le  ministère  n'aurait  pas  deux 
têtes,  quelle  serait  la  tête  unique,  où  elle  serait  si- 
tuée. M.  le  duc  d'Audiffret  viendrait-il  avec  M.  le  duc 
de  Broglie?  Si  on  avait  M.  le  duc  de  Broglie  sans  M. 
d'Audiffret,  irait-il  à  l'Intérieur,  comme  c'était  son  dé- 
sir? Resterait-il  à  l'extérieur,  comme  c'était,  disait- 
on,  le  vœu  du  maréchal  ?  Se  contenterait-il  d'être  vice- 
président  du  conseil  sans  portefeuille,  comme  plusieurs . 
le  souhaitaient  sans  l'espérer  beaucoup? 

On  se  demandait  aussi  quels  seraient  les  autres 
ministres,  mais  seulement  pour  tout  savoir.  Les  au- 
.tres  ministres  ne  faisaient  point  palpiter,  ni  les  sous- 
secrétaires  d'Etat. 

La  question  est  tranchée.  Le  ministère  est  recons- 
titué avec  M.  de  Broglie  à  l'intérieur,  c'est-à-dire  où 
il  voulait,  et  M.  le  duc  d'Audiffret,  qui  aspirait  au 
portefeuille  et  à  ce  poste,  reste  dehors.  Voilà  le  dou- 
ble intérêt  de  la  situation. 

Nous  ne  savons  pas  si  l'intérêt  d'Audiffret  est  bien 
intéressant.  A  nos  yeux,  M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier 
ne  s'est  jamais  bien  relevé  de  son  premier  discours, 
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dont  le  succès  n'a  pas  été  sain.  Ce  premier  discours 
sentait  l'habitude,  l'inexpérience  fanée,  les  vieux  pré- 
jugés, la  vieille  rancune,  toutes  les  vieilles  choses 
dont  on  ne  se  corrige  pas  et  qui  ne  promettent  rien  de 
bon.  C'était  comme  ces  prix  de  peinture  qui  s'obtien- 
nent à  la  limite  de  l'âge  et  qu'on  décerne  à  l'élève 
parce  qu'il  est  resté  longtemps  à  l'école,  si  longtemps 
qu'on  ne  pourrait  plus  le  garder.  Ces  grands-prix  ont 
des  qualités  incurables  :  Vous  savez  le  métier,  vous 
ne  serez  jamais  peintre!  Vous  n'avez  plus  rien  à  ap- 
prendre, et  vous  n'apprendrez  plus  rien  jamais!  M. 
le  duc  Pasquier  est  un  homme  d'opposition,  c'est-à- 
dire  le  contraire  d'un  homme  d'Etat.  Fera-t-il  de  l'op- 
position? On  peut  s'y  attendre.  Sera-ce  autre  chose 
que  de  l'opposition?  Non,  quant  au  talent.  Sera-t-elle 
redoutable  ?  Cela  dépend  des  circonstances,  de  ce  qu'on 
saura  répondre,  de  ce  qu'on  osera  faire.  Nulle  oppo- 
sition n'est  redoutable  à  un  gouvernement  et  à  une 
majorité  qui  reposent  sur  des  principes.  Mais  ici,  où 
en  est-on?  La  majorité  est-elle  d'accord  dans  ses  prin- 
cipes et  dans  ses  vues?  M.  le  duc  de  Broglie,  chef  du 
cabinet,  peut-il  fournir  à  sa  majorité  des  principes  ou 
simplement  des  vues  fermes  et  suivies? 

Lia  majorité  est  animée,  en  majorité,  d'un  esprit  de 
conservatorisme  à  tous  crins  qui  ne  connaît  pas  de 
principes,  qui  crie  qu'il  n'en  faut  plus,  qu'il  n'y  a  que 
des  affaires,  que  l'unique  principe  est  de  faire  aller 
le  commerce.  M.  le  duc  de  Broglie  doit  savoir  qu'avec 
ce  principe  le  commerce  ne  va  pas.  L'homme  ne  vit 
pas  seulement  de  pain.  Si  le  genre  humain  se  mettait 
dans  la  tète  que  le  pain  lui  suffit  pour  vivre,  il  n'au- 
rait pas  de  pain  et  ne  vivrait  pas. 

M.  le  duc  de  Broglie  est  pour  nous,  en  ce  moment, 
un  homme  nouveau.  Nous  le  prenons  à  ce  titre.  Ce  qui 
est  fait  n'est  pas  à  notre  gré,  mais  c'est  fait.  Nous 
l'acceptons  pour  sept  ans,  qui  ne  feront  plus  que  six 
l'année  prochaine,  et  cinq  l'année  après.  Jamais  en- 
vers aucun  gouvernement,  nous  ne  nous  sommes  per- 
mis ce  mensonge  qu'on  appelle  l'opposition  systéma- 
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tiqUe,  et  moins  encore  cette  ignominie  qu'on  appelle 
l'opposition  personnelle  et  l'opposition  intéressce.  Nous 
ne  commencerons  pas  aujourd'hui  ce  que  nous  n'avons 
pas  fait  sous  Louis-Philippe,  sous  la  république,  sous 
Napoléon,  et  pas  même  envers  le  4  septembre  et  M. 
Thiers.  Il  faut  que  le  gouvernement  soit  systématique- 
ment mauvais,  systématiquement  ennemi  de  la  reli- 
gion, de  la  justice,  de  la  société  et  de  lui-même,  pour 
que  nous  en  venions  à  lui  témoigner  une  défiance  ha- 
bituelle. Nous  ne  craignons  pas  cela  du  bon  sens  gé- 
néreux de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  et  nous  n'a- 
vons pas  à  le  craindre  de  l'erreur  où  nous  avons  plus 
d'une  fois  vu  M.  le  duc  de  Broglie.  Il  est  intelligent, 
il  est  chrétien,  il  aime  la  France.  A  tous  ces  titres, 
il  ne  peut  tomber  dans  les  aberrations  qui  nous  per- 
dent. Son  nom,  son  éducation,  sa  situation  le  distin- 
guent naturellement  et  nécessairement  de  ceux  qui 
vont  s'empresser 

A  qui  dévorera  ce  règne  d'un  moment, 

nous  voulons  dire  de  sept  années.  Sept!  le  nombre 
des  vaches  grasses  de  Pharaon,  qui  furent  dévorées 
par  les  vaches  maigres,  lesquelles  n'engrdssàrent  pas. 

Cependant  M.  de  Broglie  a  laissé  des  doutes  ;  on 
lui  a  connu  des  idées  fausses.  Nous  le  disons  sans 
aucun  esprit  de  censure,  souhaitant  qu'il  en  revienne 
promptement. 

Le  règne  septennal  a  pour  but  et  aura  pour  effet 
de  préparer  un  règne  définitif.  Nous  ne  parlons  pas 
de  la  forme  du  gouvernement.  Cela  est  ajourné.  Pour 
dire  ce  que  nous  en  pensons,  nous  attendons  les  lois 
dites  constitutionnelles  et  les  lois  sur  la  presse.  Nous 
ferons  alors  ce  qui  sera  permis.  Mais  il  s'agit  des 
mœurs  qui  rendront  possible  ou  impossible,  durable  ou 
passager,  tout  gouvernement.  Voilà  où  doit  veiller  M. 
de  Broglie,  en  dehors  de  tout  passé  et  de  tout  avenir 
qui  n'intéresserait  que  lui;  c'est  là  ce  que  lui  met  spé- 
cialement dans  les  mains  le  ministère  de  l'Intérieur. 

Le  maréchal  de  Mac-Mahon  règne,  le  duo  de  Bro- 
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glie  gouverne.  Il  tient  tout  avec  l'intérieur  et  la  vice- 
présidence  du  conseil.  Grande,  mais  lourde  tâche  !  Pour 
y  suffire,  ce  ne  serait  pas  assez  d'un  certain  art,  même 
raffiné,  de  manœuvrer  et  manier  la  majorité.  Ce  n'est 
pas  par  l'adresse,  c'est  par  la  grandeur  que  l'on  peut 
déjouer  le  médiocre  et  redoutable  génie  des  hommes 
d'opposition  et  répondre  aux  vrais  besoins  de  la  so- 
ciété. 

Ce  que  ferait  un  roi,  il  faut  le  faire;  sinon,  quand 
les  sept  ans  finiront,  rien  ne  sera  fini,  que  la  royauté  et 
la  France,  et  peut-être  la  civilisation. 

L'éloquence  applaudie  mais  irréfléchie  de  M.  Pas- 
quier  a  dit  un  jour  qu'il  n'y  a  jamais  d'hommes  pro- 
videntiels. Il  parlait  en  homme  d'opposition,  contre 
M.  Thiers,  ce  qui  fit  que  cela  fut  trouvé  beau.  Mais 
le  fait  est  que  la  Providence  gouvernant,  du  moins  en 
partie,  les  hommes  par  les  hommes,  il  y  a  toujours 
des  hommes  providentiels.  Seulement  ils  viennent  pour 
le^châtiment  ou  pour  la  miséricorde,  et  ils  sont  libres. 
De  cette  façon  M.  Thiers  a  été  un  homme  providentiel, 
et  M.  de  Broglie  en  est  un.  Cela  ne  dépend  pas  de  la 
taille,  cela  dépend  de  la  situation  et  de  la  volonté. 

Nous  attendons. 


UNE  HISTOIRE  DE  HENRI  V 


12  novembre  1873. 

M.  Alexandre  de  Saint-Albin,  auteur  d'une  très  bonne 
histoire  de  Pie  IX,  publiera  prochainement  l'Histoire 
de  Henri  V.  Nous  en  avons  lu  la  première  partie,  con- 
tenant le  récit  de  l'éducation  du  prince  et  de  son  entrée 
dans  le  monde.  Nous  croyons  pouvoir  dire  que  ce  livre 
intéressera  et  même  surprendra  beaucoup  le  public. 
En  général,  le  public  ignore  ou  méconnaît  longtemps; 
les  personnages  qui  lui  sont  le  plus  souvent  nommés  et 
les  choses  dont  on  l'entretient  davantage  sont  aussi 
les  personnages  et  les  choses  dont  il  se  fait  Une  moins 
juste  idée.  Pour  un  très  grand  nombre  de  Français, 
le  chef  de  la  maison  de  Bourbon,  le  roi  de  France, 
n'a  été  jusqu'à  ces  derniers  temps  ni  un  souvenir, 
ni  tine  espérance,  et  il  est  encore  un  inconnu.  C'est 
une  sorte  de  revenant  dont  on  a  ouï  parler  quelque- 
fois sans  y  croire,  et  l'on  est  en  train  à  présent  de 
penser  tout  l'absurde  qu'on  en  a  dit.  En  1830,  quan- 
tité de  gens  croyaient  que  le  roi  Charles  X  était  un 
monomane  religieux  qui  s'amusait  à  dire  la  messe 
«  en  blanc  ».  Qu'est-ce  que  la  messe  en  blanc?  On 
ne  s'en  inquiétait  guère,  et  on  le  répétait  avec  de 
sourdes  indignations.  Quelque  bruit  de  même  natu- 
re sur  Henri  V  court  peut-être  dans  la  foule  et  plus 
haut.  Mais,  en  somme,  de  quelle  manière  a  été  élevé 
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Henri,  et  ce  qu'il  a  fait  jusqu'à  l'âge  de  cinquante- 
trois  ans,  on  n'en  sait  rien.  La  majesté  silencieuse 
de  sa  vie  n'a  pas  attiré  l'attention  d'un  peuple  dont  la 
frivolité,  tout  attachée  au  présent,  croit  pouvoir  sup.- 
primer  le  passé  et  l'avenir.  Cette  vie  d'études  et  de 
méditations  n'a  rien  pour  le  boulevard.  Point  d'aven- 
tures, point  de  scandales,  point  de  dettes.  Sauf  la 
folie  de  se  croire  un  principe  et  de  paraître  plutôt  un 
principe  qu'un  prince,  Henri  V  a  mené  la  vie  d'un 
homme  de  bon  sens.  Il  a  attendu  son  heure,  comme 
on  attend  une  naissance  gui  doit  venir  à  terme  pour 
donner  ce  qu'elle  promet,  ne  voulant  brusquer  ni  l'évé- 
nement, ni  la  fortune,  ni  la  mort.  Que  dire  et  qu'ima- 
giner d'un  homme  de  bon  sens  voué  au  culte  d'un 
principe,  principe  lui-même  et  cousu  de  principes  ?  Les 
plus  fins  disaient  :  C'est  un  homme  qui  ne  veut  pas 
régner  et  avec  qui  il  n'y  a  rien  à  faire;  un  homme 
principe  et  à  principes!  un  homme  qui  n'est  pas  de 
son  temps!  On  avait  bien  oublié  les  augures  de  sa 
naissance.  C'était  en  riant  qu'on  rappelait  les  noms 
prophétiques  d'enfant  du  miracle,  d'enfant  de  la  Fran- 
ce, d'enfant  de  l'Europe,  jadis  prononcés  sur  son  ber- 
ceau par  ce  sens  général  de  l'avenir,  qui,  dans  certaines 
époques,  illumine  le  genre  humain.  Les  promesses 
étaient  tombées;  la  Révolution  avait  emporté  les  ora- 
cles avec  le  berceau  qu'ils  saluaient,  et  à  peine  sa- 
vait-on que  ce  berceau  n'était  pas  devenu  tout  à  fait 
un  cercueil. 

Mais  voici  qu'après  deux  monarchies  et  deux  anar- 
chies, au  bout  d'un  demi-siècle,  l'enfant  du  miracle 
apparaît  tout  à  coup  comme  l'unique  salut  de  la  Fran- 
ce, et  l'Europe  menacée  de  la  sauvagerie  commence 
à  voir  qu'elle  n'a  plus  d'autre  homme  ,que  cet  enfant. 
M.  de  Saint-Albin  nous  dit  comment  et  pourquoi  la 
merveille  est  arrivée. 

Henri  sera  roi.  Il  est  né  pour  ce  grand  rôle,  il  a 
été  élevé  pour  cette  grande  tâche.  Les  événements  hos- 
tiles secondent  l'étrange  et  haute  destinée  qu'ils  sem- 
blent contrarier.  Elle  s'accomplira  parce  que  Dieu  l'a 
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voulue,  et  parce  qu'un  petit  nombre  d'hommes  de  bien, 
gens  de  foi  plutôt  que  grands  politiques,  l'ont  prépa- 
rée sous  la  dictée  de  leur  foi.  Sans  se  préoccuper  de 
savoir  comment  l'enfant  qu'ils  élevaient  pourrait  re- 
monter sur  le  trône,  ce  qui  est  un  secret  de  Dieu,  ils 
ont  uniquement  visé  à  le  rendre  digne  du  fardeau 
de  la  royauté,  parce  que  cet  autre  secret  di\ân  est 
connu  des  hommes  :  quand  ils  ont  vu  ce  qu'i!s  avaient 
entre  les  mains  et  combien  cet  enfant  répondait  à  leur 
attente,  alors  ils  n'ont  pas  douté  du  triomphe,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  douté  de  la  justice  et  de  la  miséricorde 
de  Dieu.  A  travers  des  catastrophes  en  apparence  irré- 
médiables, suscitées  par  les  maximes  et  les  fortunes 
du  temps,  ils  avaient  fait  un  homme  et  un  roi  capable 
de  les  vaincre. 

L'honneur  de  cette  éducation  revient  surtout  au  chré- 
tien Charles  X.  Peu  d'hommes  ont  été  plus  méconnus 
et  plus  injuriés.  Sa  politique  et  son  caractère  ont  servi 
de  thèmes  à  des  moqueries  stupides,  et  les  fils  de  ceux 
qui  l'ont  renversé  n'ont  pas  même  daigné  le  haïr. 
Le  roi  dévot,  qui  disait  la  messe  «  en  blanc!  »  Il  a 
vu  les  commencements  de  ses  remplaçants  et  leurs 
premières  œuvres,  qui  n'étaient  rien  moins  que  dévo- 
tes. Il  ne  demandait  pas  à  Dieu  cette  vengeance,  et  il 
est  mort  en  demandant  leur  pardon.  Mais  son  véritable 
mérite  n'est  pas  encore  honoré.  C'est  lorsqu'on  verra 
Henri  V,  élevé  sous  ses  yeux,  que  l'on  connaîtra  son 
bienfait  et  qu'il  aura  sa  gloire. 

L'éducation  de  Henri,  brillante  et  étendue,  mais  sur- 
tout forte,  commença  dès  l'âge  le  plus  tendre.  La  piété 
en  fut  l'âme;  la  science  des  armes,  qui  comporte  tant 
d'autres  sciences,  en  forma  pour  ainsi  dire  le  corps. 
On  écarta  certaines  choses  où  il  ne  sied  pas  h  un 
roi  d'exceller  et  d'être  tenté  de  se  croire  excellent.  C'est 
assez  qu'il  les  protège.  Philippe,  un  jour  qu'Alexan- 
dre se  félicitait  de  ses  succès  de  musicien,  lui  dit  : 
Est-ce  que  vous  n'avez  point  honte  de  savoir  si  bien 
chanter?  Un  roi  de  France  doit  être  chrétien,  ensuite, 
militaire.  Depuis  Clovis,  cela  est  pour  ainsi  dire  réglé 
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par  Dieu.  Un  écrivain  politique  français,  de  ceux  qui 
faisaient  rire  M.  Thiers  et  M.  de  Rémusat,  autres  écri- 
vains politiques  français,  a  dit  que  la  France  exerce 
sur  l'Europe  une  magistrature.  C'était  l'idée  de  Char- 
les X;  mais  Charles  X  comprenait  et  voulait  que  le 
magistrat  de  l'Europe  fût  en  même  temps  un  chevalier, 
c'est-à-dire  un  amant  armé  de  la  justice,  protecteur  des 
faiblesses  saintes.  Il  faut  qu'un  roi  de  France  prie  et 
combatte,  qu'il  aime  la  justice  et  fasse  la  justice.  On 
se  forgeait  en  ce  temps-là  un  autre  modèle,  le  modèle 
1830,  d'après  lequel  un  roi  de  France  serait  plutôt  un 
homme  qui  achète  et  qui  vend,  et  même  un  artiste  en 
ce  genre,  ayant  considérablement  de  choses  à  vendre  et 
à  acheter.  Mais  Charles  X  pensait  que  ces  rois  mar- 
chands feraient  faillite.  Il  souhaitait  que  son  petit- 
fils  fût  un  homme  de  Dieu,  et  en  même  temps  un  hom- 
me de  fer. 

C'est  souvent  la  même  chose.  A  vrai  dire,  il  n'y  a 
de  prudent  et  de  patient,  de  doux  et  de  fort  que  l'hom- 
me de  fer  qui  est  en  même  temps  homme  de  Dieu. 
L'homme  de  Dieu  est  compatissant  aux  autres  hom- 
mes, il  ne  leur  est  pas  complaisant;  il  est  clément,  non 
pas  complice;  il  a  pitié  du  particulier  criminel,  mais 
il  ne  lèse  pas  la  justice,  qui  est  le  bien  de  tous,  et  le 
seul  bien  du  grand  nombre.  Et  tel  doit  être  un  roi.  Henri 
montra  tout  de  suite  cette  nature  chrétienne  et  royale. 
Bon,  juste,  intelligent  et  ferme,  simple  et  porté  à  la 
grandeur.  L'éducation  sut  ne  rien  trahir  et  tout%  déve- 
lopper admirablement.  Le  bon  grain  tomba  dans  la 
bonne  terre.  M.  A.  de  Saint-Albin  s'est  plu  à  en  re- 
cueillir des  traits  significatifs  et  charmants.  Ils  éclai- 
raient d'une  espérance  toute  chrétienne  et  toute  fran- 
çaise les  derniers  jours  du  vieux  monarque  exilé. 
Citons-en  deux,  en  attendant  que  le  livre  ait  paru. 

Jusqu'au  jour  de  sa  première  communion,  Henri  V 
n'avait  pas  su  de  quelle  façon  son  père  était  mort. 
Ce  jour-là,  Charles  X  le  prit  à  part,  et  lui  révéla  que 
le  poignard  d'un  Français  l'avait  fait  orphelin.  «  Je 
vous  le  dis  aujourd'hui,  ajouta  le  roi,  parce  que  aujour- 
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d'hui  vous  pardonnerez  pour  toujours.  »  D'enfant  pleu- 
ra avec  amertume  et  sut  ce  que  nous  demandons  à 
Dieu  quand  nous  lui  disons  :  «  Pardonnez-nous  comme 
»  nous   pardonnons.  » 

Un  autre  jour,  à  son  entrée  dans  le  monde,  il  pleura 
encore,  non  plus  en  enfant,  mais  en  homme.  Il  visitait, 
entouré  d'officiers,  un  champ  de  bataille  illustre.  Il 
avait  dix-sept  ans.  «  Et  je  suis,  dit-il,  le  seul  Fran- 
çais qui  n'ait  pas  le  droit  de  porter  une  épée  !  » 

Bourbon,  le  temps  n'est  point  passé,  et  bientôt  la 
France  impatiente  d'avoir  Une  épée  et  une  main  de  jus- 
tice ne  voudra  plus  attendre. 


LE  DRAPEAU  DU  ROI 


13  novembre  1873. 

Un  journal  remarquait  ces  jours-ci  que  l'Univers 
continue  de  tenir  fièrement  le  drapeau  blanc.  Le  com- 
pliment ne  nous  déplairait  pas,  mais  les  termes  n'en 
sont  pas  exacts.  Ce  n'est  pas  le  drapeau  blanc  que 
nous  tenons,  c'est  le  drapeau  du  roi.  Nous  croyons 
le  tenir  non  pas  avec  fierté,  mais  avec  bon  sens,  en 
partisan  très  consciencieux  de  la  monarchie,  qui  est 
la  seule  forme  de  gouvernement  qui  nous  convienne, 
et  du  seul  monarque  qui  convienne  à  la  monarchie.. 

Le  drapeau  nous  est  indifférent,  pourvu  qu'il  soit 
donné  par  le  roi,  à  qui  il  appartient  de  le  choisir.  Que 
le  roi  décide  de  la  forme  et  des  couleurs;  tout  sera 
bon  venant  de  sa  main,  tout  serait  mauvais  venant 
d'un  autre.  Les  contestations  où  l'on  s'entête  ne  se- 
raient que  des  puérilités  bonnes  à  renvoyer  à  une  com- 
mission de  peintres,  de  modistes  et  de  marchands 
d'étoffes;  mais  elles  sont  des  puérilités  insolentes, 
et  c'est  pourquoi  le  roi  est  dans  l'obligation  de  ne  les 
pas  souffrir.  Il  pourrait  abandonner  le  drapeau  blanc, 
et  c'est  peut-être  son  intention,  à  cause  de  la  division 
qu'il  suscite.  On  a  parlé  du  drapeau  blanc,  nous  com- 
me les  autres,  parce  que  rien  ne.  semblait  plus  naturel 
et  plus  justifié  que  le  retour  de  cet  étendard  antique, 
riche  de  glorieux  souvenirs  pour  la  maison  de  Bour- 
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bon  et  pour  la  France.  La  France  et  la  maison  de  Bour- 
bon ont.  grandi  sous  le  drapeau  blanc,  Elles  ont  eu  en 
commun  non  seulement  la  gloire,  mais  les  malheurs. 
La  Révolution  n'a  pas  fait  monter  que  les  Bourbons 
sur  les  échafauds  ombragés  du  drapeau  tricolore.  lis 
n'ont  pas  seuls  souffert  de  ses  proscriptions,  seuls  par- 
tagé ses  défaites,  seuls  droit  à  restaurer  le  drapeau 
sous  lequel  ils  n'ont  pas  seuls  injustement  péri.  Ce- 
pendant, il  est  à  remarquer  que  le  roi  n'a  pas  écarté 
la  pensée  de  modifier  le  drapeau.  Il  a  laissé  cette  porte 
ouverte  à  ceux  qui  considéreraient  son  avènement  com- 
me un  triomphe  sur  eux.  Sa  pensée  est  plus  haute  et 
plus  chrétienne.  Il  semble  qu'elle  puisse  a  1er  jusqu'à 
lui  faire  abandonner  le  drapeau  blanc,  parce  que  le 
drapeau  blanc  a  l'inconvénient  d'avoir  été  victime  et 
de  rappeler  des  torts  que  le  roi  veut  oublier. 

Le  règne  d'Henri  V  ne  peut  être  qu'une  réconci- 
liation de  tous  les  Français.  Il  se  composera  de  clémen- 
ce et  de  justice.  La  justice  n'est  pas  que  tous  les  torts 
soient  punis.  Parce  qu'elle  est  une  vertu,  e'ie  supporte 
dans  une  certaine  mesure  d'être  lésée  par  la  clémence, 
qui  est  une  autre  vertu.  Toute  vertu  du  juste  s'exerce 
à  ses  dépens.  L'innocent  ne  se  trouve  pas  à  plaindre, 
il  se  réjouit,  au  contraire,  de  payer  la  rançon  du  coupa- 
ble, et  c'est  pourquoi  le  juste  suprême  a  subi  la  mort  de 
la  croix. 

Mais  la  clémence  qui  peut  et  qui  veut  pardonner 
au  coupable,  ne  va  pas  jusqu'à  le  glorifier.  Elle  remet 
le  crime,  elle  ne  dit  pas  qu'il  a  été  la  justice,  elle  ne  lui 
reconnaît  pas  un  droit.  En  lui  donnant  du  sien,  elle  a 
soin  de  marquer  que  ce  qu'elle  donne  est  à  elle.  Si 
on  exige  ce  qu'elle  veut  donner,  elle  refuse,  parce 
qu'autrement,  elle  ne  serait  plus  la  clémence,  ni  la 
justice  :  elle  serait  la  faiblesse,  et  elle  commettrait 
elle-même  le  crime  social  qu'elle  absoudrait  indû- 
ment. 

Le  roi  peut  modifier  le  drapeau  blanc,  il  peut  l'aban- 
donner et  en  prendre  un  autre.  Il  n'a  pas  le  droit  de 
prendre  le  drapeau  tricolore,  le  drapeau  de  la  Révolu- 
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lion.  Il  n'a  pas  le  droit  d'abdiquer  de  cette  façon-là. 
Au  lieu  de  réconcilier  des  frères  en  ôtant  jusqu'au 
souvenir  de  la  discorde,  il  ferait  du  juste  lui-même 
un  vaincu  éternel. 

Il  n'est  pas  roi  pour  tout  se  permettre,  pour  déclarer 
que  le  mal  peut  devenir  le  bien  et  que  bien  et  mal 
sont  de  vains  mots.  Il  peut  attendre  que  les  révolu- 
tionnaires aient  renoncé  à  leurs  maximes  perverses, 
mais  il  ne  peut  reconnaître  ces  maximes  comme  justes 
et  loyales  et  possédant  Une  place  légitime  dans  la  so- 
ciété. Il  ne  peut  pas  être  le  roi  légitime  de  la  Révolu- 
tion, et  briser  ainsi,  parce  qUe  la  République  le  veut, 
la  Constitution  que  Dieu  lui-même  a  donnée  à  la  so- 
ciété des  hommes. 


# 
#   # 


15  novembre  1873. 

Notre  article  sur  le  drapeau  est  l'objet  d'une  mé- 
prise assez  générale  et  assez  étrange.  Nous  avons 
dit  que  le  roi  ne  ferait  rien  contre  son  droit  ni  contre 
son  honneur  en  abandonnant  le  drapeau  blanc  par  mé- 
nagement pour  ceux  qui  s'en  font  une  humiliation; 
mais  qu'il  ne  pouvait,  à  aucun  prix,  prendre  le  dra- 
peau tricolore,  parce  que  le  drapeau  tricolore  serait 
une  humiliation  très  certaine  et  très  voulue  pour  lui, 
et  Un  hommage  à  la  révolution  qu'il  doit  combat- 
tre. 

Les  nouvelles  se  sont  jetées  là-dessus  avec  les  émo- 
tions les  plus  diverses.  La  Presse  se  fait  écrire  de  Ver- 
sailles, trois  heures  : 

«  On  commente  beaucoup  l'article  manifeste  que  M. 
Louis  Veuillot  a  publié  hier  dans  VTJnivers.  On  pense 
généralement  qu'il  ne  peut  avoir  écrit  un  document 
d'une  si  grande  importance  sans  l'assentiment  de  M. 
Je  comte  de  Chambord,  et  l'on  regarde  cette  déclaration 
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comme  une  suprême  tentative  des  légitimistes  ultra, 
pour  faire  revivre  la  fusion  monarchique. 

«  Il  est  évident  qu'en  acceptant  le  drapeau  tricolore, 
M.  le  comte  de  Chambord  détruit  l'obstacle  que  n'avait 
pu  franchir  le  centre  droit.  Mais  cette  concession  ne 
vient-elle  pas  trop  tard?  » 

D'autres  journaux  répètent  la  même  nouvelle  et  font 
les  mêmes  commentaires.  Tout  vient  probablement  de 
quelqu'un  qui  s'est  trop  pressé  de  répondre  pour  pren- 
dre garde  à  ce  qui  lui  était  dit  et  à  ce  qu'il  répondait. 
Celui-là  a  éclairé  les  autres. 

Nous  devrons  notre  salut  au  Siècle,  qui,  par  hasard, 
cette  fois,  a  presque  lu  et  presque  compris.  Profitons- 
en. 

«  L'Univers  entonne  un  chant  de  bravoure  en  l'hon- 
neur du  drapeau  blanc,  du  drapeau  du  roi  : 

«  Le  roi  peut  modifier  le  drapeau  blanc,  il  peut 
l'abandonner  et  en  prendre  un  autre.  Il  n'a  pas  le 
droit  de  prendre  le  drapeau  tricolore,  le  drapeau  de 
la  révolution;  il  n'a  pas  le  droit  d'abdiquer  de  cette 
façon-là.  » 

Ce  n  'est  pas  toute  notre  pensée,  mais  ce  n'est  pas 
le  contraire. 

Nous  ne  faisons  pas  le  vœu  téméraire  d'être  lu  de 
tous  nos  confrères;  mais  nous  voudrions  bien  qu'ils 
ne  nous  donnassent  pas  la  figure  d'un  inventeur  de 
nouvelles  fraîches  et  d'un  organe  officieux  tantôt  du 
Pape,  tantôt  du  roi,  ce  qui  serait  nous  réduire  à  ne 
jamais  parler.  L'Univers  n'est  l'organe  que  de  lui-même 
et  des  gens  qui  lui  font  l'honneur  de  penser  habituelle- 
ment comme  lui,  sans  penser  à  le  charger  d'aucune 
mission.  Son  avis  n'est  que  son  avis.  Il  y  a,  sans 
doute,  plus  d'un  journal  dans  ce  cas,  et  ce  n'est  pas 
encore  une  merveille,  nous  l'espérons,  de  dire  libre- 
ment, et  sous  sa  propre  responsabilité,  tout  simple- 
ment ce  qu'on  pense...  après  y  avoir  pensé. 
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Nous  pensons  donc  que  le  roi  a  le  droit  d'abandon- 
ner le  drapeau  blanc  et  d'en  prendre  un  autre,  qui  ne 
sera  pas  moins  son  drapeau,  mais  que  cependant  il 
y  a  un  drapeau  qui  ne  peut  pas  être  le  drapeau  du 
roi,  parce  qu'il  est  celui  de  la  Révolution. 


L'ELECTION 
DES   GÉNÉRAUX  VALAZE  ET  SAUSSIER 


17  novembre  1873. 

Troyes  et  Rouen  ont  fait  des  élections  républicai- 
nes, à  une  majorité  écrasante,  avec  cette  circonstance 
particulièrement  grave  que  les  élus  sont  deux  géné- 
raux. Tous  deux  avaient  été  jusque-là  conservateurs, 
et  selon  toute  apparence  le  sont  encore  au  fond  de 
l'âme.  Un  général  en  activité  de  service  ne  paraît 
pas  pouvoir  fournir  des  raisons  satisfaisantes  contre 
Tordre  social  et  contre  le  maréchal  Mac-Mahon.  Ce 
sont  des  seigneurs  peu  sensibles  aux  malheurs  du 
peuple,  investis  de  tous  les  droits  seigneuriaux  très 
amples  que  la  bourgeoisie  s'est  reconnus.  Ils  savent 
par  expérience  et  par  raisonnement  qu'ils  n'ont  pas 
à  subir  l'autorité  du  clergé,  ni  à  payer  la  dîme,  ai 
h  s'imposer  des  pratiques  ascétiques,  pas  môme  celles 
qui-  paraissent  séantes  dans  l'état  militaire.  Néanmoins 
ils  se  sont  mis  en  révolte,  la  circonstance  permet  d'em- 
ployer le  mat;  et  comme  ils  n'offrent  d'ailleurs  rien 
de  particulièrement  illustre,  la  révolte  est  le  principal 
mérite  qui  les  a  fait  triompher.  L'un  d'eux  est  ami  <îe 
M,  Thiers  et- semble  avoir  suivi  ses  conseils  en  jouant 
ce  bon  tour  à  la  discipline.  U'un  et  l'autre,  dit-on, 
étaient  en  outre  mécontents  pour  des  raisons  person- 
nelles et  de  service.  Ils  ne  se  trouvaient  pas  assez  ap- 
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préciés.  Sans  doute,  on  ne  leur  avait  pas  fourni  des 
occasions  assez  fréquentes  de  se  faire  tuer  avec  gloire. 
Gomme  il  ne  manque  pas  de  gens  dans  l'armée  qui 
éprouvent  ce  mécontentement,  ou  un  autre,  on  peut 
conjecturer  que  la  vengeance  qu'ils  en  tirent  suscitera 
des  imitateurs,  et  que  le  sergent  Boichot  n'est  pas 
loin.  Quand  le  sergent  Boichot  sortira  des  rangs  pour 
soutenir  les  choses  que  représente  son  tricolore,  il  aura 
encore  plus  de  succès  que  les  généraux  Valazé,  Saus- 
sier  et  Bellemare.  Il  sera  illustre. 

Ainsi  la  discipline  militaire  est  en  train  de  lever 
le  pied,  non  moins  que  les  autres.  Depuis  que  Garibaldi 
a  commandé  en  compagnie  et  du  consentement  de  Na- 
poléon III,  nous  avions  de  l'italien  dans  l'armée.  Voici 
maintenant  de  l'espagnol. 

A  Troyes,  le  général  Saussier  a  battu  un  bonapar- 
tiste; à  Rouen,  le  général  Valazé  a  décousu  un  con- 
servateur, d'ailleurs  peu  résistant.  Ces  deux  élections 
sont  significatives  de  tous  les  côtés,  et  les  significa- 
tions ne  sont  bonnes  d'aucun  côté. 

En  donnant  la  nouvelle,  Figaro  se  sent  rasé.  11  lui 
semble  même  que  le  rasoir,  ayant  coupé  la  barbe,  fait 
mine  de  badiner  du  côté  de  la  nuque.  Il  pousse  un  beau 
cri:  Dieu  sauve  la  France!  C'est  vrai,  mon  ami. 
Tout  bon  tricolore  que  vous  êtes,  voilà  pourtant  que 
vous  ne  l'êtes  plus  assez.  Vous  avez  longtemps  cru 
€[ue  la  vertu  militaire  nous  tiendrait  lieu  des  autres, 
et  nous  permettrait  longtemps  les  jeux  de  l'amour  et 
du  commerce;  mais  ce  riant  avenir  devient  difficile 
à  espérer.  Peut-être  que  la  vertu  militaire  elle-même, 
sans  les  autres  vertus  qui  ne  se  fabriquent  point  à  la 
caserne,  n'est  plus  une  vertu. 

Dieu  ne  sauvera  que  ce  qui  lui  semblera  digne 
,«Têtre  sauvé.  Peut-être  que  nous  ne  sommes  plus  dans 
ce  cas. 

Nous  n'avons  pas  voulu  d'un  régime  qui  nous  sem- 
blait trop  austère;  nous  nous  acheminons  vers  un 
autre  qui  le  sera  davantage. 

Lugete  Vénères  Cupidinesque... 


LA    FRANCE   DU    CHRIST 


19  novembre  Î873. 

La  France  est  admirable  par  sa,  position  géogra- 
phique, les  productions  de  son  sol  et  le  caractère  géné- 
ral de  ses  populations  variées  et  ajustées.  Elle  a  pres- 
que le  meilleur  de  partout,  avec  un  meilleur  propre, 
inconnu  ailleurs,  et  qui,  si  elle  le  perd,  ne  se  retrou- 
vera nulle  part.  Le  peuple  de  France  parut  longtemps 
le  plus  apte  à  la  civilisation;  l'on  tient  encore  que  la 
civilisation  ne  saurait  être  complète  que  par  lui  et 
peut-être  qu'en  lui.  11  est  actif,  abréviateur,  né  pour 
les  arts,  fécond  en  inventions  du  cœur,  de  l'esprit  et  de 
la  main.  Ce  qu'il  n'invente  pas,  il  le  fait  sien  par  une 
invention  nouvelle.  Mobile  dans  l'œuvre,  il  est  constant 
dans  la  pensée.  Une  humeur  enjouée  et  entreprenante 
le  console  de  ses  déconvenues,  l'aide  à  réparer  ses 
pertes,  et  souvent  l'a  rapidement  relevé  de  ses  chutes 
formidables.  Excellent  dans  la  grande  industrie,  il  pré- 
fère l'industrie  élégante  où  il  est  incomparable.  Il  sait 
être  paresseux  utilement.  Il  invente  alors  des  moyens 
de  payer  ses  dettes  ou  d'en  faire  de  nouvelles  qui  re- 
mettent son  génie  en  haleine.  Il  tourne  du  bois*  cisèle 
du  cuivre,  coud  des  chiffons,  et  c'est  de  l'or.  Il  vend 
très  cher  des  formes,  des  fleurs,  jusqu'à  des  phrases. 
En  somme  il  est  le. peuple  le  plus  riche,  et  que  la  pro- 
duction, la  possession  et  le  gaspillage  des  richesses 
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abrutit  le  moins.  Mais  un  défaut  gâte  tout.  Ce  peuple 
est  docile  aux  ambitieux,  même  sots,  même  cuistres, 
même  gredins.  Or,  depuis  un  siècle,  nul  peuple  n'a 
produit  autant  d'ambitieux  de  ces  diverses  sortes. 
Poussé  par  eux,  il  se  livre  à  des  folies  sans  nombre  et 
sans  mesure,  si  bien  que  le  plus  beau  pays  du  monde 
est  devenu  la  plus  vaste  maison  de  fous  qui  soit  dans 
le  monde,  et  la  plus  mal  tenue. 

La  racine  de  cette  folie  générale,  dont  les  traits 
sont  infinis,  est  une  rage  de  tout  défaire  et  de  tout 
refaire  sur  la  terre  et  au  Ciel.  Le  peuple  de  France 
veut  défaire  et  refaire  l'homme  et  Dieu;  il  veut  dé- 
faire aussi  son  heureux  naturel,  pour  le  refaire  sur 
la  conception  des  sages,  des  cuistres  et  des  coquins 
dont  il  est  entêté.  Notez  qu'il  connaît  parfaitement 
sa  manie.  Meurtri  des  coups  qu'elle  lui  attire,  san- 
glant et  ridicule,  il  la  déplore,  mais  rien  ne  peut  l'en 
détacher.  Il  est  fou,  et  il  met  son  orgueil  de  fou  à 
mourir  comme  un  sot.  Mais  plutôt  la  mort  que  la  rai- 
son! C'est  son  décret  cent  fois  répété.  Tous  ses  sages 
le  renouvellent  en  ce  moment,  plus  solennel  que  ja- 
mais, remplis  d'ailleurs  d'une  détresse  profonde  et 
d'un  mépris  pour  eux-mêmes  qui  n'a  point  de  bornes. 
Tout  défaire,  tout  refaire  ou  mourir! 

C'est  un  grand  malheur  pour  la  France  et  pour  le 
monde,  un  malheur  si  grand  que  sans  doute  Dieu  lui- 
même  y  remédiera,  car  les  hommes  ne  s'en  tireront 
point.  Ceci,  en  effet,  n'arrive  pas  par  une  erreur  ordi- 
naire, mais  par  la  perversion  formelle  d'une  vertu 
et  d'une  destinée.  Ce  qui  avait  été  ordonné  pour  le  bien 
s'est  tourné  volontairement  au  mal.  Le  mal  semble  être 
maintenant  consommé  et  incurable. 

La  France  était  naturellement  ce  qu'elle  veut  être 
faussement.  Avant  et  plus  qu'aucun  peuple,  le  Fran- 
çais possédait  deux  institutions,  ou  pour  mieux  dire 
deux  principes  de  vie  morale  et  politique  qui  lui  assu- 
raient le  rôle  et  le  rang  où  il  aspire.  Il  avait  le  catho- 
licisme et  la  monarchie,  l'un  et  l'autre  lui  garantis- 
sant l'unité  la  plus  forte,  la  plus  féconde  et  la  plus  libre. 
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Avec  eux,  il  faisait  lui-même  et  faisait  faire  au  monde 
tout  le  progrès  que  l'on  peut  rêver  en  tous  sens  ;  il  arri- 
vait à  la  domination  par  tous  les  chemins,  par  la 
force,  par  l'exemple,  par  l'amour,  surtout  par  l'amour, 
puisque  la  conquête  chrétienne  ne  peut  être  qu'une 
délivrance  et  un  affranchissement.  Dans  le  genre  hu- 
main tout  entier  il  allait  abattre  les  idoles,  ruiner  les 
ténèbres,  détruire  la  mort  et  la  tyrannie.  A  toutes  les 
sauvageries,  à  toutes  les  barbaries  il  portait  la  lumière 
de  l'évangile  et  la  royauté  bénigne  de  la  justice. 

La  France  était  tellement  destinée  et  tellement  mu- 
nie pour  cette  œuvre  et  c'était  si  bien  sa  mission  entre 
les  peuples,  que  toute  son  histoire  en  est  le  récit.  Long- 
temps elle  s'y  porta  d'instinct  et  par  conseil.  Nul  peu- 
ple, aujourd'hui  encore,  n'a  autant  d'évangile  dans  le 
sang  et  n'est  plus  naturellement  missionnaire.  Formé 
par  les  évêques  du  Christ,  il  proclamait  le  Christ  dont 
il  se  sentait  aimé  :  Vivat  Christus,  qui  amat  Francos  ! 
Un  de  ces  saints,  qui  sont  les  véritables  pères  de  la 
patrie,  l'appelait,  dès  l'origine,  «  un  peuple  substan- 
tiel dans  la  foi.  »  Il  s'enorgueillissait  depuis  Clovis 
d'être  le  premier-né  de  l'épouse  du  Christ,  et  d'être! 
fidèle  comme  par  destinée.  Saint  Remy  avait  créé  et 
marié  Clovis  pour  éteindre  une  hérésie  régnante;  Char- 
les Martel,  en  une  bataille  de  huit  jours,  boucha  des 
cadavres  de  trois  cent  mille  Sarrasins  une  trouée  que 
ces  ennemis  du  Christ  avaient  faite  au  cœur  de  l'Eu- 
rope. Servir  l'Eglise,  étendre  le  catholicisme,  délivrer 
le  monde  de  l'hérésie  fut  le  combat  de  Charlemagne.  Ce 
fut  aussi  le  but  des  croisades,  où  mourut  saint  Louis. 
Quand  le  conseil  cessa,  l'instinct  continua.  Il  agit  mal- 
gré la  puissance  publique  rebelle,  et  force  la  France, 
fille  de  l'Eglise,  à  ne  pas  abandonner  sa  mère.  Qu'elle 
le  sache  ou  ne  le  sache  pas,  qu'elle  le  veuille  ou  se 
propose  autre  chose,  la  France  trouve  en  elle  cet  ins- 
tinct inextinguible  qui  veut  l'extension  du  catholicis- 
me et  ce  besoin  de  se  modeler  sur  la  structure  de  l'Egli- 
se, qui  l'attache  à  la  monarchie  comme  au  meilleur 
moyen  de  propager  le  catholicisme  sur  la  terre.  Elle 
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se  sent  hostile  à  l'hérésie,  dont  les  triomphes  sont  polir 
elle  des  défaites;  et  l'hérésie,  de  son  côté,  ennemie 
de  la  gloire  et  de  la  vie  de  la  France,  veut  lui  ôter 
le  catholicisme  et  la  monarchie,  c'est-à-dire  la  pensée 
et  l'action,  c'est-à-dire  l'empire. 

Sans  le  protestantisme  et  l'esprit  mercantile  et  sau- 
vage qu'il  a  fait  prévaloir,  et  sans  la  révolution  qui 
a  développé  cet  esprit  et  Ta  communiqué  à  la  France, 
le  monde  serait  aujourd'hui  chrétien  et  la  France  à 
la  tête  du  monde. 

On  sait  ce  que  produit  l'évangélisation  protestante, 
stérile  comme  révangélisation  mercantile  où  elle  s'ab- 
sorbe. Dans  les  pays  relativement  civilisés,  elle  dé- 
truit leur  civilisation  propre  et  ne  la  remplace  pas  ;  elle 
périra  elle-même  sous  leur  ruine  certaine  et  déjà  immi- 
nente. Dans  les  autres,  elle  détruit  l'homme.  Ailleurs, 
la  révolution  fait  crouler  ce  qui  était  resté  de  révan- 
gélisation catholique,  interrompue  par  son  esprit  avant 
de  crouler  par  ses  coups.  On  peut  voir  où  en  est  et  où 
va  l'Amérique  du  Nord  :  ses  rapides  progrès,  dus  au 
travail  le  plus  abrutissant,  ont  fasciné  l'Europe;  mais 
déjà  apparaissent  les  vrais  résultats  de  ce  progrès  ex- 
clusivement matériel.  Barbarie,  scélératesse,  banque- 
route, destruction  systématique  des  indigènes,  escla- 
vage imbécile  des  vainqueurs,  voués  à  la  vie  la  plus 
dure  et  la  plus  nauséabonde  sous  le  joug;  de  leurs  pro- 
pres machines.  L'Amérique  sombrerait  tout  entière 
dans  l'Océan  qu'il  n'y  aurait  rien  de  perdu  pour  le 
genre  humain.  Pas  un  saint,  pas  un  artiste,  pas  un 
penseur,  à  moins  qu'on  n'appelle  aussi  pensée  l'ap- 
titude à  tordre  le  fer  pour  ouvrir  des  chemins  aux 
colis.  Les  prêtres  qui  vont  par  là  n'y  peuvent  créer 
une  civilisation.  Ils  vont  porter  l'extrême^onction  à 
des  races  qui  expirent  et  à  quelques  sauvages  expa- 
triés de  l'Europe.  Il  n'y  a  pas  encore  de  civilisation 
en  Amérique,  et  selon  l'apparence  il  n'y  en  aura  point. 
Là  seulement  où  la  France  acclimata  le  catholicisme, 
apparaît  véritablement  la  vie.  Ailleurs,  la  brutalité  de 
la  démagogie  détruit  le  patriciat  d'argent  qu'elle  en- 
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fante  comme  elle  détruit  ceux  qu'elle  appelle  les  sau- 
vages et  qui  sont  moins  sauvages  qu'elle.  Si  la  révolu- 
lion  pouvait  combler  en  Europe  la  source  du  sacerdoce, 
bientôt  ces  vastes  contrées  du  nouveau  monde,  absolu- 
ment pourries,  ne  connaîtraient  plus  même  la  forme 
d'un  culte;  elles  redeviendraient  des  solitudes  plus 
mornes,  après  la  prompte  extermination  des  foules 
qui  s'y  rendent  aujourd'hui  pour  y  apostasier  l'hu- 
manité comme  elles  ont  apostasie  la  divinité. 

Ce  tableau  abrégé  nous  montre  comment  la  France 
qui  se  défait  peut  se  refaire.  Il  est  l'expression  natu- 
relle des  idées  et  des  doctrines  dont  ses  guides  l'ont 
entichée.  Par  la  Révolution,  elle  s'est  soumise  à  l'évan- 
gélisation  protestante  et  mercantile;  elle  veut  aller 
jusqu'au  bout.  Elle  veut  perdre  le  catholicisme,  elle 
a  déjà  perdu  la  monarchie.  Elle  approche  peut-être 
du  terme.  Les  délibérations  actuelles  de  son  Assemblée 
souveraine  font  pressentir  les  dernières  étapes.  Plus 
d'hommes  nulle  part!  La  production  de  l'homme  a 
cessé  en  France  !  Des  probités  plus  ou  moins  incomplè- 
tes sans  nul  génie,  des  génies  très  incomplets  sans 
nulle  probité;  aucun  attachement  pour  aucune  vérité, 
mais  l'attachement  le  plus  insensé  aux  plus  folles  er- 
reurs ;  plus  de  bon  sens,  si  ce  n'est  pour  maudire  inu- 
tilement les  œuvres  impuissantes  et  mauvaises  où  l'on 
s'obstine;  plus  de  fierté  contre  rien  de  bas,  et  des  ar- 
rogances puériles  et  périlleuses  et  même  lâches  contre 
tout  ce  qu'il  faut  craindre  ;  enfin  de  faux  discours,  de 
faux  serments,  de  fausses  alliances  et  un  renversement 
complet  de  toutes  les  anciennes  vertus  :  qui  recon- 
naîtrait la  France,  cette  France  qu'on  nommait  la  Fran- 
ce du  Christ? 

C'est  elle,  cependant.  Dans  ses  abaissements  et  sotis 
ces  ulcères,  l'Eglise,  sa  mère-,  retrouve  quelques  traits 
de  son  enfant,  et  parce  que  l'Eglise  prie  nous  ne  pou- 
vons pas  désespérer. 


UNE  HOMELIE  DE  L'EYEQUE  DE  POITIERS 


30  novembre  1873. 

Mgr  l'évêque  de  Poitiers  a  célébré  le  24e  anniver- 
saire de  son  sacre,  par  une  homélie  que  nous  voulons 
reproduire  à  cette  place  réservée  aux  articles  poli- 
tiques (1).  C'est  une  homélie  parfaite,  un  morceau  ex- 
qliis  de  littérature  sacrée,  et  dont  le  rang  est  marqué 
parmi  les  chefs-d'œuvre  de  la  chaire,  si  nombreux  dans 
les  trésors  de  notre  langue.  Nos  grands  anciens  n'ont 
pas  laissé  Un  modèle  plus  charmant  dans  un  art  où  la 
littérature  ecclésiastique  française  a  particulièrement 
excellé.  On  y  remarque  à  un  égal  degré  la  science, 
l'éloquence,  la  simplicité,  la  bonne  grâce  de  l'esprit 
et  du  style;  mais  ce  n'est  pas  tout.  Cette  pièce,  si 
complètement  belle,  digne  d'un  grand  évoque  et  d'un 
grand  écrivain,  est  encore  un  discours  politique,  abso- 
lument supérieur  à  tout  ce  que  nous  avons  coutume 
d'entendre.  Il  va  au  fond  des  choses  présentes  :  il 
sonde  le  mal,  il  en  décrit  la  cause,  il  indique  le 
remède. 

Nous  pensons  que  ceux  de  nos  contemporains  qui 
ne  veulent  pas  que  le  clergé  parle  politique  feront  ici 
trêve  à  leurs  déclamations  ordinaires  et  laisseront  pas- 
ser le  chef-d'œuvre  de  Mgr  l'évêque  de  Poitiers.  Il  y  a 
pour  cela  deux  raisons  :  d'abord,  c'est  un  chef-d'œu- 
vre; il  fait  honneur  aux  lettres,  et  il  ne  peut  blesser 

1.  On  peut  lire  cette  homélie  dans  les  œuvres  complètes  de  l'évêque 
de  Poitiers,  Tome  VIII,  p.  16. 
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personne  ;  ensuite  la  politique  n'est  ni  amenée  de  for- 
ce dans  le  sujet  et  dans  l'auditoire,  ni  poussée  au  de- 
hors. L'orateur  ne  dit  rien  que  ne  doivent  tolérer  les 
plus  jaloux.  Il  faut  permettre  à  un  évêque  d'expli- 
quer l'Evangile  à  son  clergé  et  de  faire  entendTe  à 
son  peuple  où  va  un  monde  qui  s'écarte  de  Dieu  et 
cruelle  en  est  la  conséquence  pour  ses  affaires.  Ce 
n'est  pas  que  nous  contestions  à  l'Eglise  des  latitudes 
plus  amples.  Elle  a  le  droit  de  faire  de  la  politique 
lorsque  la  politique  du  monde  est  contre  Dieu  et  de- 
vient un  péché  public.  Elle  en  a  toujours  fait,  son 
devoir  est  d'en  faire  toujours,  et  c'est  pour  la  France 
un  grand  honneur  et  un  grand  bonheur  qu'elle  en 
ait  fait.  Depuis  le  jour  où  la  politique  de  saint  Rémy 
maria  Clovis  à  sainte  Clotilde,  jusqu'à  celui  où  le 
clergé  de  Paris,  par  sa  fidélité  politique  aux  doctrines 
de  la  conservation  sociale,  mérita  de  donner  son  sang 
à  la  Commune,  la  France  a  bénéficié  de  l'esprit  poli- 
tique du  clergé.  Les  conservateurs  imaginent-ils  ce  qui 
arriverait  d'eux  si  le  clergé  en  masse  changeait  d'es- 
prit et  passait  aux  républicains,  ou  si,  s'abstenant  de 
ces  œuvres  qui  dépendent  de  sa  foi,  il  laissait  à  la 
société  le  fardeau  des  misères  qu'il  secourt?  Mais, 
laissant  cette  question,  nous  voulons  simplement  dire 
que  dans  la  circonstance  donnée,  Mgr  l'évêque  de  Poi- 
tiers a  gardé  strictement  la  mesure  que  lui  imposaient 
l'occasion  et  le  goût,  et  que,  n'ayant  à  faire  qu'une 
homélie,  il  n'a  fait  là  qu'une  homélie. 

Seulement  il  s'est  trouvé  que  cette  homélie  était  une 
grande  leçon  politique  pour  la  France  et  un  monu- 
ment pour  la  postérité. 

4  décembre  1873. 

L'homélie  de  Mgr  l'évêque  de  Poitiers  est  en  train 
de  faire  son  tour  de  France.  Il  y  a  lieu  d'espérer  qu'elle 
ira  plus  loin.  Le  mal  qu'elle  nomme  et  qu'elle  décrit 
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morbus  comitialis,  mal  parlementaire  et  mal  caduc, 
ce  mal^qui  fait  tomber  dans  l'eau  et  dans  le  feu,  qui 
fait  pousser  des  cris  de  fureur  et  commettre  des  actes 
d'imbécillité,  n'est  pas  particulier  à  la  France  :  tout 
le  monde  à  peu  près  en  souffre  plus  ou  moins,  tout 
le  monde  aura  donc  le  plaisir  d'en  voir  la  peinture  et 
pourra  tirer  quelque  profit  de  la  parole  de  bon  sens 
qui  le  caractérise.  Une  parole  de  bon  sens,  en  ce  temps- 
ci,  c'est  peu  de  chose  sans  doute  ;  mais  enfin  c'est  tou- 
jours cela,  et  ce  peu  qui  vient  de  temps  en  temps  em- 
pêche que  la  raison  ne  succombe  toujours  et  tout  a 
fait.  C'est  Un  peu  de  bon  pain  qui  soutient  la  vie,  un  pieu 
de  lumière  qui  perce  les  ténèbres,  un  peu  d'air  qui 
neutralise  les  gaz,  les  asphyxiants,  et  l'on  va  encore. 
Le  vrai  secours  aura  peut-être  le  temps  d'arriver  pour 
ceux  qui  ne  veulent  pas  périr. 

Le  Journal  des  Débats,  la  France,  et  M.  Sarcey  qui 
ae  pique  toujours  d'être  athée,  quoiqu'il  soutienne 
mal  la  gageure,  sentent  fort  bien  ce  péril.  Ils  s'en 
plaignent  d'une  façon  assez  maussade.  Nous  ne  les 
aurions  pas  crus  si  zélés.  Qu'espèrent-ils  de  leur  mau- 
vaise humeur  contre  une  œuvre  charmante,  qu'ils  sa- 
vent bien  qu'ils  ne  réfuteront  pas,  et  qu'importent  leurs 
étonnements  contre  cet  évêque  dont  le  génie  agréable 
et  fort  commente  en  bon  français  l'Ecriture  sainte  com- 
me tous  les  grands  hommes  de  l'Eglise  l'ont  commentée 
depuis  Origène  jusqu'à  nos  jours  ?  Leur  surprise  ferait 
croire  qu'ils  n'ont  jamais  lu,  ou  qu'ils  ont  un  intérêt 
malsain  à  tout  oublier.  Bourdaloue  commentait  l'his- 
toire de  Nathan  devant  Louis  XIV,  et  disait  en  face 
du  grand  roi  des  choses  analogues  à  colles  que  Mgr 
l'évêque  de  Poitiers  prend  la  liberté  de  faire  entendre 
aux  750.  Tu  es  Me  vir.  c'est-à-dire,  selon  la  traduc 
tiori  de  Montausier  :  Sire,  tu  es  ce  coquin-là  !  Il  en  a 
entendu  de  semblables  et  de  plus  sensibles  de  Bossuet 
et  des  autres  prédicateurs,  et  Louis  XV  aussi  n'a  pas 
été  ménagé.  Cela  servait  au  moins  à  soulager  la  cons- 
cience publique,  que  la  parole  moins  sérieuse  de  Vol- 
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taire  et  des  autres  courtisans  ne  soutenait  pas  beau- 
coup. 

M.  Sarcey  veut  être  plus  vigoureux  que  ses  con- 
frères des  Débats  et  de  la  Franc?.  Ce  brave  M.  Sarcey, 
qui  s'estime  de  douter  de  tout,  ne  doute  vraiment  de 
rien,  et  particulièrement  ne  doute  pas  de  lui-même.  Il 
entreprend  Mgr  Pie  sur  la  politique  et  sur  la  littéra- 
ture! Disons  cependant  qu'il  comprend  ce  que  les  au- 
tres ne  comprennent  point.  Dans  le  sentiment  qu'il  a 
de  sa  force,  il  veut  bien  que  les  évêques  jouissent  du 
même  droit  que  M.  X...,  qui  écrit  aux  Débats,  et  M. 
Y...,  qui  'écrit  à  la  France,  et  parle  politique  avec  la 
même  liberté  que  ces  messieurs  parlent  de  religion. 
C'est  une  ressemblance  entre  M.  Sarcey  et  L'ouis  XIV. 
Il  y  a  des  différences  sur  d'autres  points.  M.  Sarcey  fait 
état  de  n'être  pas  respectueux;  c'est  son  genre,  et  une 
des  choses  sur  lesquelles  il  compte  pour  établir  de 
plus  en  plus  sa  belle  situation  d'athée.  Il  raille  l'évê- 
que  qui  s'évertue  sur  un  récit  de  dix  lignes,  «  où  il 
»  s'agit  d'un  pauvre  diable  d  epileptique  qui  fut,  il 
»  y  a  dix-neuf  siècles,  guéri  ou  soulagé  *  par  un  Na- 
»  zaréenl  »  Et  croyez  bien  qu'aux  yeux  de  M.  Sarcey, 
c'est  le  bon  endroit  de  son  article.  Pauvre  diable  d'épi- 
leptiqne  qui  se  croit  bien  portant,  malgré  la  fréquence 
de  ses  chutes,  cependant  pesantes.  Nous  ne  saurions 
trop  l'engager  à  prendre  garde!  Un  jour,  tout  proche 
de  Nazareth,  le  «  Nazaréen  »  chassa  du  corps  d'un 
autre  possédé  un  démon  qui  entra  chez  des  amis 
d'Epicure,  et  ceux-ci  allèrent  se  précipiter  dans  la 
mer.  De  notre  temps,  il  y  a  des  démons  bavards  et 
écrivards  qui  poussent  leurs  victimes  à  se  jeter  dans 
les  cabarets  où  ils  mangent  de  la  viande  le  vendredi 
saint,  avec  une  certaine  intention  de  prouver  que  le 
Nazaréen  n'est  pas  mort  pour  eux.  Ensuite  ils  vont 
tout  de  même  à  la  mer,  où  ils  apprennent  beaucoup 
de  choses  qu'ils  voudraient  avoir  sues  plus  tôt;  mais 
ils  le  savent  trop  tard.  Matière  d'homélie. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Mgr  l'évêque  de  Poitiers  n'en  a 
pas  moins  constaté  la  ressemblance  et  même  l'iden- 
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tité  du  mal  parlementaire  et  du  mal  caduc;  et  comme 
cette  constatation  sera  classée  parmi  les  chefs-d'œu- 
vre littéraires,  elle  vivra  longtemps,  de  sorte  qu'il 
faut  reconnaître  l'utilité  de  M."  Sarcey,  qui  se  donne 
la  peine  d'agiter  à  son  sujet  ses  énormes  cymbales, 
La  même  chose  arriva  à  Mgr  l'évêque  de  Poitiers  pour 
un  portrait  de  Pilate,  où  dans  ce  temps-là  on  voulut 
reconnaître  César.  Les  journaux  firent  un  beau  bruit. 
Ils  criaient  sur  tous  les  tons,  bien  plus  fort  que  Mon- 
tausier  :  «  On  dit,  sire,  que  tu  es  ce  coquin-là!  »; 
C'étaient  les  journaux  qui  le  disaient,  en  accusant, 
comme  aujourd'hui,  l'évêque  d'avoir  commis  le  cri- 
me de  lèse-majesté.  L'évêque  avait  simplement  cité 
l'Evangile,  et  tout  le  crime  venait  de  César  qui  se 
faisait  semblable  au  prévaricateur,  comme  l'Assem- 
blée nationale  et  la  société  d'aujourd'hui  se  font  sem- 
blables au  lunatique.  Est-ce  que  tous  ne  le  disent  pas? 
Est-ce  qu'il  se  fait  dans  n'importe  quel  journal,  même 
ministériel,  un  seul  premier-Paris  qui  n'ait  pas  le  même 
sens  !  Il  est  vrai  que  dans  l'évêque  de  Poitiers  le  style 
diffère  et  que  la  redoutable  pointe  a  gravé  le  nom: 
du  mal  sur  le  front  du  malade.  Mais  enfin,  Quod 
sériptum,  scriptum  est.  C'est  fait,  vous  ne  l'effacerez 
pas;  prenez-en  donc  votre  parti  et  revenez  à  vanter 
sans  fureur  les  jours  de  paix  que  vous  vous  promettez. 
C'est  une  chose  étrange  que  des  gens  qui  se  sont  rendu 
les  temps  de  Saturne  et  de  Rhée,  au  lieu  de  bâtir,  de 
vendre  et  de  planter,  comme  ils  en  ont  l'intention, 
s'amusent  à  guerroyer  contre  les  évêques  qui  écri- 
vent en  bon  français.  Bâtissez,  plantez,  vendez,  fai- 
tes régner  la  paix  et  l'allégresse,  l'évêque  ne  vous 
gênera  pas  et  sera  trop  heureux  d'espérer  que  le  lu- 
natique est  guéri  ou  soulagé.  De  quelque  manière  que 
cette  cure  s'opère,  il  y  verra  les  ordonnances  et  la 
main  de  son  Nazaréen. 


"  NON    MORTUI   LAUDABUNT  TE,   DOMINE,... 
SED  NOS  QUI   VIVIMUS  " 


31  décembre  1873. 


Un  certain  pressentiment  du  monde  annonçait  que 
l'année  1873  verrait  finir  et  commencer  quelque  cho- 
se. Elle  s'achève  sans  avoir  vu  rien  finir,  surtout  sans 
avoir  vu  rien  commencer.  Rien  partout;  ni  vie  ni 
mort!  L'humanité  semble  un  vide.  L'asphyxie  entoure 
le  gouffre  morne  au  fond  duquel  gisent  des  cadavres 
sans  sépulture.  L'histoire  offre  peu  d'exemples  de  cette 
infécondité  absolue.  Des  pestilences  inodores  et  sour- 
des s'infiltrent  partout,  tuent  les  germes,  et  le  néant 
semble  avoir  conquis  l'être. 

C'est  l'état  du  monde.  On  ne  voit  pas  ce  qui  pour- 
ra surgir  de  l'abîme.  On  y  tombe,  et  la  sphère  de  mott 
s'élargit.  Dans  cet  air,  l'épée  se  rouille,  le  génie  s'éteint, 
la  volonté  s'épuise  ou  s'endort.  Les  monstruosités  mê- 
mes et  les  scélératesses  deviennent  des  polissonneries. 
Les  destructeurs  ont  des  arrière-pensées.  Ils  ne  veu- 
lent, au  fond,  que  se  faire  des  rentes  par  une  méthode 
abrégée  et  jouir  de  leurs  rentes  le-  plus  possible  avec 
le  moins  de  risques  possible.  Le  monde  ne  leur  sem- 
blerait pas  mauvais  si  seulement  il  était  à  eux;  l'on 
voit,  à  leur  respect  pour  les  objets  de  luxe,  qu'ils 
ne  songent  qu'à  un  ménagement.  Une  transaction  ne 
serait  pas  impossible  s'ils  ne  voulaient  prendre  que 
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la  moitié.  Entre  ces  larrons  accommodants  et  la  gen- 
darmerie il  y  a  des  connivences,  ou  tout  au  moins 
Un  commencement  d'entente  qui  paralysent  récipro- 
quement les  efforts  de  la  défense  et  ceux  de  l'attaque. 
Mais  cependant  la  grande  mer  gronde  et  les  digues 
crèvent  de  tous  côtés.  Qui  résistera  à  la  grande  mer? 
Qui  l'empêchera  d'entrer  et  de  tout  couvrir? 

Un  seul  homme  veille  sur  la  société  humaine  avec 
Une  pleine  lumière  du  péril  et  du  salut.  Il  paraît  le 
plus  impuissant  de  tous,  et  seul  il  espère.  Le  Pape 
a  dans  les  mains  l'unique  force  que  la  révolution  n'a 
pu  détruire.  Il  a  le  clergé  catholique.  En  lui  restent  la 
vie  et  les  conditions  de  la  vie,  c'est-à-dire,  l'obéis- 
sance intelligente  et  dévouée,  l'ordre,  le  mépris  de 
l'intérêt  particulier  et  personnel,  le  dédain  des  for- 
tunes humaines,  l'amour  de  Dieu  et  des  hommes,  la 
foi  aux  choses  éternelles.  Si  le  clergé  pouvait  suivre 
les  pentes  communes  et  si  le  Pape  n'était  pas  le  Vi- 
caire de  Jésus-Christ,  fils  unique  de  Dieu,  la  der- 
nière heure  du  monde  ne  serait  pas  loin,  car  le  monde, 
à  bout  de  voie,  n'a  point  en  lui  de  principe  de  re- 
nouvellement. Mais  le  christianisme  tout  entier  est 
dans  la  faible  Eglise  et  chassera  encore  une  fois  la 
mort. 

Comment  s'opérera  ce  miracle?  L'a  foi  chrétienne 
sait  quelle  en  sera  la  cause,  l'humanité  en  ignore  les 
moyens.  Elle  les  fournira  sans  les  connaître.  Par  elle- 
même,  dans  la  route  où  elle  est,  elle  ne  saurait  plus 
multiplier  que  la  destruction  et  la  mort.  Que  peuvent 
M.  de  Bismarck,  le  roi  Victor-Emmanuel,  le  premier 
ministre  qui  siège  à  Londres  et,  pour  tout  nommer, 
le  premier  ministre  et  l' Assemblée  qui  siège  à  Ver- 
sailles? Ce  sont  les  puissances  de  la  terre,  les  têtes 
de  l'humanité.  Pas  une  qui  ne  soit  vide  de  tout  prin- 
cipe de  résurrection  et  même  de  tout  principe  quel- 
conque. Le  néant,  le  néant  complet,  l'infécondité  ab- 
solue! Et  aucun  de  ces  hommes  n'a  tenu  un  langage 
d,'où  Ton  puisse  augurer  qu'ils  connaissent  où  soup- 
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çonnent  seulement  l'existence  d'une  boussole  de  l'hu- 
manité. ' 

Ils  croient  qu'il  n'y  a  rien,  et  ils  sont  .eux-mêmes 
l'expression  du  rien,  Non  mortui  laudabunt  te,  Do- 
mine... sed  nos  qui  vivimus. 
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